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ANNALES 


d’Hyoiène  Publique 


DE 

L’EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE 

Tenu  à  Paris  du  28  au  31  mai  1906. 


Discours  prononcé  par  le  professeur  BROUARDEL, 
à  la  séance  d’ouverture,  le  28  mai  1906. 

Messieurs, 

Ma  première  parole  sera  pour  remercier  MM.  les 
membres  de  la  magistrature  et  du  barreau  qui,  pendant  la 
période  de  préparation  du  Congrès,  nous  ont  donné  leur 
concours,  soit  en  rédigeant  des  rapports  personnels,  soit  en 
nous  aidant  à  résumer,  dans  des  formules  juridiques,  les 
conclusions  des  diverses  questions  soumises  au  Congrès. 

Cette  collaboration  nous  a  profondément  touchés,  non 
pas  seulement  par  ce  qu’elle  nous  a  été  fort  utile,  mais 
surtout  parce  qu  elle  nous  a  prouvé  que,  contrairement  à 
une  légende  fort  ancienne,  nous  avons  parmi  les  juristes 
des  conseillers  et  des  amis  très  sincères. 

Je  remercie  également  les  représentants  des  ministères 
de  la  Justice,  de  l’Instruction  publique,  de  l’Intérieur,  de  la 
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Préfecture  de  police,  qui  nous  ont  fait  l’honneur  d’assister  à 
nos  travaux.  Plusieurs  de  nos  confrères  d’au  delà  du  Rhin, 
de  Belgique,  des  membres  de  la  Presse  française  et  étran¬ 
gère  témoignent,  par  leur  présence,  de  l’intérêt  qu’ils 
attachent  à  la  solution  des  questions  soumises  aux  déli¬ 
bérations  du  Congrès.  A  vous.  Messieurs,  j’adresse  mes 
remercîments  et  une  cordiale  bienvenue. 

Je  veux  exposer,  aussi  brièvement  que  possible,  le  but 
que  le  Congrès  s’est  proposé  d’atteindre.  Grâce  au  zèle 
du  Comité  d’initiative,  de  son  président,  M.  leD''Duchesne, 
que,  malheureusement,  sa  santé  retient  loin  de  nous,  grâce 
surtout  à  notre  dévoué  secrétaire  général,  dont  la  vaillance 
et  la  bonne  santé  ont  résisté  à  toutes  les  fatigues,  nous 
avons  réuni  un  ensemble  de  rapports,  dont  la  lecture  met 
le  but  en  pleine  lumière. 

Messieurs,  dans  tous  les  pays,  lorsqu’un  peuple  est  arrivé 
à  un  certain  degré  de  civilisation,  les  pouvoirs  publics  ont 
pensé  que  la  vie  et  la  santé  étaient  des  biens  trop  précieux 
pour  que  des  personnes  incompétentes  aient  la  direction 
du  traitement  et  des  soins  à  donner  aux  malades  ou  aux 
blessés. 

Les  législateurs  ont  donc  édicté  des  lois,  variables  suivant 
les  mœurs  et  les  habitudes  des  diverses  nations  ;  mais  toutes 
ont  été  inspirées  par  une  même  pensée  ;  protéger  la  vie  et 
la  santé  de  leurs  concitoyens. 

Comme  conséquence,  ils  ont  exig’é  que  les  personnes  à 
qui  ils  confiaient  le  droit  de  donner  des  soins  aux  malades 
possèdent  une  compétence  réelle,  démontrée  par  de  longues 
études,  de  nombreux  examens  et  des  sacrifices  pécuniaires 
élevés. 

L’intérêt  capital  est  pour  nous  tous,  médecins  et  non- 
médecins,  celui  de  la  santé  des  malades.  Mais  le  médecin 
a  parfois  le  droit  de  se  demander  si  les  sacrifices  que; 
les  pouvoirs  publics  lui  ont  imposés  sont  suffisamment 
appréciés  par  les  magistrats  chargés  de  veiller  simulta¬ 
nément  sur  la  protection  des  malades  et  des  médecins^ 
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associés,  reliés  dans  une  solidarité  absolue,  par  la  volonté 
formelle  du  législateur. 

Parlant  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  un  de  nos 
anciens  a  dit  :  «  Les  médecins  en  souffrent,  les  malades  en 
meurent.  » 

Ils  ne  meurent  pas  tous  ;  en  ce  cas,  la  vérité  serait  si 
éclatante  que  la  question  serait  résolue.  Mais  beaucoup 
restent  estropiés.  Le  D’’  Thiéry,  chirurgien  des  hôpitaux,  a 
communiqué  aii  D’'  Saint-Aurens  une  série  d’observations 
de  panaris,  soignés  ou  incisés  par  des  marchands  de  vins 
ou  des  pharmaciens,  qui  ont  presque  tous  abouti  à  la  pei  te 
des  phalanges. 

D’autres  guérissent  malgré  les  traitements  les  plus 
irrationnels.  C’est  qu’en  effet  tous  les  malades  ne  sont  pas 
atteints  d’une  affection  mortelle,  et,  lorsque  le  charlatan  se 
présente  devant  les  tribunaux,  il  est  entouré  par  une  cohorte 
de  clients,  animés  par  la  foi;  pour  eux,  il  est  un  sauveur, 
un  demi-dieu. 

Quant  aux  victimes,  elles  sont  sous  la  terre,  et  personne 
ne  prend  la  parole  en  leur  nom. 

Pour  moi,  j’estime  que  les  méfaits  directs  causés  par 
l’intervention  et  les  conseils  des  personnes  incompétentes 
ne  sont  pas  les  plus  nombreux  et  peut-être  les  plus  graves. 
Ces  avis  incohérents  ne  permettent  pas  au  malade  de  rece¬ 
voir,  en  temps  utile,  les  soins  qui  auraient  pu  le  guérir. 

Parmi  de  nombreux  exemples,  j’en  prends  un  :  la  phtisie 
pulmonaire.  A  la  fin  de  février,  cette  année,  je  suis  allé  dans 
deux  salles  d’hommes  d’un  hôpital  de  Paris,  et  j’ai  posé  aux 
phtisiques  la  même  question  :  A  quel  moment  avez-vous  été 
ausculté  pour  la  première  fois?  Ma  santé  ne  m’a  pas  permis 
de  continuer  l’enquête,  celle-ci  ne  porte  que  sur  63  malades, 
chiffre  insuffisant,  cela  est  certain.  Je  crois  pourtant  qu’il 
est  suggestif. 

Sur  ces  63  phtisiques,  9  avaient  été  auscultés  par  des 
médecins  au  cours  de  leur  maladie,  sans  qu’il  m’ait  été 
possible  de  préciser  à  quelle  période  de  celle-ci;  cet  examen 
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avait  été  pratiqué.  2  d’entre  eux  l’avaient  été  à  travers 
leurs  vêtements  de  drap,  sans  qu’on  eut  pris  la  peine  de 
les  dévêtir. 

15  avaient  été  auscultés  pour  la  première  fois,  quand, 
terrassés  par  la  maladie,  ils  avaient  dû  faire  appel  aux 
soins  du  médecin  du  Bureau  de  bienfaisance. 

Les  39  autres  n’avaient  pas  été  auscultés  avant  de  se 
présenter  à  la  consultation  de  l’hôpital. 

Je  répète  que  ces  chiffres  donnent  une  indication  qu’il 
sera  facile  de  compléter  et  de  rectifier  par  une  véritable 
statistique. 

Cette  constatation  prouve  que,  pendant  des  mois  et  des 
années,  personne  ne  s’était  préoccupé  de  faire  le  diagnostic 
de  la  maladie  de  ces  malheureux.  On  leur  avait  délivré  des 
remèdes  contre  la  toux,  mais  on  n’avait  institué  aucune 
médication  curative.  On  ne  leur  avait  donné  aucun  conseil 
pour  empêcher  la  contamination  de  leurs  femmes,  de  leurs 
enfants,  de  leurs  camarades  d’atelier. 

Je  suis  convaincu  que  de  telles  pratiques  font  encore  plus 
de  victimes,  par  l’omission  de  tout  traitement  utile,  que  les 
méfaits  directs,  résultant  des  interventions  malheureuses 
des  charlatans. 

Je  pense  qu’il  y  a  lieu  d’insister  sur  ce  danger,  parce  que 
si,  par  hasard,  les  coupables  sont  poursuivis,  les  tribunaux 
ne  trouvent  pas  que  la  distribution  de  ces  potions  anodines 
constitue  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine.  Il  n’en 
est  pas  moins  certain  que  ces  habitudes  vouent  chaque 
année  à  la  mort  des  milliers  de  victimes. 

Mes  chers  Confrères,  vous  vous  plaignez,  dans  les 
rapports  que  vous  avez  déposés,  des  insuffisances  de  la  loi 
de  1892,  vous  avez  raison.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  faire  deux 
remarques.  La  première  est  celle-ci  :  tout  ce  qui  concerne 
les  droits  et  les  devoirs  des  pharmaciens  a  été  renvoyé, 
par  le  Parlement,  à  la  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 
En  1892,  celle-ci  semblait  devoir  venir  prochainement  en 
délibération.  Aujourd’hui,  elle  apparaît  réservée  pour 
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le  contingent  des  lois  destinées  à  un  très  loint6iin  futur. 

La  seconde  remarque  est  un  peu  plus  délicate  à  vous 
présenter.  La  loi  de  1892  est  incomplète  ;  mais  permettez- 
moi  de  vous  dire  que  c’est  un  peu  votre  faute.  Les  rappor¬ 
teurs  à  la  Chambre,  au  Sénat,  les  commissaires  du  Gou¬ 
vernement  ont  sollicité  leurs  confrères  de  leur  adresser  des 
propositions  pouvant  entrer  dans  un  texte  de  loi  ;  nous 
avons  reçu  nombre  de  lettres  de  lamentations  dénonçant 
des  faits  déplorables  sans  doute,  mais  aucune  proposition 
visant  les  mesures  à  prendre  pour  les  faire  cesser. 

Nous  avons  obtenu  que,  dans  la  loi,  on  insérât  les  deux 
conclusions  votées  par  le  Congrès  de  1845  :  la  suppression 
des  officiers  de  santé  et  la  modification  demandée  à  l’ar¬ 
ticle  2101  du  Code  civil,  réglant  les  honoraires  du  médecin 
après  la  dernière  maladie. 

Grâce  à  l’énergique  intervention  de  M.  Émile  Loubet, 
alors  président  du  Conseil  des  Ministres,  nous  avons  obtenu 
que  les  syndicats  médicaux  possèdent  une  existence  légale. 
Cette  autorisation  avait  été  refusée  lors  de  la  première  et  de 
la  deuxième  délibération  du  Sénat. 

Nous  avons  fait  rentrer,  dans  la  loi,  l’exercice  de  l’art 
dentaire. 

Nous  avons  établi  une  définition  plus  précise  du  délit 
d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Mais  pas  une  seule  proposition  précise  ne  nous  a  été 
transmise  par  le  corps  médical.  Au  moment  où  a  surgi  la 
pensée  de  réunir  ce  Congrès,  nous  avons  fait  appel  à  nos 
confrères,  en  les  priant  de  formuler  leurs  desiderata,  aux 
membres  de  la  magistrature  et  du  barreau,  pour  donner  à 
nos  conclusions  une  forme  juridique.  Les  résultats  auxquels 
nous  sommes  arrivés  dans  les  travaux  préparatoires  nous 
permettent  de  croire  que,  lorsque  sonnera  l’heure  de  la 
révision  de  la  loi  de  1892,  vos  futurs  représentants  seront 
mieux  armés  que  leurs  prédécesseurs. 

Messieurs,  si  nous  réussissons  dans  cet  effort,  qui,  cer¬ 
tainement,  devra  être  suivi  de  plusieurs  autres,  le  corps 
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médical  en  bénéficiera  ;  mais  surtout,  et  c’est  pourquoi  nous 
faisons  appel  au  concoul’s  de  tous  ceux  qu’intéresse  la  santé 
du  peuple,  les  malades  recevront  les  soins  éclairés  que  la 
législature  a  voulu  leur  assurer  en  édictant  la  loi  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine. 

Messieurs,  je  déclare  ouvert  le  Congrès  de  1906,  réuni 
pour  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Le  secrétaire  général,  le  D’’  Levassort,  donna  ensuite 
lecture  de  son  rapport,  dans  lequel  il  exposa  la  genèse  du 
Congrès  et  son  utilité  non  seulement  pour  les  médecins, 
mais  surtout  pour  les  malades.  Après  avoir  montré  avec 
quel  élan  les  médecins  et  les  groupements  professionnels 
ont  répondu  à  l’appel  du  Comité  d’initiative,  M.  Levassort 
souhaita  la  bienvenue  aux  deux  cents  congressistes  présents,  - 
ainsi  qu’aux  délégués  des  associations  médicales  des  pays 
étrangers  qui  assistaient  à  la  séance  d’ouverture. 

Lé  bureau  provisoire  ayant  été  maintenu  à  titre  définitif 
dans  ses  fonctions,  le  Congrès  commença  immédiatement 
ses  travaux. 

Exercice  illégal  par  les  rebouteurs,  sorciers,  tou- 
Cheurs,  etc.  —  Les  reboutéurs  sont,  d’après  Littré,  «  ceux 
qui,  sans  autre  instruction  que  l’empirisme,  remettent  les 
luxations,  les  entorses,  les  fractures  ».  A  ces  lésions,  ou 
doit  ajouter  les  luxations  tendineuses,  les  synovites,  les 
ruptures  musculaires,  toutes  affections  ressortissant  de  la 
pathologie  externe.  Le  rebouteur  peut  être  adroit,  ce  qui 
est  loin  d’être  la  règle  ;  dans  ce  cas,  qu’il  ait  à  soigner  une 
affection  de  peu  de  gravité  chez  un  sujet  bien  portant,  une 
fracture  simple,  par  exemple,  elle  se  consolidera  sans 
trop  de  difformité  et  assez  rapidement  ;  la  réduction  a  été 
facile  ;  les  massages  pratiqués  par  une  main  exercée  ont 
aidé  la  nature,  et  la  g'uérison  est  survenue  dans  de  bonnes 
conditions.  Il  en  sera  de  même  dans  certaines  luxations  et 
dans  bon  nombre  d’entorses. 
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Mais,  le  plus  souvent,  le  rebouteur  est  brutal  et  inhabile 
et  aggrave  les  lésions  qu’il  comptait  réparer;  il  transformera 
en  fracture  complète  une  fracture  incomplète  ;  par  suite 
d’une  réduction  mal  faite,  il  laissera  se  produire  un  cal  dif¬ 
forme,  ou  une  pseudarthrose.  Le  membre,  serré  trop  forte¬ 
ment  par  un  bandage  contentif,  sera  envahi  par  le  sphacèle. 
Q  uant  aux  fractures  j  uxta-articulaires,  le  rebouteur  les  ignore 
et,  le  plus  souvent,  les  traite  comme  des  luxations  de  sorte 
que  les  tentatives  de  réduction  aggravent  toujours  les 
lésions  et  que  la  guérison  fonctionnelle  est  le  plus  souvent 
compromise. 

Le  guérisseur,  dit  le  D''  Léon  Pouliot,  dans  son  intéres-. 
sant  rapport  (1),  est  un  empirique,  soignant  de  préférence 
les  maladies  internes  au  moyen  de  médicaments  empruntés, 
à  la  nature..  Les  guérisseurs  emploient  de  préférence  des 
remèdes  végétaux  ;  ils  administrent  des  bouillons  aux  herbes, 
des  simples  triturés  à  leur  manière  ou  macérés  dans  l’alcool. 
Les  matières  excrémentitielles  jouent  un  rôle  considérable 
dans  leur  thérapeutique  ;  l’urine  est  souvent  employée  intusr 
et  extra  ;  la  fiente  d’un  grand  nombre  d’animaux  est  d’un 
usage  courant  ;  les  animaux  immondes,  vers  de  terre  ou 
crapauds,  sont  doués,  au  dire  de  ces  charlatans,  de  proprié¬ 
tés  curatives  indéniables. 

La  tendance  naturelle  de  beaucoup  de  maladies,  même 
graves,  vers  la  guérison  est  la  cause  des  succès  des  guéris¬ 
seurs.  Leurs  remèdes  sont,  le  plus  souvent,  inoffensifs, 
et  quelques-uns  ont  même  une  légère  action  curative  ;  les 
tisanes  pectorales,  ou  sudorifiques,  les  purgatifs  doux,  les. 
diurétiques  aident,  dans  une  certaine  mesure,  le  malade  à 
guérir.  Cependant,  à  côté  de  ces  cas  où  les  guérisseurs  n’ont 
pas  été  nuisibles,  où  «  ils  ont  laissé  guérir  leur  malade  », 
que  de  faits  désastreux,  dans  lesquels  une  médication, 
intempestive,  pour  une  affection  non  diagnostiquée,  a 
entraîné  un  dénoûment  fatal  qui  aurait  pu  être  évité  ! 

(1)  L.  Pouliot,  L’exercice  illégal  par  les  rebouteurs,  sorcm's  et  autres. 
empiriques  de  même  nature. 
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Au-dessous  du  rebouteur  et  du  guérisseur,  se  trouvent 
les  sorciers  et  les  toucheurs.  Les  sorciers  sont  bons  ou 
mauvais,  et,  à  côté  du  sorcier  qui  jette  des  sorts,  il  y  a  le 
bon  sorcier,  le  sorcier  guérisseur,  et,  dans  certaines  contrées, 
c’est  vers  lui  que  le  paysan  se  retourne,  quand  il  a  épuisé 
les  ressources  de  la  médecine  populaire  et  quand  les  autres 
empiriques  et  même  les  médecins  n’ont  pas  réussi  à  le 
soulager. 

Le  toucheur  est  un  être  prédestiné  qui,  par  l’imposition 
des  mains  et  la  récitation  de  certaines  formules,  guérit, 
comme  par  enchantement,  les  maladies  les  plus  diverses, 
mais  de  préférence  les  maladies  externes,  telles  que  les 
ulcères  variqueux,  les  dartres,  les  verrues,  les  anthrax,  etc. 
Le  plus  employé  des  attouchements  est  le  signe  de  la 
croix  accompagné  d’une  prière  incohérente.  Voici  le  moyen 
de  guérir  les  dartres.  Le  toucheur  récite  : 

(c  Les  dartres  vives  et  venimeuses,  y  en  aurait-il  dix-huit  espèces, 
je  vous  touche  toutes  à  la  fois.  Au  nom  du  Père,...  Notre Pèi-e,...  Je 
crois  en  Dieu  (3  fois).  » 

Pour  les  brûlures  : 

«  Le  hon  Dieu  et  saint  Jean  passaient  par  une  ville;  ils  trouvèrent 
un  homme  (ou  une  fille,  ou  un  garçon,  suivant  le  cas)  qui  était 
hrûlé  ;  et  le  bon  Dieu  dit  à  saint  Jean  :  «  Buffe  (c’est-à-dire  souffle) 
«  cet  homme  trois  fois  l’haleine  de  ton  vent  (à  ce  moment  le  tou- 
«  cheur  souffle  trois  fois  sur  la  brûlure).  Tu  feras  au  nom  du  Père 
«  et  du  Fils  (le  toucheur  se  signe),  et  cet  homme  sera  guéri  !  » 

Les  toucheurs  ne  font  aucun  diagnostic,  ne  donnent 
pas  de  médications  ;  ils  n’agissent  que  par  leur  pouvoir 
surnaturel.  On  a  signalé  des  guérisons  qui,  habilement 
exploitées,  augmentent  la  réputation  de  ces  empiriques  : 

La  crédulité  populaire  est  telle  que  les  grossières  roueries  des 
sorciers  leur  permettent  de  s’attribuer  tout  l’honneur  des  cures 
merveilleuses,  tout  en  déclinant  la  responsabilité  des  insuccès.  Si 
tel  malade  n’a  pas  guéri,  c’est  qu’on  a  négligé  une  des  prescriptions 
importantes  du  sorcier  ;  si  tel  autre  a  empii-é,  c’est  qu’il  n’avait 
pas  confiance. 

Les  guérisons  sont  encore  assez  fréquentes.  Sans  parler  des 
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malades  qui  eussent  guéri  spontanément,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  grands  nerveux  sont  beaucoup  plus  nombreux  dans  la  population 
rurale  qu’on  ne  le  croit  généralement.  Les  mômeries,  les  formules 
magiques  et  la  mise  en  scène  des  toucbeurs  et  des  sorciers  peuvent 
radicalement  guérir  les  diverses  manifestations  de  l’hystérie. 
Sans  aller  jusqu’à  la  guérison  complète,  il  peut  y  avoir  une  amélio¬ 
ration  plus  ou  moins  considérable  des  symptômes,  même,  dans, 
les  maladies  organiques,  dont  les  réactions  fonctionnelles  peuvent 
être,  comme  on  sait,  considérablement  amoindries  par  la  théra¬ 
peutique  psychique. 

Si  les  sorciers  et  les  toucheurs  guérissent  quelquefois,  ils 
occasionnent  rarement  une  ag'gravation  de  la  maladie  ;  leurs 
incantations  ou  leurs  attouchements  sont  sans  conséquence, 
au  contraire  des  manœuvres  tentées  par  les  rebouteurs. 
Ce  que  l’on  doit  reprocher  surtout  à  ces  empiriques,  c’est 
le  préjudice  moral  qu’ils  portent  à  la  pratique  médicale, 
et,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  exclusif  des  intérêts  du 
malade,  il  faut  bien  se  souvenir  que,  le  plus  souvent,  il  n’est 
pas  indifférent  qu’il  attende  des  semaines  ou  des  mois 
avant  de  venir  consulter  un  médecin  et  recevoir  les  soins 
que  réclame  son  état. 

Quel  remède  apporter? Le  D'’Pouliot  pense  que  le  déve¬ 
loppement  qu’ont  pris  les  empiriques  dans  certaines  régions 
tient  à  la  difficulté  des  poursuites.  En  effet,  le  parquet 
n’ouvrira,  pour  ainsi  dire  jamais,  de  lui-même,  une 
instruction  contre  un  empirique,  à  moins  qu’il  ne  soit  saisi 
d’une  plainte  formelle.  Cette  plainte  émane  parfois  d’un 
client  un  peu  trop  endommagé  parle  rebouteur,  mais  cela 
est  excessivement  rare,  et  beaucoup  d’estropiés  préfèrent  se 
taire  que  de  traîner  en  justice  le  rebouteur  qui  les  a  rendus 
infirmes.  C’est  donc  le  médecin,  ou  plutôt  le  syndicat 
médical,  qui,  dans  chaque  région,  devra  constituer  une 
sorte  de  dossier  contre  les  empiriques  ;  il  réunira  les  charges 
et  les  témoignages  contre  les  plus  compromis,  de  sorte 
que  les  poursuites  ne  seront  engagées  qu^avec  un  très 
sérieux  dossier  à  l’appui  ;  elles  seront  surtout  dirigées  contre 
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ies  récidivistes,  les  individus  coupables  de  coups  et 
blessures,  ou  d’escroqueries. 

Ce  qui  fait  la  force  des  empiriques,  c’est  l’ig-norance 
populaire  :  il  serait  bon  de  répandre  dans  le  public  les 
méfaits  des  rebouteurs  et  surtout  de  montrer  que  ce  n’est 
pas  le  médecin,  représentant  de  la  science  officielle,  qui  en 
souffre  le  plus,  mais  le  malade,  qui  ne  reçoit  pas  les  soins 
auxquels  il  a  droit.  Le  D”  Pouliot  pense  qu’à  ce  point  de  vue 
l’instituteur  pourrait  rendre  de  g-rands  services  ;  cependant, 
et  c’est  là  l’avis  dés  médecins  exerçant  dans  les  contrées 
où  l’exercice  illég’al  est  le  plus  florissant,  il  faudrait  tout 
d’abord  faire  l’éducation  de  l’instituteur  lui-même,  car 
souvent  on  a  signalé  le  cas  de  maîtres  d’école  qui,  lorsqu’un 
accident  survenait  parmi  les  enfants  ddnt  ils  avaient  la 
garde,  conduisaient  le  petit  blessé  directement  chez  le 
rebouteur  et  non  chez  le  médecin.  Pour  remédier  à  cela, 
le  Congrès  a  émis  le  vœu  : 

Que  les  syndicats  médicaux,  d’accoi'd  entre  eux,  rédigent  un 
ti’avail  montrant  tous  les  dangers  des  manœuvres  des  rebouteurs, 
guérisseurs,  toucheurs  et  sorciers,  etc.,  et  demandent  au  ministre 
de  l’Instruction  publique  que  cet  ouvrage  fasse  partie  du 
programme  des  écoles  normales  d’instituteurs  et  des  écoles 
primaires. 

Maurice  de  Lyon  pense  que  les  médecins  aident  puissam¬ 
ment  au  recrutement  des  rebouteurs  ;  en  dehors  des 
familles  de  rebouteurs,  où  la  pratique  de  l’exercice  illégal 
se  transmet  de  père  en  fils,  la  plupart  des  rebouteurs  sont 
d’anciens  infirmiers,  qui  ont  appris  le  peu  qu’ils  savent  dans 
les  services  hospitaliers;  il  en  est  même  qui  exhibent, 
encadré  dans  le  lieu  où  ils  opèrent,  un  certificat  de  médecin 
dans  lequel  il  est  dit  que  M.  X...  est  apte  à  soigner  les 
malades,  etc...  Le  médecin  ne  devrait  jamais  fournir  de 
tels  certificats,  qui  sont  extrêmement  dangereux.  Gomme 
.sanction  à  son  rapport,  Pouliot  émet  les  vœux  suivants, 
qui  sont  adoptés  par  le  Congrès  : 

Le  nombre  et  l’audace  croissants  des  empiriques  font 
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médecins  un  impérieux  devoii*  de  lutter  contre  celte  forme  de 
l’exercice  illégal. 

Les  médecins  isolés  ont  peu  de  chance  de  réussir  dans  cette 
tâche  ;  ils  risquent,  en  outre,  de  s’attirer  des  désagréménts 
parfois  sérieux . 

Les  syndicats  médicaux  devront  donc  ; 

a.  Inviter  leurs  adhéi’ents  à  porter  à  la  connaissance  du  Bureau 
tous  les  faits  d’exercice  illégal  ; 

b.  Constituer  ainsi  un  dossier  contre  tous  les  empiriques  de  la 
région  ; 

c.  Rassembler  des  charges  et  des  témoignages  contre  ceux  des 
empiriques  qui  paraîtront  le  plus  compromis  ;  recomdr,  dans  ce 
but,  à  tous  les  moyens  mis  par  la  loi  à  notre  disposition. 

Les  poursuites  judiciaires  ne  seront  engagées  qu’avec  un 
très  sérieux  dossier  à  l’appui.  Elles  seront  surtout  dirigées  contre 
les  récidivistes  ou  les  individus  coupables  de  coups  et  blessures  et 
surtout  d’escroqueries. 

Le  D”  Pouliot  avait  encore  proposé  le  vœu  que,  dans  les 
deux  derniers  eas,  le  syndicat  demande,  outre  des  domma¬ 
ges-intérêts,  l’affichage  du  jug’ement,aux  frais  du  condamné, 
dans  toutes  les  communes  du  canton  dans  lequel  il  a  exercé 
illégalement  la  médecine.  Rocher  a  fait  judicieusement 
remarquer  que  l’afflchage  constitue  une  augmentation  de 
la  pénalité,  et  que,  pour  que  l’affichage  puisse  être  réclamé, 
il  fallait  que  cette  disposition  soit  inscrite  dans  la  loi.  En 
conséquence,  ce  vœu  a  été  renvoyé  au  moment  où  le  Con¬ 
grès  discuterait  les  modifications  à  apporter  à  la  loi  du 
30  novembre  1892. 

Magnétiseurs  et  somnambules.  —  Le  D'^  Bar- 
banneau  (de  Pouzauges)  a  particulièrement  étudié  dans  son 
rapport  (1)  l’exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  som¬ 
nambules  et  magnétiseurs.  Ces'pratiques  délictueuses  sont 
visées  par  l’article  16  de  la,  loi  de  1892.  Les  jug’ements 
rendus  furent  variables.  En  1893,  le  zouave  Jacob,  qui 
prétendait  posséder.dans  le  regard  un  fluide  magnétique 

(1)  Barbanneau,  Exercice  illégal  par  les  charlatans,  rebouleurs,  som^ 
nambules  et  magnétiseiu's. 
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capable  de  guérir  tous  les  maux  et  qui  pratiquait  des  passes  | 
magnétiques,  l’imposition  des  mains,  de  légers  attouche-  1 
ments,  etc.,  fut  poursuivi  pour  exercice  illégal.  Cet  individu  1 
avait  déjà  été  plusieurs  fois  condamné  pour  exercice  illégal,  j 
en  vertu  de  l’article  35  de  la  loi  du  19  ventôse,  an  XI,  et  il 
prétendait  que  nulle  disposition  de  la  loi  de  1892  qui,  au 
moment  des  poursuites,  n’était  pas  encore  exécutoire,  ne  ■ 
punissait  les  pratiques  de  magnétisme.  Les  juges  condam¬ 
nèrent,  et  il  était  spécifié  dans  le  jugement: 

«  Qu’il  appert  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  que,  si  le  législateur 
n’a  pas  voulu  réserver  aux  médecins  les  expériences  de  magnétisme  ; 
et  hypnotisme,  c’est  à  la  condition  que  les  profanes  resteraient  dans  i 
le  domaine  des  expériences  purement  scientifiques  et  n’entreraient  ; 
pas  dans  celui  de  la  médecine  proprement  dite,  c’est-à-dire  ne  se  j 
serviraient  pas  du  magnétisme  et  de  l’hypnotisme  pour  exercer  la  | 
profession  de  guérir.  »  i 

Le  Tribunal  de  Lille,  en  1897,  suivit  cette  jurisprudence. 
Malheureusement,  les  tribunaux  n’ont  pas  toujours  rendu 
des  jugements  aussi  conformes  au  texte  comme  à  l’esprit 
de  la  loi.  A  l’occasion  de  poursuites  contre  une  femme  Blin,  .  ; 
en  1894,  et  de  l’affaire  Mouroux,  en  1897,  la  Cour  d’Appel 
d’Angers  acquitta  les  prévenus,  parce  qu’ils  n’avaient  donné  1 
aucun  traitement  et  ne  s’étaient  livrés,  sur  les  malades,  à  ; 
aucune  opération  chirurgicale.  De  sorte  que  ces  juges  | 
pensent  qu’il  n’y  a  traitement  d’une  maladie  que  lorsqu’il  ; 
y  a  remise  de  drogues  ou  opération  chirurgicale.  Cette  J 
interprétation  est  erronée.  D’après  la  définition  donnée  par  | 
Littré,  le  mot  traitement  «  se  dit  des  moyens  physiques  | 
ou  moraux  employés  pour  guérir,  atténuer  ou  abréger  une  | 
maladie  » .  Or  le  magnétisme  semble  bien  rentrer  dans  le  I 
cadre  des  traitements  moraux.  I 

L’arrêt  rendu  par  la  Cour  d’Appel  d’Angers,  concernant  | 
Mouroux,  fut  cassé  parla  Cour  de  Cassation,  et  le  Tribunal  1 
de  Rennes,  devant  lequel  il  reparut,  le  condamna.  Depuis  j 
cette  époque,  les  magnétiseurs  se  sont  efforcés  d’intéresser  ; 
le  Parlement  à  leur  cause,  et  ils  arrivent  à  dire  qu’interdire  J 
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aux  masseurs  etauxmag’nétiseursl’exercicedeleurs/acM^^e.ç 
curatives  serait  synonyme  de  X interdiction  de  la  liberté  de 
penser^  ce  qui  est  manifestement  exagéré. 

D’autre  part,  les  études  que  font  les  magnétiseurs  sont 
tellement  insignifiantes  que  ce  serait  prendre  une  lourde 
responsabilité  que  de  les  autoriser  à  exercer  leur  art  soi- 
disant  curatif.  Le  D''  Barbanneau  cite  le  cas  d’une  école  de 
magnétisme  dans  laquelle  on  peut  être  admis  sans  avoir 
fait  aucune  étude  préalable.  Bien  entendu,  on  paye  75  francs 
pour  le  cours  et  25  francs  pour  l’examen;  la  durée 
des  études  est  de  deux  ans  ;  mais  il  semble  qu’il  y  ait  des 
accommodements,  car  il  est  dit  dans  le  programme  :  «  Les 
«  élèves  inscrits  ne  sont  pas  tenus  à  suivre  régulièrement  les 
«risours;  ils  peuvent  apprendre  chez  eux,  au  moyen  de  cours 
«  et  de  traités  spéciaux  contenant  le  programme  des  études, 
«  et  venir  seulementaux  répétitionsde.la dernièrequinzaine 
«  et  même  ne  venir  qu’à  l’examen.  » 

Le  D”  Barbanneau  conclut  que  les  médecins  doivent 
demander  le  maintien  de  l’article  16  de  la  loi  sur  la  méde¬ 
cine,  tel  qu’il  est  et  tel  que  l’a  interprété  la  Cour  de  Cas¬ 
sation. 

Au  sujet  de  cette  communication,  M.  Cornet,  avocat  de 
Bar,  la  voyante  de  Saint-Quentin,  qui  a  été  poursuivie 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  est  venu  exposer  les 
faits  de  cette  cause,  qui  a  eu  un  retentissement  considérable 
dans  toute  la  région  du  Nord.  M”®  Bar,  endormie  par  son 
père,  possède,  paraît-il,  la  curieuse  faculté  de  reconnaître, 
de  voir  au  travers  des  tissus,  les  organes  malades,  et  de 
donner  des  traitements  pour  les  maladies  ainsi  diagnos¬ 
tiquées.  Au  cour  du  procès,  le  D®  Magnin  fut  commis  à 
l’effet  d’examiner  la  voyante,  et,  suivant  la  demande  du  dé¬ 
fenseur,  pour  expérimenter  sur  des  malades  la  faculté  spé¬ 
ciale  de  M”®  Bar.  Le  D®  Mag’nin,  qui,  au  Congrès,  est  venu 
répondre  à  M.  Cornet,  a  examiné  M“®  Bar  et  a  reconnu 
qu’elle  présentait  au  plus  haut  degré  tous  les  signes  carac- 
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téristiques  de  la  grande  hystérie  ;  elle  était  très  facilement 
hypnotisable  ;  son  sommeil  provoqué  était  réel.  Il  s’agissait 
donc  simplement  d’une  jeune  fille  hystérique,  dont  la  maladie 
était  exploitée  par  son  père,  qui  abusait,  avec  sa  complicité, 
de  la  crédulité  publique.  En  ce  qui  concerne  les  expériences 
à  faire  auprès  des  malades,  le  D"  Magnin  s’est  absolument 
refusé  à  les  entreprendre,  ne  voulant  pas,  dit-il,  dans  une 
affaire  sérieuse,  jouer  un  rôle  absolument  ridicule,  et,  d’autre 
part,  parce  que  l’expérience  ne  pouvait  rien  prouver.  Nous 
n’entrerons  pas  dans  de  plus  grands  détails  et  nous  n’insiste¬ 
rons  pas  sur  le  rôle  d’un  médecin  qui,  entreprenant  seul  des 
expériences  sur  M“®  Bar,  est  venu  au  Tribunal  présenter 
les  résultats  d’une  contre-expertise  infirmant  les  conclusions 
du  rapport  du  D®  Magnin.  Des  expériences  faites  dans  ces 
conditions,  le  médecin  seul  avec  la  malade,  n’ont  aucune 
valeur.  Mais  c’est  l’habitude  de  ce  médecin  d’opérer  ainsi; 
il  ne  peut  jamais  pratiquer  les  expériences  dont  il  annonce 
les  résultats  devant  un  tiers,  car  la  présence  d’une  tierce 
personne  compromet  l’expérience  ;  il  paraît  que  les  fluides 
émanant  du  spectateur  portent  le  bouleversement  dans  les 
fluides  émanant  de  l’opérateur  et  du  sujet  en  expérience. 

Le  D®  Magnin  a  montré  que  les  médications  soi-disant  thé¬ 
rapeutiques  de  cette  femme  n’ont  pas  toujours  été  sans 
danger;  enfin  il  a  ajouté  que  le  père  de  M^®  Bar  encourait 
une  lourde  responsabilité,  si  plus  tard  sa  fille  présentait 
des  troubles  cérébraux  occasionnés  ou  augmentés  par  ces 
séances  hypnotiques . 

Exercice  illégal  par  les  personnalités  laïques  ou 
religieuses  dans  un  but  de  charité  (1).  —  La  question 
est  assez  délicate  ;  avant  1892,  la  question  était  réglée  par 
un  arrêt  du  Conseil  d’État  du  8  vendémiaire,  an  XIV,  qui 
disait  que  les  ministres  du  culte  «  n’avaient  rien  à  craindre 

(1)  Bruno-Dubron,  Des  faits  reprochables  d’exercice  illégal  de  la 
médecine  commis  par  des  personnalités  IcCiques  ou  religieuses  dans 
un  but  ou  sous  prétexte  de  charité. 
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«  des  poursuites  de  ceux  qui  exercent  l’art  de  guérir  ou  du 
«  ministère  public  chargé  du  maintien  des  règlements, 

«  puisqu’ en  donnant  seulement  des  conseils  et  des  soins 
«  gratuits  ils  ne  font  que  ce  qui  est  permis  à  la  bienfaisance 
«  et  à  la  charité  de  tous  les  citoyens,  ce  que  nulle  loi  ne 
«  défend,  ce  que  la  morale  conseille,  ce  que  l’administration 
«  provoque  et  qu’il  n’est  besoin,  pour  assurer  la  tranquillité 
«  des  curés  et  des  desservants,  d’aucune  censure  particu- 
«  lière  ».  Sous  l’empire  de  la  loi  de  ventôse,  les  poursuites 
étaient  donc  absolument  impossibles,  au  grand  dommage 
des  malades.  Dans  le  département  du  Morbihan,  a  rapporté 
le  P”  Brouardel,  on  compte  environ  cent  cinquante 
pharmacies  illégalement  tenues  par  des  sœurs .  Que  s’est-U 
produit?  Les  malades  ne  sont  plus  venus  chercher  le 
médecin,  tous  sont  allés  à  la  pharmacie  religieuse. 

Ceux  qui  n’avaient  rien  ou  peu  de  chose  ont  été  guéris; 
les  autres,  plus  gravement  atteints,  ne  se  sont  rendus  à  la- 
consultation  médicale  que  trop  tard  pour  être  guéris  ;  les 
autres,  plus  gravement  atteints  encore,  ne  se  sont  plus 
rendus  à  la  consultation  du  médecin  quetrop  tard  pour  pou¬ 
voir  être  sauvés  d’une  affection  qui  aurait  pu  être  bénigne, 
si  eUe  avait  été  prise  au  début.  Les  docteurs,  voyant  leurs 
consultants  diminuer  de  jour  en  jour,  quittèrent  le  pays, 
de  sorte,  ajoute  le  professeur  Brouardel,  qu’une  épidémie 
de  choléra  étant  survenue  il  fut  très  difficile  de  prendre  les 
mesures  sanitaires  nécessaires  à  cause  du  manque  de 
médecins. 

Dans  une  de  ces  sortes  de  cliniques  gratuites  du  Morbihan, 
une  sœur  sé  trompa  de  médicament,  et  la  potion  qu’elle  fit 
absorber  à  six  petits  enfants  atteints  de  mal  de  gorge 
entraîna  la  mort  de  quatre  d’entre  eux. 

Aujourd’hui  ces  faits  sont  devenus  beaucoup  plus  rares,  et, 
si  la  loi  ne  permet  pas  des  poursuites  contre  la  personne  qui 
donne  d’urgence  des  soins  à  un  malade,  elles  peuvent  être 
engagées  dès  que  le  délit  d’habitude  est  constaté.  .  - 

Le  D*"  Danjou  (de  Nice)  rapporte  le  fait  suivant  :  «  Le 
desservant  d’un  petit  village  du  midi  est  considéré  comme 
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un  g’uérisseur  de  premier  ordre  ;  or,  voici  dans  quelles 
conditions  s’était  manifesté  pour  la  première  fois  ce  don 
surnaturel.  Une  de  ses  paroissiennes  était  un  jour  venue  le 
trouver,  lui  disantque  son  âne  refusait  de  rentrer  dans  son 
écurie.  Le  desservant,  sans  doute  fort  embarrassé,  dit  à  cette 
femme  qu’elle  retourne  chez  elle  et  qu’il  allait  faire  le 
nécessaire.  La  femme,  arrivée  à  sa  maison,  trouve  son  âne  ‘ 
revenu  â  de  meilleurs  sentiments,  dans  son  écurie.  Avoir 
vaincu  à  distance  la  résistance  d’un  âne  sembla  merveilleux  ; 
le  desservant  fut  sacré  grand  homme,  et,  depuis,  on  vient 
de  loin,  lui  demander  conseils  et  consultations.  » 

On  ne  peut  dire  que  ces  conseils  sont  désintéressés,  car, 
dans  bien  des  cas,  si  le  malade  ne  paye  pas  toujours  en 
argent  les  soins  qui  lui  sont  donnés,  il  les  paye  en  nature, 
et  un  congressiste  a  rapporté  le  cas  d’un  desservant  qui, 
çhaque  semaine,  fait  vendre  au  marché  toutes  les  denrées 
que  lui  rapporte  la  pratique  de  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine. 

Exercice  illégal  par  les  membres  des  sociétés  de 
secours  aux  malades  et  aux  blessés  {!).  —  Les  sociétés 
dont  le  but  est  de  porter  secours  aux  blessés  et  aux  malades 
sont  en  nombre  considérable  ;  leur  but  humanitaire  est  des 
plus  louables. 

Les  unes  restreignent  leur  action  à  secourir  les  blessés  de  terre 
et  de  mer  et  à  venir  en  aide  aux  victimes  de  calamités  publiques. 
Les  autres  secourent  les  malades  et  les  blessés  de  la  rue,  des  pro¬ 
menades,  de  l’atelier,  de  Tusine,  les  asphyxiés,  les  noyés.  Les 
premières  constituent  la  Croix-Rouge  française.  Elles  comprennent, 
par  ordi'e  d’ancienneté  :  la  Société  de  secours  aux  blessés  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer,- fondée  en  1864;  l’Association  des 
Dames  françaises  (secours  aux  militaires  blessés  Ou  malades  en  cas 
de  guerre,  secours  aux  civils  en  cas  de  calamité  publique  et  de 
désastres),  fondée  en  4879;  enfin  l’Union  des  femmes  de  France. 

Dans  le  second  groupe,. se  trouvent  les  diverses  sociétés  de  sau¬ 
vetage  ;  la  Société  française  de  sauvetage  ^  fondée  en  1879,  avec  ses 

(1)  Rapport  du  Dr  Dignat.  .  . 
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nombreuses  sections  à  Paris  et  dans  les  départements  ;  la  Société 
nationale  de  sauvetage,  fondée  en  1887  ;  la  Société  des  secouristes 
français  ou  Infirmiers  volontaires,  fondée  en  1892  ;  l’Association 
des  Ambulanciers  de  France,  fondée  en  1896  ;  la  Société  des  Hospi¬ 
taliers  sauveteurs',  la  Société  polytechnique  de  sauvetage,  etc.  La 
plupart  de  ces  sociétés  se  divisent  en  sections  et  en  sous-sec¬ 
tions.  Presque  toutes  sont  reconnues  d’utilité  publique;  presque 
toutes  aussi  reçoivent  de  l’État  des  encouragements,  justifiés  par 
la  nécessité  qu’il  y  a  de  développer  les  idées  de  dévoûment  et 
d’abnégation. 

Ces  sociétés  sont  fort  utiles  et  fort  recommandables  ;  la 
seule  chose  que  l’on  peut  leur  reprocher,  c’est  que  l’ensei¬ 
gnement  qui  est  donné  aux  personnes  qui  en  font  partie,  au 
lieu  de  rester  circonscrit  dans  les  limites  qu’il  conviendrait 
de  ne  pas  franchir,  embrasse  un  champ  beaucoup  trop 
vaste.  C’est  ainsi  que,  dans  le  programme  d’études  d’une 
des  trois  associations  de  la  Croix-Rouge,  six  leçons  sont 
données  sur  les  maladies  du  système  nerveux,  les  maladies 
de  lapeau,  de  l’appareil  digestif,  del’appareilrespiratoire,  etc. 
Il  est  à  craindre  que  ces  cours,  qui  s’adressent  à  des 
personnes  qui  n’ont  pas  été  préparées  à  ce  genre  d’études^ 
amènent  les  auditeurs  à  se  persuader  qu’ils  possèdent  de 
véritables  connaissances  médicales,  de  sorte  que,  au  lieu  de 
préparer  de  bons  infirmiers  et  de  bons  gardes-malades,  il 
est  à  craindre  qu’on  ne  crée  une  foule  de  médicastres, 
dont  la  fausse  science  peut  devenir  très  préjudiciable  aux 
malades. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  Congrès  émet  un  vœu  invitant 
les  sociétés  de  secours  à  mettre  plus  de  circonspection  dans 
l’établissement  des  programmes  de  leurs  cours  médicaux, 
qui  ne  devraient  comprendre  que  l’enseignement  de  notions 
conformes  au  rôle  de  ces  auxiliaires  éventuels  du  médecin. 

Exercice  illégal  par  les  infirmiers,  infirmières, 
gardes-malades,  etc.(i). —  Le  D’’ Noir  pense  également  que 

(1)  Noir,  Exercice  illégal  par  les  infirmiers,  infirmières,  gardes-ma¬ 
lades,  etc. 
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les  manuels  destinés  à  l’éducation  des  infirmiers  et  gardes- 
malades  ne  répondent  pas  aux  fonctions  qu’ils  sont  appelés 
à  remplir.  Le  D’’  Noir  signale  un  manuel  des  infirmières  fort 
bien  conçu,  mais  beaucoup  trop  développé  ; 

Il  faut  évidemment  que  l’infirmière  sache  que  l’estomac  n’est  pas- 
la  poitrine,  et  à  quel  endroit  se  trouvent  le  cœur,  le  foie  et  les  reins. 

Il  faut  qu’elle  connaisse  en  quoi  consistent  les  diverses  fonctions,, 
mais  tout  cela  doit  lui  êti’e  sommairement  exposé  en  quelques- 
leçons.  L’auteur  du  Manuel  des  Infirmières  en  juge  autrement,  il 
désire  que  Finfirmière.  connaisse  le  développement  des  os,  les  sys¬ 
tèmes  de  Havers,  le  rôle  des  fibi’es  de  Sharpey,  celui  des  médul- 
locelles  et  des  ostéoblastes  de  Gegenbaur  (page  !23  du  Manuel).  Il 
ne  saurait  passer  sans  rappeler  aux  infirmières  que,  pour  Virchow 
(de  Berlin),  la  cellule  osseuse  est  une  cellule  complète  avec  mem- 
brane>  que  Ranvier  (de  Paris)  en  fait  une  masse  protoplasmique- 
pourvue  d’un  noyau,  tandis  que  Renaut  (de  Lyon)  l’assimilé  aux 
cellules  plates  du  tissu  conjonctif  (page  25).  Tournons  les  pages, 
ai’rivons  au  cœur  :  l’infirmière,  en  parcourant  son  manuel,  apprén- 
dra  que,  si  l’on  représente  par  10  la  durée  d’une  l’évolution  car¬ 
diaque,  la  systole  de  l’oreillette  rapide  représente  les  2/10  de  la 
durée.  Celle  du  ventricule  les  6/10,  tandis  que  la  diastole  ou  repos 
du  ventricule  n’est  que  .de  2/10  (pages  295  et  296),  Si  nous  arri¬ 
vons  au  système  nerveux,  nous  y  trouverons  exposés  les  locali¬ 
sations  cérébrales,  les  dégénérescences  et  la  loi  de  Wallér,  les- 
centres  psycliomotem’s,  etc. 

Le  deuxième  volume,  intitulé  Petite  Chirurgie,  Pansements  et  Ban¬ 
dages,  est  conçu  dans  le  même  esprit.  Le  rôle  des  microbes  y  est 
parfaitement  résumé  avec  figures  à  l’appui.  L’infirmière  y  appren¬ 
dra  que  le  staphylocoque  doré  se  colore  bien  par  le  violet  de  gentiane- 
et  prend  bien  le  Gram,  qu’il  est  surtout  aérobie,  qu’il  pullule  bien 
à  37  et  38°,  germe  sm’  la  gélatine  peptone  en  plaques  ou  en  tubes- 
en  quarante-huit  heures  (pages  14  et  15)  ;  elles  sauront  que  Gabriel 
Roux  et  Rodet  ont  affirmé  la  ressemblance  du  Bacilliis  typhosus^ 
avec  le  colibacille  d’Escherich.  Plus  loin,  elles  pourront  lire  le  dia¬ 
gnostic  de  l’eczéma,  qui  relève  de  la  thérapeutique  analeptique  et 
reconstituante  et  se  convaincre  que  le  professeur  Hardy,  après- 
Colson,  de  Beauvais,  a  conseillé  l’emploi  de  la  toile  en  caoutchouc: 
dans  le  traitement  des  dermatoses. 

Tout  cela  n’est  point  nécessaire  à  l’infirmière,  qui  a  un  rôle 
extrêmement  utile,  indispensable,  mais  très  limité  ;  elle  est 
l’aide  du  médecin,  dont  elle  doit  suivre  les  prescriptions; 
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avec  une  obéissance  passive.  Il  faut  qu’elle  soit  à  même 
d’apprécier  suffisamment  l’état  du  malade  pour  rendre 
compte  au  médecin  de  ce  qui  s’est  passé  en  son  absence  ;  elle 
doit  seconder  le  médecin,  mais  elle  ne  doit  jamais  se  substi¬ 
tuer  à  lui,  et  le  meilleur  moyen  de  l’en  empêcher  est  de  limi¬ 
ter  son  instruction  aux  choses  de  son  état.  En  suivant  ces 
principes,  en  ne  donnant  aux  infirmières  qu’une  éducation 
scientifique  très  élémentaire  en  chirurgie,  êh  physiologie,  en 
pharmacie,  on  évitera  de  faire  des  écoles  d’infirmières  un 
centre  d’enseignement  pour  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

A  la  suite  de  l’exposé  remarquable  fait  par  le  D’’  Noir,  le 
Congrès  adopte  des  vœux  tendant  à  éviter  les  initiatives  dan¬ 
gereuses  des  infirmiers,  infirmières  et  gardes-malades,  qui 
tendraient  à  sortir  de  leur  rôle  et  à  se  substituer  au  médecin 
et,  dans  ce  but,  de  limiter  aux  connaissances  indispensables 
les  programmes  des  écoles  d’infirmiers  et  d’infirmières. 

Exercice  illégal  de  la  massothérapie  ;  les  écoles 
de  massage  (i).  —  Malgré  le  désir  du  législateur  de  ré¬ 
server  aux  seuls  médecins  le  traitement  des  maladies, 
dit  Mathiot;  malgré  les  termes  généraux  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  ;  malgré  les  sanctions  delà  jurisprudence, 
il  existe  en  France,  à  Paris,  un  très  grand  nombre  de  soi- 
disant  instituts,  où  l’on  facilite  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  à  des  individus  sans  instruction,  qui  reçoivent  des  prix, 
des  médailles,  des  certificats,  des  attestations,  des  diplômes, 
destinés  à  suppléer  aux  titres  officiels  quela  Faculté  ne  délivre 
qu’après  de  sérieuses  études.  Il  existe  même,  en  plein 
Paris,  une  université  magnétique  qui  se  présente  avec  une 
sorte  d’estampille  officielle. 

Le  massage  et  la  kinésithérapie  ne  doivent  pas  être  prati¬ 
qués  librement,  car,  en  dehors  du  doigté,  du  tour  de  main 
nécessaire  pour  bien  masser,  il  faut  que  la  main  qui  masse 

(1)  D'  René  Mesna.rd,  Exercice  illégal  de  la  massothérapie  :  ce  qu’il  est, 
ses  dangers-,  ses  remèdes  possibles  -,  —  Les  écoles  de  massage  :  ce  qu'elles 
sont,  ce  qu’elles  devraient  être.  —  Ch.  Mathiot,  Le  massage  médical, 
les  écoles  de  massage. 
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soit  toujours  guidée  par  un  esprit  clairvoyant  et  instruit. 

Le.  kinésithérapeute,  dit  le  D*'  Mesnard,  doit  voir  à 
travers  les  téguments  l’organe  qu’il  veut  atteindre  et  sur 
lequel  il  agit  d’une  façon  plus  ou  moins  médiate. 

On  aurait  tort  de  croire  que,  sous  ses  dehors  de  douceur,  la  kiné¬ 
sithérapie  est  toujours  sans  danger,  et  que,  si  elle  ne  fait  pas  de 
bien,  elle  ne  fait  jamais  de  mal.  .  , 

Ce  n’est  pas  sans  précautions,  par  exemple,  que  l’on  doit  masser 
des  œdèmes,  car  il  peut  y  avoir,  dans  certains  cas,  de  fâcheux 
retentissements  sur  le  cœur  et  sur  les  reins.  L’influence  du  massage 
abdominal  sur  la  pression  sanguine  est  toute  différente,  suivant 
que  ce  massage  est  continu  ou  saccadé,  qu’il  est  superficiel  ou 
profond. 

En  voyant  les  remarquables  résultats  obtenus  en  kinésithérapie 
gynécologique  par  quelques  mouvements  très  simples,  mais  habi¬ 
lement  conduits,  et  en  comparant  la  valeur  des  résultats  au  peu 
d’importance  apparente  du  procédé,  on  ne  peut  s’empêcher  de 
songer  aux  troubles  que  doivent  apporter  dans  certains  organismes 
les  manifestations  en  apparence  les  plus  anodines  confiées  à  des 
mains  inexpérimentées. 

Le  massage  mal  compris  peut  occasionner  de  graves 
inconvénients.  Le  P'’  Kirmisson  a  signalé  le  cas  d’une 
fillette  de  six  ans  qui,  atteinte  d’une  ostéomyélite  du  tibia 
gauche,  fut  massée  par  un  empirique.  Les  accidents  inflam¬ 
matoires  prirent  un  développement  considérable,  et  la  petite 
malade  succomba  le  lendemain  de  son  entrée  à  l’hôpital. 
Personnellement,  nous  avons  vu  un  enfant  auquel  nous 
avions  immobilisé  la  jambe  dans  un  plâtre  pour  une  tumeur 
blanche  de  l’articulation  tibio-tarsienne,  qui  fut  massé  par 
un  empirique  et  pour  lequel  l’amputation  fut  ensuite 
nécessaire. 

Dans  sa  thèse,  le  D'  Sauvageot  montre  combien  doit 
être  prudemment  exécuté  le  massage  gynécologique  et 
même  le  simple  palper  abdominal,  car  licite  21  observations 
de  collections  tubaires  rompues  dans  le  péritoine  au  cours 
du  massage. 

Du  reste,  pour  se  convaincre  de  la  pratique  de  la 
médecine  illégale  par  les  masseurs,  il  suffit  d’ouvrir  le 
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Bottin.  On  trouve  des  annonces  de  masseurs  ayant  dix-huit 
années  de  succès  incontestés  dans. le  traitement  de  la 
coxalg:ie  et  du  mal  de  Pott;  d’autres  traitent  les  maladies 
nerveuses  ;  d’autres,  les  maladies  d’estomac,  les  entorses,  etc. 
Un  autre,  sur  son  prospectus,  prétend  qu’il  pratique  le 
massage  médical,  hygiénique,  suédois,  vibratoire,  chirur¬ 
gical,  orthopédique,  gynécologique  et  aussi  le  massage 
électrique.  A  toutes  ces  variétés  de  massage,  il  joint  le 
massage  esthétique  et  s’applique  à  pratiquer  le  relèvement 
et  le  développement  des  seins  atrophiés. 

L’ouverture  des  écoles  d’enseignement  supérieur  libre, 
dont  font  partie  les  écoles  de  massage,  est  réglée  par  la  loi 
du  12  juillet  1875  et  le  décret  du  25  janvier  1876.  Pour 
ouvrir  un  établissement  de  ce  genre,  il  faut  faire  une  décla¬ 
ration  au  Recteur  de  l’Académie;  déclarer  l’objet  de 
l’enseignement  et  les  statuts  de  l’établissement.  Le  Recteur 
transmet  dans  les  vingt-quatre  heures  la  déclaration  au 
Procureur  de  la  République  et,  pendant  dix  jours,  copie  de 
la  déclaration  est  affichée  à  la  porte  des  bureaux  académiques 
-et  à  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  où  doit  s’ouvrir  l’établis¬ 
sement  libre.  Si,  au  bout  des  dix  jours,  il  n’y  a  eu 
aucune  protestation,  l’autorisation  est  accordée, 

A  la  suite  de  ces  rapports,  le  Congrès  a  émis  des  vœux 
invitant  les  syndicats  à  s’unir  pour  mettre  un  terme  à 
l’exercice  illégal  de  la  massothérapie,  en  relevant  soigneu¬ 
sement  les  faits  d’habitude  pour  les  faire  poursuivre  con¬ 
formément  à  l’article  16  de  la  loi  de  1892,  et  en  signalant  les 
instituts  existants  ouverts  sans  qu’ils  aient  préalablement 
accompli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  12  j  uillet  1875. 

Exercice  illégal  par  les  barbiers  et  les  coiffeurs  [i). 
—  Chacun,  dit  le  D‘‘  Miiian,  a  été  victime  des  sollicitations 
de  son  coiffeur,  qui  lui  recommande  une  lotion  contre  les 
pellicules,  un  remède  contre  la  calvitie,  etc.  ;  souvent  le 

(1)  Miiian,  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  barbiei's  et  les  coif¬ 
feurs. 
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même  produit  combat  l’une  ou  l’autre  de  ces  affections  avec 
la  même  efficacité  ;  .la  guérison  est  garantie,  et  parfois  le 
prospectus  offre  100  000  francs  à  qui  prouve  le  contraire. 

La  plupart  des  lotions  vendues  renferment  de  la  pilocar- 
pine  à  des  doses  supérieures  à  celles  qu’autorise  le  Codex  ; 
on  y  trouve  également  souvent  du  sublimé  corrosif  à  des 
doses  énormes,  et  le  D"  Milian,  dans  un  cas,  l’a  vu  à  la  dose 
de  Osr,  25  pour  150  centimètres  cubes  d’alcool.  A  cette 
dose,  la  lotion  produit  une  dermite  artificielle,  et  un  chauve 
qui  en  avait  fait  usage  eut  consécutivement  une  inflam¬ 
mation  du  cuir  chevelu,  qui  l’immobilisa  à  la  chambre.  Les 
lotions  à  base  d'éther  ou  de  pétrole  sont  très  inflammables 
et  ont,  à  plusieurs  reprises,  occasionné  des  brûlures  terribles. 

Les  teintures  ne  servent  pas  seulement  à  réparer  des  ans 
l’irréparable  outrage,  mais  aussi  à  faire  varier  la  teinte  de 
la  chevelure  au  gré  de  la  coquetterie  des  femmes  . 

L’eaM  oxygénée  rend  les  cheveux  cassants  et  appauvrit 
la  chevelure. 

Les  teintures  noires  sont  beaucoup  plus  dangereuses; 
elles  sont  toutes  à  base  de  chlorhydrate  de  paraphénilène- 
diamine.  On  imbibe  les  cheveux  de  cette  solution;  puis,  avec 
une  éponge,  on  passe  quelques  minutes  après  de  l’eau 
oxygénée.  Dans  ces  conditions,  il  se  forme  de  la  quinone, 
qui  se  sublime  à  la  température  ordinaire,  en  émettant  des 
vapeurs  très  irritantes  pour  les  yeux.  La  peau  du  cuir  che¬ 
velu  est  souvent  très  touchée,  [surtout  chez  les  personnes 
qui  ont  tendance  aux  dermites. 

Du  reste,  assez  souvent,  les  coiffeurs  qui  appliquent  ces 
teintures  en  sont  les  premières  victimes,  et  le  D""  Milian  a  vu 
une  dermite  œdémateuse  extrêmement  violente  des  doigts 
etdesdeux  mains,  quiétaientenflées,  rouges,  suintantes,  dou¬ 
blées  de  volumé,  chez  un  garçon  coiffeur,  après  une  friction  et 
un  savonnage  de  la  tête  d’une  dame  qui  avaitles  cheveux  teints. 

Les  coiffeurs  recommandent  et  vantent  des  produits 
intéressant  la  thérapeutique  de  la  peau  (acné,  couperose, 
éphélides,  rides,  etc). 
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La  plupart  des  produits  vantés  contiennent  du  sublimé 
et  sont  très  toxiques. 

Les  crèmes  destinées  à  donner  plus  de  fraîcheur  au  teint 
ne  sont  souvent  qu’une  pâte  composée  de  vaseline  ou  de 
g-lycérine,  ou  encore  de  lanoline  et  de  céruse.  Les  fards 
rouges  sont,  pour  cause  de  bon  marché,  colorés  avec  du 
vermillon  (sulfure  de  mercure)  au  lieu  de  carmin.  Les 
fards  bleus  sont  ég-alement  très  toxiques,  et  une  actrice 
eut  un  eczéma  aigu  des  paupières  à  la  suite  de  l’emploi  d’un 
crayon  bleu  dans  lequel  l’analyse  chimique  révéla  la  pré- 
sense  d’azotate  de  baryte. 

Les  fards  noirs  sont  inoffensifs  (charbon  et  vaseline). 

Au  moment  de  la  discussion  de  ce  rapport,  M.  Honnorat, 
représentant  de  la  Préfecture  de  police  auprès  du  Longrès, 
prit  la  parole  pour  dire  que  la  Préfecture  de  police  s’était 
déjà  occupée  de  cette  question  et  qu’actuellement  un 
projet  de  réglementation  était  étudié  au  Conseil  supérieur 
d’Hygiènede  France,  Il  ajoute  que  certaines  considérations 
d’ordre  commercial  n’étaient  pas  sans  apporter  quelque 
gêne  à  la  Commission  d’études  ;  c’est  que  le  commerce  des 
teintures  pour  cheveux  est  pour  ainsi  dire  spécial  à  la  France, 
qui  en  exporte  chaque  année  pour  une  vingtaine  de  millions 
surtout  en  Allemagne,  où  la  fabrication  de  ces  teintures  est 
interdite. 

Le  Congrès  a  émis  le  vœu  qu’il  y  avait  lieu  de  pour¬ 
suivre  les  parfumeurs  et  les  coiffeurs,  qui  vendent  des 
produits  dans  un  but  thérapeutique  (lotions  contre  les 
pellicules,  la  pelade,  etc.),  car  en  cela  ils  font  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  et  qu’il  y 
avait  lieu  de  réglementer  la  vente  des  différents  pro¬ 
duits  de  toilette  (teintures,  crayons,  fards),  qui  ne  relèvent 
pas  du  médecin,  mais  qui  peuvent  occasionner  des  acci¬ 
dents. 


Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  phar- 
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maciens  (1).  —  Tous  les  pharmaciens  ne  font  pas  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  il  y  en  a  beaucoup  qui  ont 
su  conserver  les  saines  traditions  ;  mais  il  en  est  un  certain 
nombre  que  l’appât  du  gain  a  poussés  à  commettre  des  actes 
délictueux. 

On  ne  saurait  dire  que  le  conseil  donné  par  le  pharmacien 
est  désintéressé,  puisque,  de  consultant,  le  malade  devient 
client  et  ne  sort  pas  de  la  pharmacie  sans  emporter  une 
drogue  quelconque.  Dubousquet-Laborderie  pense  que  le 
sirop  le  plus  inoffensif  peut  être  extrêmement  dangereux, 
car,  ainsi  que  l’a  dit  le  P‘’ Brouardel,  quand  les  pharmaciens 
prescrivent  un  calmant,  une  potion,  le  malade  se  contente 
pendant  des  mois  de  ce  traitement  liraitif,  et  quand,  fatigué 
d’attendre  la  fin  de  sa  bronchite,  il  se  décide  à  voir  un  mé¬ 
decin,  ies  lésions  sont  constituées,  et  les  moyens  de  défense 
et  de  guérison,  efficaces  au  début,  échouent  fatalement,  et 
le  malade  est  perdu. 

A  Quettreville  (^Manche),  où,  et  comme  dans.beaucoup  de 
campagnes,  on  rapporte  la  plupart  des  indispositions  des 
enfants  aux  vers,  un  enfant  de  neuf  ans,  était  malade  depuis 
deux  ou  trois  jours  ;  les  parents,  pensant  qu’il  avait  des  vers, 
exposèrent  le  cas  au  pharmacien,  qui,  sans  voir  le  malade, 
ordonna  de  la  santonine;  or  l’enfant  avait  la  diphtérie,  à 
laquelle  il  succomba  quelques  jours  plus  tard. 

Dans  la  Corrèze,  ùn  pharmacien  soignait  un  enfant  atteint 
de  douleurs  par  des  liniments.  Un  médecin  appelé  trop 
tard  diagnostiqua  une  endocardite  rhumatismale,  à  laquelle 
l’enfant  succomba. 

Personnellement  j’ai  eu  l’occasion  de  voirie  cas  suivant; 
un  jeune  homme  de  seize  ans  va  trouver  un  pharmacien  du 
Loiret;  il  lui  dit  présenter  une  éruption  et  avoir  un  peu 
de  mal  de  gorge.  C’était  au  printemps,  le  pharmacien,  sans 
examiner  le  malade,  diagnostique  un  refroidissement  et  érup¬ 
tion  saisonnière  et  ordonne  un  purgatif.  Quatre  semaines 

(1)  Dubousquet-Laborderie,  Exercice  illégal  de  la  médecine  par 
les  pharmaciens. 
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après,  ce  jeune  homme  entrait  à  l’hôpital  Saint-Antoine  ;  il 
desquamait  par  larges  plaques,  et  il  nous  fut  facile  de  faire 
le  diagnostic  de  fièvre  scarlatine.  Les  urines  rares  conte¬ 
naient  une  telle  quantité  d’albumine  que,  par  addition 
d’acide  nitrique,  elles  se  coagulaient  comme  du  blanc 
d’œuf.  Ce  jeune  malade  mourut  deux  jours  plus  tard 
d’œdème  du  poumon. 

Le  D’’  Thiery  a  établi  que,  sur  148  malades  qui  étaient 
venus  le  consulter  à  l’hôpital  de  la  Pitié  pendant  un  naois, 
66  avaient  d’abord  consulté  le  pharmacien.  L’un  des  délits 
d’exercice  illégal  le  plus  souvent  rencontré  est  les  incisions  de 
panaris.  Ces  panaris,  mal  soignés,  aboutissent  souvent  à  la 
perte  d’une  ou  plusieurs  phalanges,  ou  même  à  l’amputation . 

Ges  faitssontextrêmementregrettables,  et  les  pharmaciens 
devraient  se  borner  à  la  fabrication  des  médicaments,  à 
l’exécution  des  ordonnancés,  et  non  se  mêler  de  questions 
qui  dépassent  les  limites  de  leur  savoir  professionnel. 

A  côté  de  ces  consultations  d’arrière-boutique,  il  y  a  la 
réclame  pharmaceutique  dans  les  journaux  politiques 
quotidiens,  par  les  affiches  collées  dans  les  édicules  spéciaux, 
dans  lesquelles  on  vante  les  mérites  de  telle  injection,  de 
tel  opiat  curatif,  où  l’on  affirme  les  guérisons  de  la  syphilis 
sansmercure,  etc.  Dans  les  journaux,  on  annonce  la  guérison 
des  épileptiques  et  des  nerveux.  A  la  suite  d’un  vœu,  un 
monsieur  promet  la  guérison  de  toutes  les  maladies  ;  il  suffit 
d’écrire  à  telle  adresse,  et  les  médicaments  nécessaires  sont 
adressés  contre  remboursement.  D’autres  promettent  la 
guérison  radicale  de  l’arthritisme  ou  de  la  tuberculose,  etc. 
Certaines  de  ces  réclames  peuvent  ne  concerner  que  des 
substances  médicamenteuses  anodines  ;  mais  il  en  est  qui, 
au  contraire,  préconisent  des  remèdes  dangereux  et  d’un 
maniement  extrêmement  délicat.  Tout  le  monde  connaît  le 
fameux  opuscule  quidébutepar  ;  «  Madame,  vous  commencez 
à  grossir,  et  grossir,  c’est  vieillir...  »,  et  qui  recommande  la 
thyroïdine.  Derrière  toutes  ces  réclames,  tous  ces  boniments, 
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il  y  a  un  pharmacien  qui  s’enrichit  aux  dépens  des  malades. 

Cette  réclame  éhontée  devrait  être  considérée  comme  un 
délit. 

Les  pénalités  qui,  frappent  les  pharmaciens  surpris  en 
flagrant  délit  d’exercice  illégal  sont  vraiment  trop  minimes  ; 
elles  ne  dépassent  guère  100  francs  d’amende  et,  le  plus 
souvent,  elles  ne  s’élèvent  qu’à  15  francs.  La  condamnation 
la  plus  grave  a  été  celle  d’un  pharmacien  par  la  faute  duquel 
une  jeune  fille  avait  perdu  un  œil;  il  fut  condamné  à 
500  francs  d’amende  et  à  100  francs  de  dommages-intérêts 
vis-à-vis  du  Syndicat  des  médecins  delà  Seine,  partie  civile. 

On  doit  bien  dire  cependant,  à  la  décharge  des  pharma¬ 
ciens,  que  tout  se  ligue  pour  les  pousser  à  la  pratique  de 
l’exercice  illégal;  d’abord,  c’est  au  pharmacien  que  l’on 
conduit  les  personnes  auxquelles  un  accident  ou  une  indispo¬ 
sition  est  survenue  dans  la  rue  ;  d’autre  part,  le  public  vient  à 
chaque  instant  à  l’officine  du  pharmacien  pour  lui  demander 
un  conseil  ;  le  pharmacien  a  forcément  tendance  à  le  donner, 
car,  s’il  envoie  ce  client  au  médecin,  il  y  a  grande  chance 
pour  qu’il  ne  s’y  rende  pas,  mais  entre  chez  le  pharmacien 
concurrent,  qui  lui  fournira  un  conseil  et  un  médicament. 
Les  compagnies  d’assurances  ont  le  tort  de  tolérer  que  les 
blessés  se  fassent  panser  dans  les  pharmacies  ;  quand  le 
pharmacien  a  fait  le  premier  pansement,  le  blessé,  à  moins 
de  complications,  retournera  chez  le  pharmacien  au  lieu 
d’aller  trouver  le  médecin.  Enfin,  il  faut  bien  l’avouer,  les 
médecins  eux-mêmes  favorisent  l’exercice  illégal  par  les 
pharmaciens  ;  trop  nombreux  sont  les  médecins  qui  écrivent 
des  ordonnances  illisibles  et  peu  détaillées;  le  malade,  ne 
pouvant  les  lire  ni  les  comprendre,  demande  au  pharmacien 
les  explications  que  le  médecin  ne  lui  a  pas  données  ;  une 
autre  fois,  il  s’adressera  directement  au  pharmacien. 

Enfin  il  y  a  le  renouvellement  des  ordonnances.  Le 
médecin  ne  peut  pas  obliger  son  client  à  venir  le  voir  quand 
il  a  terminé  la  dose  de  médicaments  qui  était  prescrite  sur 
l’ordonnance,  ce  serait  abusif.  Quand  un  homme  atteint  de 
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bronchite  légère  a  absorbé  ïiOO  grammes  de  sirop  de 
codéine,  par  exemple,  il  peut  être  amélioré,  non  guéri,  et  il 
est  juste  qu’il  puisse  se  procurer  une  nouvelle  quantité  du 
médicament  qui  amènera  la  guérison  complète.  Quand  il 
s’agit  de  médicaments  toxiques,  cela  est  plus  g’rave  ;  on  smt 
que  nombre  de  morphinomanes  se  procurent  de  la  morphine 
en  faisant  refaire  des  ordonnances  qui  leur  ont  été  données 
par  des  médecins,  alors  qu’ils  souffraient  d’une  affection  pour 
laquelle  les  injections  morphinées  étaient  indiquées.  Pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  on  a  parlé  de  mettre,  sur 
l’ordonnance,  un  tampon  officiel;  d’autres  ont  même  pensé 
que  les  ordonnances  devraient  être  timbrées. 

Le  remède  est  beaucoup  plus  simple.  Il  suffit  au  médecin 
de  spécifier  sur  l’ordonnance,  et  cela  avant  de  la  dater  et 
de  la  signer,  —  que  le  médicament  prescrit  devra  être 
renouvelé  une  fois  ou  deux  fois,  ou  qu’il  ne  devra  être 
exécuté  qu’une  seule  fois.  Cette  simple  mention  à  renou¬ 
veler  couvrira  le  pharmacien  et  mettra  un  terme  au  renou¬ 
vellement  inconsidéré  des  ordonnances  médicales  . 

Les  spécialités  pharmaceutiques  causent  également  un 
tort  considérable  au  médecin;  il  serait  bon  que  la  vente  en 
soit  réglementée  plus  sévèrement  qu’aujourd’hui  et  que, 
sur  l’étiquette,  il  soit  fait  mention  de  la  composition  exacte 
et  complète  de  tous  les  éléments  composant  le  médicament  ; 
non  pas  seulement,  comme  certains  le  demandaient,  la  dose 
de  substance  active,  mais  même  la  nature  des  excipients 
employés. 

Au  cours  de  la  discussion,  Henri  Martin,  président  de 
l’Association  des  pharmaciens,  s’est  élevé  avec  force  contre 
les  pharmaciens  qui  font  des  consultations  d’arrière-boutique  ; 
il  pense  que  le  meilleur  remède  à  cet  état  de  choses  serait 
d’établir  une  entente  complète  entre  les  syndicats  médicaux 
et  pharmaceutiques,  qui  pourraient  entreprendre  conjoin¬ 
tement  avec  les  pouvoirs  publics  la  répression  de  cette 
variété  de  l’exercice  illégal. 
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Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  adoptées  à  l’imani- 
mité  : 

1»  Les  pharmaciens,  en  faisant  de  la  médecine,  soit  au  moyen  de 
réclames  scandaleuses,  soit  dans  leur  officine,  créent  un  danger 
public  qui  augmente  chaque  jour  et  doit  être  empêché; 

2®  La  répression  restera  sans  effet  et  sera  illusoire,  tant  que  la 
réclame  éhontée  ne  sera  pas  considérée  comme  un  délit,  adjonction 
nécessaire  à  la  loi  de  1892; 

3®  La  répression,  vraiment  effective,  n’est  possible  qu’avec  le 
concours  des  pouvoirs  publics,  de  la  magistrature  et  des  syndicats 
médicaux  et  phai’maceutiques,  qui;  plus  éclairés  sur  les  faits,  juge¬ 
ront,  comme  nous,  que  réprimer  l’exercice  illégal  est  rendre  service 
au  pays  tout  entier; 

4®  En  demandant  la  sui-veillance  et  la  répression  des  réclames 
scandaleuses,  nous  ne  voulons  pas  détruire  toutes  les  spécialités, 
mais  les  assujettir  au  régime  des  autres  médicaments; 

5®  Les  municipalités  seront  invitées  à  prendre  des  arrêtés  interdi¬ 
sant  sur  leur  territoire  l’apposition  d’affiches  et  de  réclames  dange¬ 
reuses,  non  seulement  pour  la  santé,  mais  pour  la  morale  publique. 

Enfin  le  Congrès  a  émis  le  vœu  suivant  : 

Si  les  décrets  régissant  la  pharmacie  et  l’article  405  du  Code 
pénal  offrent  aux  magistrats  des  armes  contre  l’exercice  illégal,  la 
seule  application  de  la  loi  de  1892  ne  nous  paraît  pas  suffisante 
pour  leur  permettre  d’atteindre  l’exercice  illégal  sous  toutes  les 
formes  qu’il  peut  revêtir,  et  il  faudrait  incorporer  à  cette  loi  un 
article  inspiré  par  les  dispositions  répressives  de  l’article  405  dû 
Code  pénal. 

Exercice  illégal  de  la  médecine  parles  herboristes 
et  les  bandagistes  (1).  —  Le  rôle  des  herboristes  diminue 
de  jour  en  jour;  les  facilités  de  communications  permettent 
plus  facilement  qu’autrefois  au  malade  d’aller  consulter  le 
médecin  et  de  se  fournir  de  médicaments  à  la  ville  ;  de  plus, 
le  développement  du  service  postal  permet  les  expéditions 
rapides  de  médicaments  jusque  dans  les  hameaux  les  plus 
reculés.  Les  herboristes  ne  doivent  vendre  que  des  plantes 
indigènes  et  non  toxiques;  au  point  de  vue  des  médica- 

(1)  Boudin  (d’Oyonnax),  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  herho- 
ri$tes  et  les  bandagistes.  - 
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ments,  leur  rôle  est  limité;  aussi  voit-on  la  plupart  des  her¬ 
boristes  joindre  à  l’herboristerie  un  commerce  de  parfume¬ 
rie,  de  lunetterie  ou  d’appareils  hygiéniques  de  toilette. 

Les  herboristes  deviennent  dangereux  quand  ils  se 
servent  de  leur  diplôme  pour  couvrir  la  vente  plus  produc¬ 
tive  de  médicaments  toxiques,  par  exemple  la  morphine, 
ou  pour  se  livrer  à  des  pratiques  d’hypnotisme  en  vue  de 
traiter  les  maladies.  Ils  deviennent  alors  dangereux  pour  la 
santé  publique,  et  il  appartient  alors  de  demander  éner¬ 
giquement  la  répression  de  ces  actes  délictueux,  par  l’inter¬ 
médiaire  des  syndicats  médicaux  s’adressant  au  législateur 
et  aux  tribunaux. 

Si,  en  somme,  les  herboristes  sont  peu  à  craindre,  il  n’en 
est  pas  de  même  des  bandagistes. 

Le  bandagiste  a,  pour  spécialité,  de  vendre  des  bandages 
prescrits  suivant  l’ordonnance  signée  d’un  médecin.  Si,  de 
leur  propre  chef,  ils  examinent  un  malade,  cherchent  à 
faire  le  diagnostic  d’une  tumeur  inguinale,  crurale  ou 
ombilicale,  et  appliquent  un  appareil,  ils  contreviennent 
aux  dispositions  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Le  diagnostic  des  hernies  n’est  pas  toujours  très  facile, 
et  il  faut  au  médecin  des  connaissances  chirurgicales  et  ana¬ 
tomiques,  que  le  bandagiste  ne  peut  avoir,  pour  distinguer 
la  hernie  des  tumeurs  qui  peuvent  la  simuler  (ganglions 
enflammés,  ectopie  testiculaire,  abcès  par  congestion). 

Admettons  encore  que  le  bandagiste  donne  au  malade  des 
conseils  pour  bien  supporter  le  bandage,  le  bien  replacer,  ainsi 
que  pour  éviter  les  l’ougeurs,  les  excoriations  de  la  peau,  et  qu’il 
leur  indique  même  un  traitement,  si  ces  accidents  se  produisent. 
Pourra-t-il  ausculter  le  patient  pour  se  rendre  compte  de  l’état  de 
ses  poumons  ?  Car  qui  dit  toussèur,  dit  prescriptions  spéciales 
quant  à  la  force  du  ressort  du  bandage  et  surtout  pour  prévenir 
les  accidents  possibles  et  si  graves  de  l’étranglement  ?  Pourra-t-il 
aussi  palper  le  tube  intestinal,  la  région  de  l’appendice  ?  Pourra- 
t-il  donner  des  conseils  pour  une  diarrhée  ou  surtout  une  constipa¬ 
tion  habituelle,  fréquents  compagnons  de  la  hernie  ?  A  ce  constipé, 
quel  régime  pour  le  soulager  et  le  prémunir  contre  la  poussée 

4®  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N®  1.  3 
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hémoiToïdaire  ?  Mais  ce  régime  ne  pourra-t-il  pas  faire  éclore  la 
redoutable  appendicite,  si  fréquente  chez  ceux  dont  l’intestin  fonc¬ 
tionne  si  mal?  C’est  un  diabétique  :  comment  s’en  rendre  compte? 
quels  conseils  spéciaux  devront  lui  être  donnés  pour  le  port  de  son 
appareil  ?  C’est  enfin  une  hernie  mal  réductible,  faisant  des  diffi¬ 
cultés  pour  réintégrer  la  cavité  abdominale  :  d’où  essai  de  taxis, 
et  tous  les  médecins  comprendront  les  accidents  graves  qui 
peuvent  résulter  de  pareilles  manœuvres  entre  des  mains  peu 
expertes.  N’y  a-t-il  donc  pas  de  danger  pour  celui  qui,  alléché  par 
de  belles  annonces,  accourt  se  confier,  lui  et  son  mal,  à  celui  qui  a 
étudié  la  médecine  en  ajustant  des  ressorts  et  en  bourrant  des 
pelotes  ?  D’où  la  conclusion  :  le  bandage  ne  doit  être  appliqué  que 
sur  ordonnance  explicative  du  médecin,  ordonnance  exécutée  par 
le  bandagiste-constructeur,  —  car,  dans  sa  manière  de  faire  habi¬ 
tuelle,  outre  la  vente  licite  d’un  bandage,  il  fait  de  l’exercice 
illicite  de  la  médecine  en  faisant  un  diagnostic  et  une  prescription 
de  remède,  le  bandage. 

Les  bandag-istes  trompent  souvent  les  malades  qu’ils 
soignent  par  la  promesse  d’une  guérison  radicale  sans  opé¬ 
ration;  or  nous  savons  tous  que,  hors  chez  les  sujets  très 
jeunes,  et  à  condition  que  le  bandage  soit  placé  aussitôt  après 
l’accident  et  soit  constamment  laissé  en  place,  la  hernie 
peut  être  améhorée  par  le  bandage,  mais  jamais  guérie. 

Nous  ne  rapellerons  que  pour  mémoire  les  charlatans, 
qui  prétendent  contenir  et  g'uérir  les  hernies  par  des  ban¬ 
dages  sans  ressorts  ou  à  l’aide  de  bandages  électriques,  etc. 

La  cause  du  développement  qu’a  pris  cette  variété  d’exer¬ 
cice  illégal  revient  peut-être,  il  faut  l’avouer,  au  médecin  ; 
il  en  est  qui  n’examinent  pas  ou  peu  les  hernieux  qui 
viennent  réclamer  Leurs  soins  ;  ils  se  contentent  de  faire  le- 
diagnostic  et  de  leur  donner  l’adresse  d’un  bandagiste.  Au 
lieu  de  cela,  il  faudrait  que  le  médecin  examine  à  fond  son 
malade  et  ne  l’envoie  au  bandagiste  que  muni  d’une  ordon¬ 
nance  détaillée  comportant  les  soins  à  suivre  et  les  indica¬ 
tions  nécessaires  à  la  bonne  confection  du  bandage. 

Gomme  conclusion,  le  rapporteur  présente  les  vœux  sui- 
yants,  qui  sont  adoptés  : 

'  i»  Les  .herboristes  ne  répondant  plus  aux  fins  pour  lesquelles  ils. 
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ont  été  institués,  le  Congrès  émet  le  vœu  qu’il  n’en  soit  pas  créé  à 
l’avenir  ; 

2®  Un  bandage  ne  pouvant  être  appliqué  utilement  que  si,  au 
préalable,  il  y  a  eu  diagnostic  précis  établi  par  un  médecin,  et 
une  application  intempestive  pouvant  avoir  de  graves  conséquences, 
le  Congrès  demande  que  les  bandagistes  ne  puissent  en  délivrer, 
comme  les  médicaments,  que  sur  ordonnance  du  médecin. 

Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  opticiens 
et  exercice  illégal  de  l’ophtalmologie  (i).  —  Les  opti¬ 
ciens  ne  doivent  vendre  des  verres  que  suivant  l’or¬ 
donnance  du  médecin  ;  en  effet,  quand  un  malade  va  trouver 
l’opticîen  parce  qu’il  a  des  troubles  de  la  vision,  celui-ci 
est  incapable  de  faire  le  diag-nostic  de  la  cause  de  ces 
troubles.  Dans  certains  cas,  dit  le  D’’  d’Ayrenx,  quand  il 
«s’ag-itde  presbytie,  la  chose  n’a  pas  une  grande  importance. 
Cependant  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  ; 

Derrière  la  diminution  physiologique  de  l’accomodation  peuvent 
se  cacher  des  affections  du  fond  de  l’œil  ne  s’accusant  pas  par  des 
symptômes  bruyants,  gênant  surtout  la  vmpn  binoculaire.  Le  client, 
momentanément  satisfait  par  les  verres  qu’on  lui  a  donnés,  peut 
être,  plus  tard,  victime  d’accidents  non  seulement  graves  pour  sa 
vue,  mais  également  pour  sa  santé  générale. 

L’affaiblissement  de  l’acuité  visuelle  d’un  seul  œil  passe  inaperçue 
plus  souvent  qu’onne  se  l’imagine.  Beaucoup  de  malades  séplaignent 
seulement  d’un  léger  voile  devant  les  yeux,  alors  qu’il  s’agit  d’affec¬ 
tions  sérieuses  :  glaucome  simple,  amblyopie  toxique,  névrites, 
rétinites  au  début.  Le  patient,  ne  se  rendant  pas  compte  de  la 
gravité  d’un  trouble  qu’il  suppose  momentané,  court  chez  l’opticien 
demander  des  lunettes.  11  se  peut  que  les  verres  le  soulagent  un 
peu;  alors  il  n’en  demande  pas  davantage,  jusqu’au  jour  où  des 
symptômes  graves  font  leur  apparition.  Examiné  par  un  spécia¬ 
liste  dont  le  soin  eût  été  d’explorer  méthodiquement  et  en  détail 
les  différentes  parties  de  l’organe  de  la  vision,  la  lésion  aurait  pu 
être  découverte,  une  thérapeutique  intelligente  aurait  pu  avoir 
raison  du  mal. 

Voici  encore  un  exemple  des  plus'  fréquents  ;  un  myope,  jeune, 
se  rend  chez  l’opticien  et  demande  des  verres  à  sa  vue.  Celui-ci 

(1)  D’Ayrenx,  Exercice  illégal  et  principalement  irrégulier  de  la 
médecine  par  les  opticiens. 
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délivre  les  verres  concaves,  sans  savoir  s’ils  sont  trop  ou  pas  assez 
forts.  Dans  quelques  mois,  le  même  myope  se  représente,  nouvelle 
livraison  de  verres  cette  fois  plus  forts  que  les  premiers  ;  par  ce 
jeu  plusieurs  fois  répété,  la  myopie  augmente  et,  faute  de  conseils 
judicieux,  peut  devenir  la  cause  de  sérieux  inconvénients  pour 
la  carrière  même  du  patient.  Ce  fait  est  souvent  constaté  par  les 
oculistes,  dans  la  seconde  enfance.  La  réfraction,  à  cet  âge,  est 
particulièrement  difficile,  et  la  vue  de  l’écolier  devrait  être  atten¬ 
tivement  surveillée  ;  tous  les  spécialistes  qui  s’occupent  d’hygiène 
sont  unanimes  sur  ce  point. 

En  1903  (30  septembre),  un  jugement  du  tribunal  du  Havre 
a  dit  que  :  «  Doit  être  considéré  comme  une  indication 
«  de  remède  et  de  consultation  au  sens  médical  du  mot  et, 
«  par  conséquent,  comme  exercice  illégal  de  la  médecine, 
«  le  fait,  par  un  opticien,  de  donner  à  un  client  des  indi- 
«  cations  pathologiques  sur  V état  de  sa  vue,  et  de  prescrire 
«  pour  la  guérison  d'une  affection  d’yeux  une  combinaison 
«  de  verres.  »  C’est  un  commencement  de  satisfaction. 
Cependant  il  reste  à  l’opticien  le  droit  de  vendre  des  verres 
convexes  ou  concaves  pour  des  affections  oculaires  dont  il 
lui  est  impossible  de  faire  le  diag-nostic  et  qui  sont  justi¬ 
ciables  d’un  tout  autre  traitement. 

En  somme,  le  D'’  d’Ayrenx  demande  que  la  vente  des 
lunettes  soit  assimilée  à  la  vente  des  médicaments. 

A  là  suite  de  ce  rapport,  les  vœux  suivants  ont  été  adoptés  : 

1°  Dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  il  semble  nécessaire 
de  comprendre  dans  les  réformes  de  la  loi  de  1892  un  projet 
de  réglementation  des  produits  touchant  à  l’optique  médicale, 
branche  importante  de  la  thérapeutique  ; 

2»  Il  est  à  souhaiter  que,  dans  les  modifications  de  ladite  loi, 
les  opticiens  soient  assimilés  aux  pharmaciens.  Il  leur  serait  in- 
tei’dit,  sous  peine  de  commettre  le  délit  d’exercice  illégal,  de  vendre 
sans  une  ordonnance  médicale  des  verres  simples  ou  composés  ; 

3°  La  vente  directe  des  jumelles,  lunettes  teri’estres  et  mai’ines, 
loupes,  leur  est  seule  permise. 

V exercice  illégal  de  l'ophtalmologie  (1)  est  pratiqué  par 
des  charlatans  ou  bien  par  des  personnes  munies  de  certains 

(1)  Dr  Péchin  (Alph.),  De  l’exercice  illégal  de  l'ophtalmologie. 
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diplômes  ou  exerçant  certaines  professions  peu  médicales. 

Les  charlatans  travaillent  seuls,  à  l’aide  de  prospectus, 
de  questionnaires  qu’ils  adressent  aux  malades.  Quelques- 
uns  se  fout  assister  par  un  médecin,  qui  les  couvre  de  son 
diplôme. 

Les  opticiens  dont  il  vient  d’être  parlé  dans  le  rapport 
précédent,  les  pharmaciens  pratiquent  également  l’exercice 
illégal  de  l’ophtalmologie.  Le  truc  employé  se  divise  en 
trois  temps  :  1®  annonces  dans  les  journaux  ;  2“  envoi  d’un 
guide  questionnaire  ;  3°  une  lettre-ordonnance  au  client  lui 
promettant  la  guérison  et  lui  annonçant  l’envoi  contre 
remboursement  de  médicaments  préparés  par  le  phar¬ 
macien  de  la  maison. 

Les  infirmiers  mettent  à  profit  les  quelques  connaissances 
qu’ils  ont  pu  acquérir  soit  dans  les  hôpitaux,  soit  dans  les 
cliniques. 

Enfin  les  oculistes  étrangers  font  en  France  une  concur¬ 
rence  dont  les  ophtalmologistes  se  plaignent  amèrement. 
C’est  ainsi  que  des  oculistes  suisses,  et  non  des  moindres, 
viennent  donner  des  consultations  à  Lyon  et  même  à 
Paris  dans  certains  hôtels  ;  les  clients  sont  avertis  par  lettre 
de  leur  passage.  Certains  ont  même  des  correspondants  qui 
leur  rabattent  les  malades. 

En  ce  qui  concerne  l’ophtalmologie,  a  dit  le  D”  Péchin,  je 
désire  attirer  l’attention  des  pouvoirs  publics  et  des  magistrats 
sur  l’importance  très  grande  qu’il  y  a  à  défendre  l’exercice  illégal 
de  cette  spécialité.  Tous  les  malades  assurément  doivent  être 
protégés;  mais,  si  une  sollicitude  un  peu  particulière  doit  . être 
accordée  à  une  certaine  classe  de  malades,  n’est-ce  pas  à  ceux  qui 
souffrent  d’affections  oculaires.  L’ophtalmologie  est  une  science 
difficile  ;  les  médecins  qui  s’y  adonnent  doivent  compléter  une 
forte  instruction  générale  par  des  connaissances  spéciales  très 
approfondies. 

L’ophtalmologie  est  dans  un  rapport  constant  et  étroit  avec  la 
pathologie  générale.  Il  n’est,  pour  ainsi  dire,  pas  d’affection 
générale  qui  ne  puisse  avoir  un  retentissement  sur  l’organe  de  la 
vision,  et  cela  est  surtout  vrai  pour  les  affections  du  système 
nerveux,  à  tel  point  que  l’examen  de  la  vision  devient,  dans  la 
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plupart  d’entre  elles,  absolument  nécessaire.  L’ophtalmologiste 
doit  donc  être  un  bon  clinicien  en  pathologie  générale,  doublé 
autant  que  possible  d’un  neurologue,  et  avec  cela  posséder  une  - 
habileté  toute  particulière  pour  pratiquer  les  délicates  et  difficiles 
opérations  de  chirurgie  oculaire. 

Il  ne  faut  pas  considérer  comme  inoffensive  la  pratique  de 
ceux  qui  se  bornent  à  donner  une  solution  anodine  ou  véritable¬ 
ment  médicamenteuse,  ou  encore  des  lunettes.  Et  que  penser  du 
sort  des  yeux  confiés  à  des  gens  qui  se  livrent  à  des  simulacres 
d’examen  pour  en  imposer  aux  malades,  font  pour  le  moins  des 
traitements  inutiles  ou  choisissent  des  verres  de  la  façon  la  plus 
inconsidérée,  et  corrigent  plus  ou  moins  mal  des  amétropies 
qu’ils  ne  savent  ni  mesurer,  ni  interpréter. 

Comme  conclusions  de  son  rapport,  le  D”  Péchin  présente 
les  vœux  suivants,  qui  sont  adoptés  ; 

Toute  personne  qui,  non  munie  du  diplôme  de  doctem*  en 
médecine,  feràle  choix  de  verres  convexes,  concaves  ou  cylindriques, 
ou  sphérocylindriques,  par  l’une  quelconque  des  méthodes  employées 
pour  l’examen  de  la  réfraction,  sera  considérée  comme  exerçant 
illégalement  la  médecine  ; 

2o  II  est  interdit  d’exercer  l’ophtalmologie  sous  le  couvert  de 
l’anonymat  ou  sous  une  appellation  impersonnelle,  telle  que  : 
oculistes  américains  ou  autres.  Cette  interdiction  est  à  ajouter 
à  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 


Exercice  de  l’ électrothérapie  et  de  la  radiologie 
médicale  (1).  —  En  première  ligne,  on  trouve  les  grands 
instituts  charlatanesques  d’électrothérapie,  dont  le  but 
est  de  vendre  des  appareils  ;  les  consultations  gratuites 
semblent  ne  servir  qu’à  déterminer  les  ressources  du  client. 
Le  prix  varie  de  100  ou  500  francs  pour  des  appareils  d’une 
efficacité  très  anodine  et  dont  la  valeur  commerciale  est 
nulle.  Le  D”  Laquerrière  a  vu  un  ouvrier  qui  lui  apporta  un 
appareil  électrothérapique,  qui  lui  avait  été  vendu 
25  francs  ;  il  consistait  en  une  petite  plaque  de  cuivre 
traversée  par  une  lamelle  de  fer,  et  le  premier  serrurier 
venu  aurait  pu  fournir  le  même  pour  quelques  sous.  Il 


(1)  Dr  Laquerrière,  Exercice  de  V électrothérapie  et  de  la  radiologie 
medicale  par  des  personnes  non-médecins. 
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est  vrai  que,  pour  jjlacer  cet  appareil,  il  fallait,  chaque 
soir,  se  servir  d’un  emplâtre  spécial,  pour  lequel  le  malade 
dépensait  environ  10  francs  par  semaine. 

A  côté  des  instituts,  on  peut  placer  tous  ceux  qui  pra¬ 
tiquent  ordinairement  l’exercice  illégal  ;  les  masseurs,  les 
handagistes,  les  pharmaciens  et  les  sages-femmes. 

La  pratique  de  la  radiologie  est,  en  France,  aux  mains 
des  industriels  les  plus  divers;  on  a  signalé  de  simples 
photographes  et  même  des  marchands  de  vins  qui  faisaient 
de  la  radiographie,  examinant  des  malades  et  donnant  des 
traitements.  Là  encore,  la  victime,  c’est  le  public. 

Le  D'’Laquerrière  signale  le  c  is  d’un  bandagiste-lunetier- 
orthopédiste,  qui  soignait  par  l’électricitéun  goutteux 

qu’il  avait  diagnostiqué  g’râce  aux  rayons  X  et  qui  n’était 
autre  que  le  sésamoïde  du  pouce.  Un  autre  charlatan,  qui 
était  photographe  de  son  métier,  pratiquait  de  la  radio¬ 
thérapie  sur  un  chancre  syphilitique  qu’il  avait  pris  pour 
un  épithélioma. 

Du  reste,  sur  cette  question,  tout  le  monde  est  d’accord, 
ainsi  que  l’a  montré  la  discussion  du  rapport  de  Chauf¬ 
fard,  à  l’Académie  de  Médecine  (9  janvier  1906),  qui  s’est 
terminé  par  le  vole  d’un  vœu  spécifiant  que  l’application  mé¬ 
dicale  des  rayons  de  Rôntg'en  par  des  personnes  non  pourvues 
de  diplôme  constitue  un  acte  d’exercice  illégal  de  la  méde- 
•cine. 

A  la  suite  du  rapport  du  D’’  Laquerrière,  le  Congrès  a 
émis  le  vœu  suivant  :  . 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  médecins  n’adressent  leurs 
clients  ayant  besoin,  soit  pour  le  traitement,  soit  pour  le  diagnostic, 
d’applications  soit  de  rayons  X,  soit  de  courants  électriques,  qu’à 
■des  médecins  et  les  détournent  absolument  de  se  rendre  chëz  des 
non  diplômés. 

Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  sages- 
-femmes  (1).  —  Les  sageskfemmes,  en  vertu  de  la  loi 


(1)  Rapport  du  Dieupart. 
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de  1892,  ont  le  droit  de  faire  les  accouchements  normaux, 
et  c’est  tout.  Si  l’accouchement  est  laborieux,  elles  doivent 
faire  appeler  un  médecin.  Très  justement,  la  loi  les  a 
autorisées  à  prescrire  certains  médicaments  désignés  par 
l’Académie  de  Médecine.  La  limite  qui  leur  est  assignée 
est  donc  absolument  nette. 

Du  reste,  les  études  qui  leur  sont  imposées  sont  très 
limitées  et  ne  les  prédisposent  guère  à  une  connaissance, 
suffisante  de  la  médecine  ;  ces  études  durent  deux  ans  ;  le 
premier  examen  porte  sur  l’anatomie,  la  physiologie  et  la 
pathologie  élémentaires  ;  le  second  sur  la  théorie  et  la 
pratique  des  accouchements.  A  aucun  moment  on  n’en¬ 
seigne  aux  sages-femmes  la  g-ynécologie  ou  la  médecine 
infantile,  ce  qui  n’empêche  pas  que,  sitôt  échappées  des 
maternités,  il  en  est  beaucoup  qui  se  livrent  à  la  pratique 
de  la  médecine  infantile,  de  la  gynécologie  et  même  de. 
l’électricité  médicale. 

Le  D’’  Dieupart  a  fait  sur  ce  point  une  enquête  : 

«;  J’ai  relevé,  dit-il,  dans  Paris,  exactement,  83  enseignes 
apposées  aux  allées  où  demeurent  des  sages-femmes.  Beaucoup' 
sont  constituées  parla  classique. plaque  de  tôle  sur  laquelle  est  peinte 
la  non  moins  classique  dame  qui  recueille,  dans  une  plate-bande  de 
choux  artistement  frisés  et  d’un  vert  intensif,  le  bébé  levant  les 
bras  au  ciel.  Souvent,  au  lieu  de  l’habituelle  légende  inscrite  en 
exergue  :  «  Prend  des  pensionnaires  »,  on  y  trouve  :  «  Traitement 
des  maladies  des  dames  ».  Quand  je  dis  83  enseignes,  cela  veut 
dire  83  maisons,  car  beaucoup  de  sages-femmes,  surtout  les  gyné- 
cologistes,  ont  à  leur  porte  2,  3  et  jusqu’à  4  enseignes. 

«  J’ai  trouvé  23  fois  la  mention  maladies  des  dames,  et,  pour 
préciser  plus  rigoureusement,  10  ont  mis  le  mot  femmes  au  lieu 
de  dames. 

«  Deux  de  ces  23  sages-femmes  ont  à  leurs  fenêtres  de  grands 
tableaux  où  binllent  en  lettres  d’or  sur  fond  noir  le  mot  gynécologie- 
d’une  part,  de  l’autre  électricité  médicale. 

«  L’une  annonce  un  traitement  spécial  ;  l’autre,  plus  franche  que 
ses  collègues  ou  peu  renseignée  sur  ses  droits,  met  sur  sa  plaque  : 
«  Maladies  des  enfants  ».  Une  troisième  fait  du  massage  chirurgical 
des  pansements  et...  même  de  la  consultation  gratuite.  Celle-cï 
s’intitule  «  ex-agréée  des  hôpitaux  »,  si  bien  que  le  public,  fort  crédule: 
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et  en  général  mal  au  courant  de  la  hiérarchie  médicale,  à  qui  ce 
mot  agréé  ne  dit  rien,  croit  que  c’est  un  titre  énorme,  ou  bien 
qu’on  a  oublié  le  g  entre  les  deux  é.  Celle-là  se  nomme  «  interne 
des  hôpitaux  »  :  j’en  ai  trouvé  trois  s’affublant  de  ce  titre.  Une  autre 
se  dit  «  professeur  d’accouchement  ». 

En  somme,  on  peut  dire  que  si,  à  Paris,  sur  iOO  sages- 
femmes,  il  y  en  a  99  qui  font  officieusement  de  la  gynécologie, 
il  y  en  a  sûrement  30  p.  100  qui  l’annoncent  officiellement 
contre  tout  droit. 

La  réclame  faite  par  certaines  sages-femmes  dans  les  jour¬ 
naux  politiques  pour  attirer  la  clientèle  est  vraiment  stupé¬ 
fiante.  Dieupart  a  relevé,  dans  un  journal  du  matin,  pendant 
le  mois  de  juin  1905,  le  nombre  de  406  annonces  concernant 
32  sages-femmes.  Il  y  est  donné  les  heures  de  consultation 
et  spécifié  qu’on  traite  les  maladies  des  femmes  et  surtout 
la  stérilité,  qui,  par  un  moyen  infaillible,  peut  être  guérie 
même  par  correspondance. 

Si  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  est  fréquent, 
les  poursuites  ont  été  rares.  De  1894  à  1905,  Dieupart 
n’a  trouvé  que  deux  jugements  du  tribunal  correctionnel 
de  Lille  (20  août  1897  et  26  mars  1899)  condamnant  des 
sages-femmes  qui  avaient  donné  des  soins  à  des  femmes 
atteintes  de  maladies  de  l’utérus  et  de  ses  annexes  et  leur 
avaient  fait  suivre  un  traitement  prolongé. 

Les  sages-femmes  ainsi  attaquées  ont  été  très  vigoureu¬ 
sement  défendues  par  M”®  Chauvin,  avocat  à  la  Cour  d’Appel 
de  Paris,  parlant  au  nom  de  la  Chambre  syndicale  dès 
sages-femmes.  Dans  un  plaidoyer  très  habilement  présenté, 
mais  s’appuyant  sur  des  textes  un  peu  anciens,  puisque  le 
principal  était  un  arrêt  de  1815,  Chauvin  a  cherché  à 
prouver  que  les  sages-femmes  ont  le  droit  de  traiter  les 
maladies  légères  qui  précèdent  ou  suivent  l’accouchement. 
Il  paraît  qu’à  leur  consultation,  c’est  Chauvin  qui  le 
dit,  les  sages-femmes  ne  font  pas  autre  chose,  et  que  c’est 
ce  qu’elles  entendent  par  l’annonce  de  traitement  des. 
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maladies  des  femmes  qu’elles  inscrivent  sur  leurs  plaques. 

M.  Geoffroy  a  répondu  à  M”*  Chauvin  en  montrant  que 
la  loi  de  1892  est  impérative  et  que,  d’après  son  article  4, 
les  sages-femmes  ne  doivent  pas  faire  de  médecine  ;  que 
leur  rôle  se  borne  aux  accouchements  simples,  sans  inter¬ 
ventions,  et  aux  soins  consécutifs  et  normaux  de  cet  acte 
physiologique.  Dès  qu’il  y  a  une  intervention,  la  sage-femme 
doit  appeler  le  médecin. 

Quant  au  traitement  des  maladies  des  femmes,  on  ne  doit 
pas  le  tolérer,  car  il  est  impossible  de  tracer  une  limite 
entre  les  affections  bénignes  qui  pourraient  être  soignées 
par  les  sages-femmes  et  les  affections  graves,  justiciables 
du  traitement  d’un  médecin.  Enfin  les  sages-femmes  n’ont 
qu’une  éducation  scientifique  élémentaire,  et  ce  n’est  pas 
avec  ce  qu’elles  ont  appris  d’anatomie,  de  physiologie  et  de 
pathologie  dans  les  maternités  qu’elles  peuvent  établir  le 
diagnostic  certain  d’une  affection  utérine  ou  annexielle,  pour 
lequel  les  chirurgiens  les  plus  éminents  éprouvent  parfois 
les  plus  grandes  difficultés. 

Bourgeois  (de  Paris)  a  présenté  sur  cette  question 
un  rapport  des  plus  intéressants  (1).  M“®  Bourgeois  estime 
que  l’article  4  de  la  loi  de  1892  est  trop  strict  en  interdisant 
aux  sages-femmes  de  se  servir  d’aucun  instrument.  Elle 
demande  qu’on  leur  permette  l’usage  de  la  sonde  vésicale, 
du  spéculum,  de  la  sonde  utra-utérine,  de  l’aiguille  de 
Reverdin,  des  pinces  à  pansement  et  à  forcipressure,  du 
tube  laryngien,  de  la  seringue  de  Pravaz  et  de  tous  ceux 
que  l’Académie  de  médecine  pourrait  juger  bon  d’y  ajouter. 

En  ce  qui  concerne  les  médicaments,  les  sages-femmes 
ne  peuvent  employer  que  l’ergot  de  seigle  et  le  sublimé  ;  or 
l’ergot  n’est  plus  guère  employé,  et  le  sublimé,  qu’elles  ne 
doivent  prescrire  que  suivant  une  formule  spéciale,  a  été  rem¬ 
placé, dans  beaucoupde  serviceshospitaliers,pardes  solutions 

(1)  F.  Bourgeois  (de  Paris),  Condition  actuelle  de  la  sage-femme, 
ses  devoirs  et  ses  droits. 


l’exercice  illégal  de  la  médecine. 


43 


antiseptiques  d’un  maniement  beaucoup  moins  dangereux. 
De  plus,  certaines  indications  thérapeutiques  d’urgence  ne 
peuvent  être  remplies,  les  sages-femmes  n’ayant  pas  le  droit 
de  prescrire  les  médicaments  convenables.  Aussi  Bour- 
g-eois  demande-t-elle  que  les  sages-femmes  puissentprescrire 
les  médicaments  suivants  : 

Le  laudanum^  quand  un  avortement  est  à  craindre; 

Le  chloral^  pour  l’éclampsie,  en  attendant  le  médecin  ; 

Uergotine,  en  cas  d’hémorragie  ; 

La  caféine,  en  cas  de  dépression; 

Le  sérum  artificiel,  en  injection  hypodermique  après  une 
hémorragie  abondante  qui  peut  avoir  une  issue  fatale  ; 

If  éther,  en  injection  hypodermique  ; 

Tous  les  antiseptiques  ordinairement  admis  dans  les 
services  hospitaliers  d’accouchements. 

Enfin  M”"®  Bourgeois  est  d’avis  que  si,  pour  arriver  à  la 
réalisation  de  ces  vœux,  il  est  nécessaire  de  modifier,  en 
l’augmentant,  le  programme  de  scolarité  des  sages-femmes, 
celles-ci  ne  demandent  qu’à  s’y  conformer,  car,  plus  une 
sage-femme  sera  instruite,  plus  elle  offrira  de  garantie. 

Ces  questions  devant  entraîner  une  modification  de  la  loi 
de  1892,  le  Congrès  a  décidé  de  ne  voter  sur  les  conclusions 
proposées  qu’au  moment  de  la  discussion  du  rapport  sur 
cette  loi  (Voy.  plus  loin). 

Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  médecins 
étrangers  (1) .  —  L’État  a  la  charge  de  protéger  la  santé 
publique  ;  dans  ce  but,  il  ne  donne  le  droit  d’exercer  la 
médecine  qu’à  ceux  qui  ont  satisfait  à  certaines  conditions 
(scolarité,  examen)  qui  prouvent  au  public  qu’il  peut  lui 
confier  le  soin  de  protéger  sa  santé  et  sa  vie  ;  à  cet  effet, 
l’État  délivre  un  diplôme.  Nous  savons  quelle  est  la  valeur 
du  diplôme  qui  est  délivré  par  l’État  français,  mais  devons- 

(1)  D’’  de  Grissac,  Exercice  illégal' de  la  médecine  par  les  médecins 
étrangers.  Inconvénients  d’accorder,  sans  raisons  suffisantes,  à  des 
étrangers,  des  équivalences  transformant,  dans  certains  cas,  l'exercice 
illégal  en  exercice  in'égulier. 
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nous  accorder  la  même  confiance  à  un  médecin  qui  viendra 
se  proposer  à  nous,  muni  d’un  diplôme  étrang’er.  Assurément 
non.  Il  y  a  diplômes  et  diplômés. 

Il  y  a  certainement  à  l’étrang-er  des  universités  qui 
délivrent  des  diplômes  sérieux  qui  valent  bien  les  nôtres  ; 
mais  combien  d’auli-es  offrent  des  garanties  scientifiques 
à  peine  suffisantes.  Le  type  du  diplôme  dépourvu  de  toute 
valeur  était  celui  qu’adressait,  il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans, 
une  agence  établie  à  Jersey  à  ceux  qui  lui  versaient  une 
somme  de  500  francs.  On  devenait  ainsi  docteur  de  la 
Faculté  de  Philadelphie. 

Mais,  même  dans  les  facultés  où  l’on  fait  des  études  plus 
sérieuses,  il  y  a  encore  de  très  grandes  différences  entre 
les  élèves  qui  y  sont  formés. 

Telle  faculté  a  des  professeurs  en  renom  ;  de  nombreux  élèves 
fréquentent  ses  cours,  ses  cliniques  ;  telle  autre  végète  avec  un 
petit  nombre  d’élèves.  Puis  les  éléments  d’étude  ne  sont  pas  les 
mêmes  telle  ville  a  de  nombreux  hôpitaux,  des  cliniques  impor¬ 
tantes,  des  ampithéâtres  nombreux,  et  des  ressom'ces  considérables 
alimentent  ses  laboratoires.  Son  enseignement  est,  de  ce  fait, 
donné  dans  des  conditions  meilleures  et  plus  complètes  que  dans 
telle  autre  Faculté,  où  les  ressources,  à  peine  suffisantes,  ne 
permettent  pas  de  donner  à  l’enseignement  toute  l’amplem*  conve¬ 
nable. 

La  difficulté  est  donc  très  grande,  lorsqu’il  s’agit  de  juger  de 
l’équivalence  des  diplômes,  des  épreuves  déjà  subies  et  de  dire 
celles  qu’il  faudra  imposer  de  nouveau  pour  obtenir  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  français. 

Cependant,  dans  ces  dernières  années,  malgré  cette  diversité  de 
provenance  et  d’équivalences,  de  grandes  facilités,  de  trop  grandes, 
dirons-nous,  ont  été  données  aux  médecins  étrangers  pour  obtenir 
l’autorisation  d’exercer  la  médecine  dans  notre  pays  par  la  délivrance 
du  diplôme  national. 

Il  est  certain,  ainsi  que  l’a  dit  le  D'’  Levassort,  que  la 
France  doit  conserver  ses  habitudes  de  large  hospitalité  ; 
mais  nous  devons  exiger,  de  la  part  des  étrangers,  une 
réciprocité  absolue,  et  il  est  loin  d’en  être  ainsi. 

Il  n’y  a  pas  de  mois  que  nous  n’apprenions  que  tel  médecin 
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fameux  se  rend  soit  à  Paris,  soit  à  Lyon,  pour  soigner  ou 
opérer  des  malades. 

Le  D’’  Noir,  désireux  de  savoir  si  la  réciprocité  tolérante 
que  les  médecins  français  accordent  aux  praticiens  étran¬ 
gers  serait  accordée  dans  leur  pays  à  des  médecins  fran¬ 
çais,  écrivit  en  demandant  dans  quelles  conditions  il  serait 
autorisé  à  aller  soigner  de  ses  clients,  que,  dans  l’intérêt  de 
leur  santé,  il  avait  envoyés  en  villégiature  dans  ces  pays. 
La  réponse  fut  formelle  :  «  Munissez- vous  du  diplôme  de 
«  docteur  en  médecine  du  pays  et,  pour  cela,  venez  subir 
«  les  épreuves  nécessaires.  » 

,  Un  point  intéressant  est  celui  qui  règle  la  situation  des 
médecins  de  frontière.  Sur  la  frontière  belge,  il  est  convenu 
que  les  médecins  peuvent  exercer  simultanément  dans  les 
communes  limitrophes  de  la  ligne  fictive  qui  sépare  les  deux 
pays.  Lemierre  (de  Lille)  s’élève  contre  cette  disposition 
et  pense  que  cet  exercice  simultané  ne  devrait  être  autorisé 
que  s’il  n’y  a  pas  de  médecin  de  la  nation  établi  dans  cette 
commune,  et  il  cite  comme  exemple  telle  ville  du  département 
du  Nord  dont  le  territoire  est  limitrophe  de  la  frontière  et 
dans  laquelle  peuvent  exercer  les  médecins  belges,  bien 
qu’une  quinzaine  de  médecins  français  y  soient  établis. 

-  Le  D'  Grissac  présente  les  vœux  suivants,  qui  sont 
adoptés:  . 

d®  Que,  en  application  de  la  loi  de  1892,  le  droit  d’exercer  la 
médecine  en  France  soit  réservé  aux  seuls  docteurs  en  médecine 
munis  du  diplôme  d’État  français  ; 

2®  Que  le  diplôme  d’État  français,  délivré  aux  médecins  étrangei’s, 
ne  le  soit  qu’à  titre  scientifique  ; 

3®  Que  le  droit  d’exercer  par  les  médecins  étrangers  munis  du 
diplôme  français  ne  soit  accordé  qu’à  ceux  qui  am'ont  fait  leur 
scolarité  complète,  secondaire  et  médicale  et  auront  fait,  dans  les 
hôpitaux  français,  un  stage  effectif  d’au  moins  trois  années  ; 

4®  Que  la  tolérance  accordée  aux  médecins  étrangers  exerçant  sur 
les  frontières  ne  le  soit  qu’autant  qu’une  tolérance  semblable  soit 
accordée  à  nos  nationaux. 

Exercice  illégal  par  les  étudiants  en  médecine. 
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—  En  vertu  de  l’article  de  la  loi  de  1892,  les  internes  des 
hôpitaux  munis  de  douze  inscriptions  et  les  étudiants  en 
médecine  dont  la  scolarité  est  terminée  peuvent  être  auto¬ 
risés  à  exercer  la  médecine  pendant  une  épidémie  ou  en 
remplacement  de  médecins  ou  d’officiers  de  santé.  Cette 
autorisation,  délivrée  par  le  préfet,  est  limitée  à  trois  mois 
et  est  renouvelable  (1). 

Le  D*’  de  Grissac  pense  que,  lorsqu’il  s’agit  d’un  rempla¬ 
cement,  c’est-à-dire  quand,  du  jour  au  lendemain,  un  étu¬ 
diant  prend  la  suite  d’un  médecin  qui  est  obligé  de  s’absen¬ 
ter,  la  scolarité  plus  ou  moins  complète  n’a  pas  d’importance. 

Ce  qu’il  faut,  c’est  que  le  remplaçant  ait  fait  de  la 
clinique,  ait  l’habitude  des  malades.  Sa  scolarité  peut 
être  complète  et  son  éducation  clinique  insuffisante.  Aussi 
le  rapporteur  pense  que  l’on  pourrait  abaisser  la  scolarité 
exigée  pour  les  remplaçants  à  douze  inscriptions,  mais 
en  exigeant  d’eux  un  certificat  des  chefs  de  service  des 
hôpitaux  dans  lesquels  ils  ont  passé,  justifiant  de  leur 
aptitude  à  pouvoir  faire  des  remplacements. 

Le  Congrès  n’a  pas  suivi  le  D'  de  Grissac  et  a  pensé  que,  si 
le  fait  des  seize  inscriptions  ne  confère  pas  le  sens  clinique, 
c’est  encore  sur  l’accomplissement  de  la  scolarité  qu’il  vaut 
le  mieux  se  baser  pour  cette  question  des  remplacements. 
Si  l’on  n’a  pas  une  certitude  absolue  du  savoir  clinique  de 
l’étudiant,  on  est  assuré  au  moins  qu’il  a  une  instruction 
théorique  que  les  examinateurs  ont  sanctionnée.  Quant  au 
certificat  donné  par  le  chef  de  service,  aürait-il  la  valeur 
que  semble  lui  attribuer  le  D*'  de  Grissac?  Le  Congrès  a 
repoussé  les  vœux  du  rapporteur  et  a  voté,  à  une  forte 
majorité,  le  maintien  du  statu  quo. 

Usurpation  par  les  officiers  de  santé,  du  titre  de 
docteur  en  médecine  (2).  —  Cette  question  est  mainte- 

(1)  D’’  de  Grissac,  Exercice  illégal  par  les  étudiants  en  médecine 
(Remplacements  sans  avoir  rempli  les  formalités  légales;  établissement 
avant  d’avoir  passé  la  thèse,  etc.]. 

(2)  Rapport  de  M«  Geoffroy. 
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nant  bien  secondaire  ;  la  loi  de  1892  a  supprimé  les  officiers 
de  santé  et,  pendant  les  années  qui  ont  précédé  le  vote  de  la 
loi,  le  nombre  des  étudiants  inscrits  pour  l’officiat  avait 
tellement  diminué  que  l’on  pouvait  considérer  ce  titre 
comme  virtuellement  aboli. 

Certains  officiers  de  santé  ont  usurpé  le  titre  de  docteur 
en  médecine.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que,  du 
moment  que  l’officier  de  santé  n’a  pas  eu  recours  à  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  donner  crédit  à  ses  affirma¬ 
tions,  il  ne  commet  pas  le  délit  d’escroquerie,  et  M.  Le 
Poittevin  considère  cette  solution  comme  absolument  juri¬ 
dique.  En  effet,  «  la  solution  contraire  devrait  être  adoptée, 
«  si  la  fausse  qualité  avait  été  prise  en  dehors  de  l’exercice 
«  des  fonctions  de  médecin,  par  exemple  pour  inspirer  con¬ 
tt  fiance  à  un  banquier  ou  à  un  fournisseur  ».  Le  seul  moyen 
d’empêcher  ces  abus  serait  de  poursuivre,  non  pour  escro¬ 
querie,  mais  pour  concurrence  déloyale. 

Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  médecins  (1) . 
—  Dans  son  rapport,  le  D’’  Sentourens  s’attache  à  montrer 
que  certains  médecins,  sortant  des  attributions  que  la  loi 
leur  confère,  couvrent  de  leur  diplôme  des  entreprises 
louches,  instituts  variés,  académies  fantaisistes,  cabinets 
vénériens,  etc.,  en  prêtant  leur  concours  à  des  charlatans 
de  toute  sorte,  afin  de  les  soustraire  aux  prescriptions  de  la 
loi.  Le  médecin  ne  doit  pas  sortir  des  attributions  que  la  loi 
lui  confère.  Gela  ne  semble  pas  difficile,  et  l’on  ne  se  trompe 
pas  en  affirmant  que  le  devoir  du  médecin  est  de  consoler 
celui  qui  souffre,  de  soig-ner  et  de  g-uérir  le  malade  en 
employant  tous  les  procédés  que  la  science  met  en  son 
pouvoir. 

La  profession  médicale,  la  plus  belle  et  la  plus  noble  de  toutes, 
exige  de  celui  qui  la  pratique  avec  honneur  l’amour  du  prochain, 
le  dévouement  et  l’esprit  de  sacrifice.  Ces  qualités  valurent  au 
médecin  pendant  des  siècles  une  influence  incontestable  dans  la 

(1)  Rapport  du  D>f  Sentourens. 
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société.  Pour  faire  un  commerçant,  pour  exploiter  à  grand  tapage 
et  à  grand  renfort  de  réclame,  une  eau  minérale  quelconque  ou  un 
sirop  dépuratif,  point  n’est  besoin  d’avoir  étudié  l’anatomie  ou  la 
physiologie.  Si  le  médecin,  abusant  de  l’autorité  qu’il  a  pu  acquérir 
sur  un  malade,  en  profite  pour  lui  ordonner  une  spécialité  coûteuse 
dont  il  est  le  propre  commanditaire,  sur  laquelle  il  trouve  un  béné  ¬ 
fice  plus  ou  moins  gros,  nous  estimons  qu’il  sort  absolument  de 
son  rôle,  car  il  lui  devient  impossible  de  concilier  ses  intérêts  avec 
ceux  du  malade. 

Le  client  qui  pénètre  dans  notre  cabinet  et  vient  nous  raconter 
ses  déboires  ou  ses  souffrances  se  met  entièrement  à  notre  merci. 
Si  nous  savons  lui  inspirer  confiance,  nos  conseils  peuvent  être  pour 
lui  d’une  très  haute  gravité.  N’est-ce  pas  une  forfaiture  que  de 
profiter  du  peu  de  défense  et  de  résistance  que  nous  offre  celui  qui 
souffre,  pour  qui  nos  paroles  sont  des  oracles,  pour  lui  vendre  une 
boîte  de  pilules,  un  flacon  d’injection  ou  une  ceinture  électrique  aux 
effets  régénérateurs. 

La  consultation  par  correspondance  est  très  répandue. 
Nous  savons  tous  qu’il  est  absolument  impossible  de  faire 
un  diagnostic  de  quelque  précision  sans  voir  le  malade.  Les 
questionnaires  que  les  charlatans  médicaux  adressent  aux 
malades  sont  souvent  assez  complets.  Le  D'  Sentourens 
écrivit  à  un  médecin  spécialiste  de  l’estomac,  dont  le  topique 
stomacal  faisait  merveille  ;  il  reçut  par  retour  du  courrier 
un  questionnaire  ne  contenant  pas  moins  de  48  questions 
englobant  à  peu  près  la  totalité  de  la  pathologie  des  voies 
digestives.  Ayant  répondu  à  quelques  questions,  M.  Sentou¬ 
rens  reçut  l’ordonnance  bienfaisante.  Il  sut  tout  d’abord  que 
les  symptômes  qu’il  avait  signalés  étaient  dus  à  une 
dyspepsie  consécutive  à  l’irrégularité  des  repas.  Le  traite¬ 
ment  consistait  à  ; 

Appliquer  au  niveau  du  creux  de  l’estomac  une  feuille 
de  véritable  topique  stomacal  et  de  la  renouveler  tous  les 
trois  jours  ; 

2°  Prendre  avant  les  repas  une  dragée  digestive  Zamory  ; 

3®  Prendre  une  cuillerée  à  café  de  bétolé  après  chaque 
repas. 

A  cette  note  était  joint  un  bulletin  de  commande  don- 
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nant  le  prix  des  divers  médicaments,  s’élevant  à  la  somme 
de  23  fr.  50,  y  compris  l’emballag-e.  Une  note  indiquait  que 
-le  traitement,  étant  généralement  d’un  mois,  il  nécessitait 
deux  flacons  en  boîtes. 

L’association  pour  l’exploitation  des  malades  se  compose, 
en  général,  d’un  médecin  et  d’un  pharmacien.  Le  médecin 
formule  des  médicaments  que  le  malade  ne  peut  trouver 
que  chez  le  pharmacien  complice. 

Le  D‘‘  V...,  de  concert  avec  un  pharmacien  de  province,  s’est  atta¬ 
qué  à  la  phtisie  qu’il  assure  guérir  d’une  façon  radicale.  Sa  nouvelle 
méthode  scientifique,  nermqwe,  a  été  exposée- em  août  1898,  à 
Paris,  au  Congrès  international  de  la  Tuberculose.  Elle  est  déve¬ 
loppée  sous  le  nom  de  Méthode  sclérogène  généralisée  du  D''  X..., 
dans  une  intéressante  brochure  du  prix  de  5  francs,  intitulée  :  Aux 
martyrs  de  la  tuberculose. 

C’est  la  seule  méthode,  nous  affirme  l’opuscule,  reconnue  efficace 
par  le  corps  médical  autorisé.  Les  succès  sont  de  100  p.  100  à 
titre  préventif,  de  95  p.  100  à  titre  curatif  aux  trois  premiers  degrés. 

Le  traitement  capable  de  guérir  ces  trois  premiers  degrés  de  la 
tuberculose  consiste  en  l’absorption  de  :  . 

1®  La  scléro-phtisine-liqueurs  A. -B.,  qui  provoque  la  transforma¬ 
tion  heureuse  de  l’organisme  lymphatique  ;  durcit  et  fortifie  les 
tissus  ;  rend  V économie  inébranlable . 

Prix  :  5  fr.  50  le  flacon. 

2®  Les  multi-phosphates  A.-B.,  reconstituants  et  digestifs,  qu 
reconstituent  la  personne;  réparent  toutes  les  pertes;  facilitent  les 
digestions  ;  appellent  la  solution  guérison  fibro-calcaire. 

Prix  :  5  francs  le  flacon. 

3®  Le  cicatrisant-pectoral  A.-B.,  qui  décongestionne  l’état  pul¬ 
monaire  de  tous  ceux  qui  toussent  et  qui  crachent;  tarit  les  sécré 
lions  bronchitiques  ;  stérilise  le  champ  pectoral;  ramène  le  poumon 
à  son  état  normal. 

Prix  :  5  fr.  50  le  flacon. 

«  Avec  ces  trois  produits,  ajoute  la  brochure,  le  public  a  sous  la 
main  la  cure  complète,  la  plus  économique  et  la  seule  efficace  pour 
subvenir  à  tous  les  besoins  du  malade,  pour  guérir  ou  éviter  la 
phtisie  pulmonaire,  pour  mettre  le  sujet  à  l’abri  de  la  mort  et  le 
faire  vieillir  sous  l’aspect  d’une  santé  florissante'.  » 

En  affirmant  que  son  traitement  guérit  sûrement  la 
tuberculose,  ce  médecin  commet  un  véritable  abus  de  con- 

4«  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N®  1.  4 
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fiance  ;  non  seulement  il  vend  au  malade  des  médicaments 
dont  la  valeur  est  loin  d’être  démontrée,  mais  encore  il 
l’empêche  d’aller  cônéulter  un  médecin  consciencieux  et- 
de  recevoir  les  soïiis  auxquels  il  a  droit. 

D’autres  associations  médico-pharmaceutiques  sont  dé¬ 
voilées  par  les  '«  courriers  médicaux  »  que  l’on  voit  dans 
tous  les  journaux  de  mode  et  dans  ceux  qui  s’occupent 
spécialement  dé  questions  féminines  ;  c’est  toujours  le  même 
son  de  cloche.  Vous  souffrez  ?  Prenez  tel  médicament,  dans 
telle  pharmacié,  ou  telle  spécialité.  La  pharmacie  rémunère 
grassement  le  médecin,  car  la  spécialité  recommandée  est 
un  produit  plus  ou  moins  efficace  dont  il  est  l’inventeur. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  cabinets  médicaux,  dans 
lesquels  on  traite  tous  les  épuisements  nerveux  à  l’aide  de 
ceintures  comprenant  des  disques  de  zinc  et  de  cuivre  et 
fournissant  un  léger  courant  électrique,  qui,  disent  ces 
charlatans,  appliqué  sur  la  colonne  vertébrale,  seul  endroit 
d’où  partent  tous  les  nerfs  de  l’économie,  redonne  toute  la 
vigueur  passée.  Le  prix  de  ces  ceintures  est  très  variable  : 
un  en  offre  d’abord  une  de  500  francs  ;  puis,  si  le  malade 
hésite,  il  y  en  a  d’autres  de  200  francs,  de  75  francs  et  même 
de  25  francs. 

Quel  remède  employer?  L’idéal  serait  de  faire  disparaître 
tous  ces  repaires  où  la  santé  se  débite  selon  la  bourse  du 
client.  Mais  il  y  a  une  certaine  difficulté  à  s’attaquer  à  ces 
organisations  puissamment  riches,  dont  quelques-unes  ont 
comme  clients  des  personnalités  plus  ou  moins  notoires.  Les 
poursuivre  directement  paraît  chose  impossible  dans  l’état 
actuel  delà  législation,  car  il  est  probable  que  les  tribunaux 
auraient  de  la  difficulté  à  admettre  qu’un  médecin,  placé  à 
la  tête  d’un  iftstitut,  commet  un  délit  parce  qu’il  ordonne  les 
spécialités  d’un  pharmacien  commanditaire. 

De  plus,  il  est  impossible  de  consulter  de  façon  utile  un 
malade  sans  le  voir.  Le  malade,  mauvais  juge  de  son  état 
de  santé,  ne  peut  le  décrire  avec  exactitude,  dans  un  ques¬ 
tionnaire  même  bien  fait.  Le  médecin  qui  se  contente  de  ce 
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moyen  grossier  pour  formuler  un  diagnostic  et  un  traite¬ 
ment  abuse  de  la  confiance  et  de  la  bonne  foi  du  malade.  Il 
convient  donc  d’interdire  la  consultation  par  correspondance, 
restant  entendu  qu’un  simple  conseil  donné  à  un  client  par 
lettre  ne  constitue  pas  une  consultation.  ' 

Gomme  conclusion  de  son  rapport,  le  D’'  Sentourens 
propose  au  Congrès,  qui  les  accepte,  les  vœux  suivants  : 

Est  interdite  : 

1°  Toute  association,  même  de  fait,  entre  médecins  et  pharma¬ 
ciens  pour  l’exploitation  combinée  du  malade. 

Il  y  a  lieu  de  reconnaître,  notamment,'  comme  fait  d’exploitation 
combinée,  la  pi’escription  péremptoire  d’un  médicament  qui  ne  se 
trouve  que  dans  une  pharmacie  déterminée  et  revêtu  d’une  déno¬ 
mination  spéciale  ; 

2»  Toute  consultation  par  correspondance  provoquée  par-l’envoi 
de  questionnaires  imprimés  à  l’avance,  ou  de  toute  autre  façon. 

Vexercice  illégal  par  la  réclame.  —  Les  réclames 
signées  du  nom  d’un  docteur  authentique  ne  sont  pas  du  do¬ 
maine  judiciaire,  et  elles  relèvent  du  code  de  déontologie  (1)  ; 
elles  se  trouvent  à  l’abri  de  toute  poursuite  en  vertu  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  à  moins  qu’il  n’y  ait  concours  fraudu¬ 
leux  entre  le  charlatan  et  le  médecin.  Bien  qu’il  soit  interdit 
d’exercer  la  médecine  sous  un  pseudonyme  (art.  19  de  la  loi 
de  1892),  la  plupart  des  noms  qui  fig’urent  aux  bas  des  ré^ 
clames  ne  se  trouvent  dans  aucun  annuaire  ;  ils  cachent  d’ha¬ 
biles  charlatans.  L’article  19  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  interdit 
«  d’exercer  sous  un  pseudonyme  les  professions  ci-dessus  : 
«  médecin,  dentiste,  sage-femme.  »  Mais  qui  dit  exercer 
entend  prendre  part  à  un  traitement.  Pour  que  des  pour¬ 
suites  puissent  être  engagées,  il  faut  d’abord  prouver  qu’il 
y  a  eu  traitement,  car  le  fait  seul,  pour  un  docteur,  de  signer 
d’un  pseudonyme,  dans  un  journal,  n’est  visé  par  aucun 
texte  pénal. 

En  vertu  d’un  vieil  arrêt  du  23  juillet  1748,  «  il  est  fait 

(1)  Breitel  et  Goret,  Du  7'ôle  de  lapi'esse  enmatièt'e  d’exercice  illégal. 
La  7'éclame  de  l'exercice  illégal. 
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«  prohibition  et  défense  aux  apothicaires  de  donner  des 
«  compositions,  mentionnées  au  dispensaire,  ou  autres,  par 
«  eux  faites,  aux  malades,  sur  autres  ordonnances  que  celles 
«  des  docteurs  de  la  Faculté,  à  peine  de  500  livres  d’amende». 

Le  fait,  par  le  pharmacien,  de  délivrer  un  médicament 
sans  ordonnance  de  médecin,  par  conséquent,  de  se  sub¬ 
stituer  au  médecin  pour  la  prescription,  nous  semble,  au 
premier  chef,  une  usurpation  de  fonction  condamnable,  et 
certains  tribunaux  l’ont  jugé  ainsi.  Cependant,  d’autres 
juges  ont  trouvé  qu’il  y  avait  matière  à  contestation,  pré¬ 
tendant  qu’il  n’y  avait  pas  exercice  illégal  de  la  médecine, 
mais  uniquement  infraction  aux  règles  qui  régissent  l’exer¬ 
cice  de  la  pharmacie.  Cependant  le  délit  d’exercice  illégal 
semble  bien  caractérisé. 

Les  réclames  concernant  les  sages-femmes  abondent  à  la 
quatrième  page  des  journaux  quotidiens.  Généralement  les 
personnes  qui  usent  de  ce  mode  de  réclame  ne  se  gênent 
pas  pour  avouer  qu’elles  pratiquent  l’exercice  illégal,  puis¬ 
qu’elles  annoncent  qu’elles  traitent  toutes  les  maladies  des 
femmes  et  la  stérilité  par  des  moyens  rationnels  et  discrets. 

Breitel  et  Goret  ajoutent  que  ce  qui  rend  particu- 
bèrement  dangereux  le  rôle  de  la  presse  en  matière 
d’exercice  illégal,  c’est  la  foi  aveugle  du  public  ignorant 
pour  tout  ce  qui  est  écrit.  Le  moins  malin  se  laissera 
rarement  prendre  aux  boniments  d’un  marchand  d’orviétan, 
vendant  sa  panacée  sur  quelque  champ  de  foire  ou  au  coin 
d’une  rue  ;  quelques  lignes  imprimées,  adroitement  rédigées, 
capteront  la  confiance  du  plus  malin. 

Archambaud  s’élève  contre  la  réglementation  de  la 
réclame,  aussi  bien  dans  les  journaux  politiques  que  dans 
les  journaux  médicaux  ;  il  prétend  que  le  journal  est  un  mur, 
et  que  tout  ce  qui  est  réclame  n’engage  nullement  la 
rédaction.  A  cela,  on  peut  répondre  que,  si  la  rédaction  n’a 
pas  une  responsabilité  pénale,  elle  encourt  une  respon¬ 
sabilité  morale.  Il  serait  à  l’honneur  du  journal  de  ne  pas 
mettre  sa  publicité  à  la  disposition  de  personnes  qui  ne 
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vivent  que  de  duperies  et  d’escroqueries.  Si  le  journal  est 
un  mur,  et  un  mur  qui  rapporte,  le  propriétaire  doit, 
semble-t-il,  avoir  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  qu’il 
ne  soit  pas  encombré  des  malpropretés  qu’on  y  voit  trop 
souvent. 

Sous  prétexte  de  vulgarisation,  certains  entrepreneurs  de 
publicité  cherchent,  par  la  voie  de  la  presse,  à  faire 
admettre  dans  le  public  certains  remèdes  dont  ils  vantent 
les  effets  (1).  Dans  certains  journaux,  à  la  fin  d’un  article  à 
allure  pseudo-scientifique  traitant  d’une  maladie  quel¬ 
conque,  on  en  indique  le  traitement,  — généralement,  c’est 
une  spécialité  que  l’on  trouve  à  telle  pharmacie,  —  et  le  prix 
demandé. 

Ces  réclames  constituent  bien  un  traitement,  puisque, 
d’après  la  Cour  de  Paris,  «  le  traitement  est  tout  acte  ou 
«  conseil  tendant  à  la  guérison,  ou  à  l’atténuation  d’un#tat 
«  de  maladie  ou  de  malaise  ». 

Or  les  personnes  qui  écrivent  ces  articles  pseudo-scien¬ 
tifiques  décrivent  les  symptômes  d’une  maladie  et  font 
connaître  le  remède  qui  doit  amener  la  guérison.  C’est  donc 
une  véritable  consultation  écrite  que  donne  ainsi  l’auteur 
de  la  réclame  par  la  voie  de  la  publicité,  consultation 
analogue  à  celle  que  pourrait  donner  le  médecin  dans  son 
cabinet. 

Comme  conclusion,  Leredu  demande  au  Congrès  d’a-' 
dopter  la  résolution  suivante,  qui  a  été  déjà  votée  par 
la  Société  de  médecine  légale  de  France  :  «  Les  réclames 
«  médico-pharmaceutiques  qui  décrivent  les  symptômes 
«  d’une  maladie,  en  font  connaître  la  marche  et  les  consé- 
«  quences,  la  nomment  et  indiquent  le  remède  et  son  emploi 
«  comme  devant  amener  la  guérison  ou  une  atténuation 
«  dans  l’état  du  malade,  constituent  un  danger  public,  et 

(1)  G.  Leredu,  Des  réclames  médico-pharmaceutiques  à  allures  scien¬ 
tifiques  faites  à  l’aide  de  tout  procédé  de  publicité  par  des  personnes 
n’ayant  pas  le  diplôme  de  médecin. 
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«  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  demander  au  législateur  d’étendre,. 

«  aux  auteurs  de  ces  réclames,  les  dispositions  de  l’article  1& 

«  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  illégal  de  la 
«  médecine.  » 

Le  public  doit  être  averti,  dans  son  intérêt  même,  des 
dangers  que  fait  courir  à  la  santé  l’exercice  de  la  médecine 
par  les  charlatans. 

Le  public  se  fait  une  idée  fausse  du  pouvoir  de  la  médecine 
et  des  services  qu’elle  peut  rendre  (1). 

A  en  croire  les  gens  du  monde,  il  est  surprenant  que  nous  n’ayons 
pas  encore  trouvé  le  sérum  curatif  de  la  tuberculose  et  ceux  de 
toutes  les  maladies  jusqu’ici  incurables.  Du  reste,  il  n’est  pas  bien 
sûr  que  chacun  de  ces  sérums  ne  soit  pas  encore  découvert,  et,  si  je 
déclare  à  quelqu’un  que  je  n’en  sais  rien,  il  me  taxera  peut-être 
d’ignorance.  La  guérison  de  la  diphtérie  a  éveillé  des  espérances 
illimitées.  Et,  lorsqu’un  médecin,  appelé  près  d’un  enfant  atteint  de 
méâ^ngite  tuberculeuse,  explique  qu’il  est  désarmé,  qu’il  n’y  a  rien 
à  faire  et  que  la  mort  est  fatale,  on  est  surpris  de  son  impuissance. 
Comment  ne  réussissons-nous  même  pas  à  débarrasser  un  vieillard 
d’une  pneumonie  ?  Après  tout,  il  n’y  a  qu’un  lobe  de  pris,  et  on  ne 
peut  mourir  pour  si  peu  de  chose,  depuis  que  la  médecine  a  fait 
tant  de  progrès  !... 

Si  le  public  connaissait  mieux  la  médecine  réelle,  en  connaissait 
les  immenses  difflcultés,  comprenait  les  causes  des  erreurs  qui  lui 
sont  rapportées,  apprenait  à  se  méfier  de  ceux  qui  affirment  sans 
preuves,  s’il  savait  ce  qu’on  peut  raisonnablement  demander  au 
médecin  dans  chaque  maladie,  si  l’on  n’entretenait  pas  en  lui  de 
folles  espérances,  qui  sont  déçues,  dès  qu’un  malade  fait  appel  au 
médecin,  l’exercice  de  la  médecine  honnête  n’y  perdrait  rien,  bien 
au  contraire,  et  la  fausse  médecine,  aussi  bien  celle  des  charlatans 
et  des  illégaux  que  celle  des  médecins  qui  emploient  les  procédés 
de  ceux-ci,  y  perdrait,  au  contraire. 

La  médecine  telle  qu’elle  est,  telle  qu’elle  doit  être  et 
telle  qu’elle  peut  être,  devrait  être  expliquée  au  public.  Il 
serait  bon  que,  dans  la  grande  presse,  des  articles  médicaux 
signés  du  nom  de  docteurs  connus  expliquent  simplement, 

(1)  D'^  Leredu,  Comment  avertir  le  public  des  dangers  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine. 
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sainement,  en  termes  compréhensibles  pour  tous,  les 
questions  médicales  d’actualité.  Qu’il  s’agisse  de  prophylaxie 
de  la  tuberculose,  de  syphilis,  de  cancer,  de  sérum,  un 
homme  qui  sait  manier  la  plume  peut  faire  comprendre  aux 
ignorants  ce  dont  il  s’agit. 

La  lutte  directe  contre  le  charlatanisme  et  l’exercice  illégal 
ne  donnera  jamais  de  résultats  aussi  importants  que  ceux 
auxquels  peut  donner  lieu  la  lutte  indirecte.  Cependant  on 
peut  essayer  de  lutter. 

Il  est  possible  de  combattre  le  charlatanisme  et  l’exercice 
illégal  dans  les  journaux,  mais  on  ne  peut  le  faire  qu’à  la  condition 
d’un  tact  extrême.  Les  auteurs  des  articles  ne  peuvent  parler  que 
sur  un  ton  d’une  parfaite  modération,  presque  philosophique.  Le 
médecin  méprise  le  chaidatan,  mais  le  public  traite  volontiers 
certains  médecins  de  charlatans,  ce  que  font  du  reste,  de  temps  en 
temps,  les  médecins  entre  eux-mêmes.  Encore  une  fois,  la  question 
de  diplôme  n’intéresse  personne  en  dehors  de  nous,  et  encore  une 
fois,  nous  ne  devons  pas,  vis-à-vis  du  public,  paraître  défendre  les 
intérêts  de  notre  profession.  La  lutte  contre  l’exercice  illégal  dans 
la  presse  ne  peut  être  qu’une  partie  de  l’œuvre  d’éducation  du 
public,  dont  je  parlais  tout  à  l’heure. 

Eertes,  nous  pouvons  publier  ou  faire  publier  les  condamnations 
que  subissent  des  gens  qui  ont  fait  de  l’exercice  illégal,  mais  nous 
les  rendrions  sympathiques  si  nous  laissions  supposer  qu’ils  ont  été 
condamnés  après  avoir  guéri  certains  malades  et  sur  la  poursuite 
de  médecins  qui  ne  pouvaient  en  faire  autant.  Ce  qu’il  faut  faire 
connaître,  ce  sont  les  accidents  causés  par  les  charlatans  ;  il  faut 
montrer  combien  de  victimes  font  les  préjugés  qui  ont  com*s  dans, 
les  campagnes  et  sont  encouragés  par  les  faux  médecins  et  les 
guérisseurs.  Les  attendus  des  jugements  ont  beaucoup  plus 
d’importance  que  les  jugements  eux-mêmes;  ces  attendus  doivent 
être  commentés  et  expliqués. 

A  la  suite  du  rapport  du  D''  Leredu,  le  Congrès  a  voté 
les  vœux  suivants  : 

Le  Congrès,  considérant  que  la  source  principale  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  se  trouve  dans  l’ignorance  et  la  mauvaise 
éducation  du  public,  dans  les  préjugés  qui  régnent  sur  la  médecine 
et  la  thérapeutique,  et  que  la  lutte  contre  l’exercice  illégal  doit  être 
poursuivie  par  les  médecins,  à  titre  individuel,  et  par  les  collectivités 
médicales,  émet  le  vœu  : 
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1®  Que  les  médecins,  dans  leurs  conférences,  leurs  articles,  etc., 
instruisent  le  public  sur  les  conditions  dans  lesquelles  peut  s’exercer 
la  médecine  correcte,  ses  difficultés,  ses  pouvoirs  réels,  le  tiennent 
en  garde  contre  les  exagérations  de  tout  genre  et  luttent  contre  la 
médecine  mal  faite,  sous  toutes  ses  formes,  illégale  et  même  légale  ; 

2®  Que  les  accidents  dus  à  l’exercice  illégal  soient  publiés  en 
respectant  les  lois  de  la  presse,  que  les  collectivités  médicales  les 
fassent  connaître  et  démontrent  le  danger  de  la  médecine  illégale, 
non  pour  les  médecins  eux-mêmes,  mais  pour  le  public  tout  entier. 

Le  D''  Polet(de  Lille)  pense  que  la  publicité  est  une  arme, 
à  deux  tranchants,  qu’elle  peut  aidera  g-uérir  le  mal  qu’elle 
a,  en  grande  partie,  créé  (1).  Folet  rappelle  qu’en  1903 
les  affiches  antialcooliques  signées  de  MM.  Mesureur, 
De  Selves,  etc.,  ont  eu  un  effet  des  plus  salutaires.  Le 
Syndicat  des  marchands  de  vins  lança  bien  un  contre- placard, 
annonçant  qu’il  allait  poursupwe  les  signataires  devant  les 
tribunaux,  mais  n’en  fit  ri^  ;  il  se  terra  prudemment. 

Au  point  de  vue  médical,  il  faut  agir  de  même. 

Songez  que,  depuis  des  années,  les  ^Jus  stupides  boniments  sont 
tous  les  jours  bruyamment  ü’ompettés  aux  oreilles  du  public.  Pas 
une  voix  ne  s’élève  pour  contredire  ces  inepties,  et  l’on  s’étonne 
que  lesdits  boniments  aient  prise  sm*  les  âmes  simples.  C’est  le 
contraire  qui  serait  sui'prenant. 

Eh  bien,  faisons  une  hypothèse,  un  rêve,  si  vous  voulez.  Ima¬ 
ginez  que  par  voie  d'affiche  murale,  attirant  l’œil,  onai*rive  à  faire 
lire  par  les  bons  badauds  qui  forment  la  clientèle  des  chai’latans  un 
avis  conçu  comme  suit  ;  ou  tel  autre  texte  analogue  que  l’on 
voudra,  pourvu  qu’il  soit  concis,  très  général,  et  ne  visant  aucune 
spécialité,  aucun  empirique  en  particulier.  Faute  dé  ces  précautions, 
les  coquins  pourraient  attaquer  les  honnêtes  gens  en  diffamation 
et  obtenir  d’eux  des  dommages-intérêts  ;  cela  s’est  vu.  Figurez- 
vous  donc  que  l’on  placarde  abondamment  l’affiche  que  voici  : 

«  Appel  ail  bon  sens.  —  Le  public  est  invité  à  se  méfier  des 
propriétés  merveilleuses  que  les  réclames,  chèrement  payées, 
des  journaux  prêtent  à  certains  médicaments  qui  sont  censés 
guérir  infailliblement  les  maladies  les  plus  diverses.  La  plus  simple 
réflexion  indique  qu’un  même  remède  ne  peut  convenir  à  tous  les 
cas.  Se  méfier  aussi  des  établissements  â  titres  ronflants,  où  de 
prétendus  spécialistes  se  vantent  de  triompher,  en  un  tour  de  main, 

(1)  D‘‘  Folet  (de  Lille),  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  la  réclame. 
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et  même  par  correspondance,  des  maladies  réputées  les  plus 
rebelles  et  les  plus  incurables. 

«  On  montre  au  public  des  photographies  et  des  certificats  de 
malades  guéris.  En  admettant  même  que  ces  documents  soient 
authentiques  et  désintéressés,  le  public  ne  connaît  pas  les  très 
nombreux  malades  crédules  non  guéris,  ou  dont  l’état  s’est 
aggravé.  Tous  les  médecins  pourraient  citer  des  exemples  de  cette 
sorte.  » 

Cet  avis  pourrait  être  signé  de  quelques  noms  universellement 
connus  :  professeurs,  membres  de  l’Académie  de  Médecine  ou  des 
grandes  Sociétés  savantes.  11  en  est  qui  ne  refuseraient  pas  leur 
signatm’e.  Peut-être,  anonyme,  l’avis  serait-il  plus  suggestionnant. 
Cela  serait  à  discuter,  mais  ce  détail  importe  peu  pour  le  moment. 
Imaginez  donc  cet  affichage  largement  et  intelligemment  fait.  Ne 
pensez-vous  pas  qu’il  produirait  dans  le  monde  des  pilules  X..., 
de  la  tisane  Z. . .  et  des  Instituts  fantaisistes,  un  désarroi  semhlahle 
à  celui  qu’a  produit  chez  les  débitants  de  boissons  le  placard 
Mesureur-De  Selves?  Et  cette  stratégie,  persévéramment  continuée, 
ne  pourrait-elle  amener  quelques  résultats  ? 

Figurez-vous,  toujours  pour  continuer  ma  supposition  de  tout  à 
l’heure,  que  dans  les  urinoirs  on  colle  un  petit  placard  ainsi  libellé: 

«  Avis  important.  —  Les  maladies  vénériennes  mal  soignées 
amènent  des  complications  graves,  immédia;tes  ou  lointaines. 

«  Les  victimes  de  ces  maux  ne  sont  pas  seulement  les  personnes 
qui  s’y  exposent  volontairement.  Les  plus  honnêtes  femmes 
peuvent  être  contaminées.  Les  tares  syphilitiques  se  transmettent 
aux  enfants. 

«  Les  maladies  vénériennes  ne  se  guérissent  pas  aussi  vite  et 
aussi  aisément  que  le  prétendent  les  boniments  des  charlatans, 
tous  soi-disant  possesseurs  d’une  méthode  personnelle  et  infaillible. 
Il  importe  de  se  faire  soigner  sérieusement  de  ces  maladies,  par¬ 
faitement  curables,  d’ailleurs.  » 

Ne  croyez-vous  pas  que  cet  avis  diminuerait  un  peu  la  clientèle 
des  médicastres  d’urinoirs  ? 

Il  y  a  là  question  de  prix  ;  les  affiches  doiventêlre  timbrées, 
ee  qui  augmente  considérablement  le  prix  de  revient. 
Le  D""  Polet  pense  que  l’Association  générale  des  Médecins 
de  France,  les  syndicats  médicaux,  pourraient  soustraire 
quelque  peu  des  cotisations  pour  engager  cette  lutte  contre 
le  charlatanisme,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  collectivité 
médicale. 
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Comme  sanction  à  son  rapport,  le  D''  Pr^et  propose  le 
vœu  suivant,  qui  est  adopté  :  .  S' 

Devant  les  scandales  de  l’exercice  illégal  et  chatlatanesque  par 
la  réclame  ; 

En  attendant  les  modifications  législatives  et  administratives 
désirables, 

Le  Congrès  invite  l’Association  générale  des  Médecins  de  France 
et  les  Syndicats  médicaux  français  à  oi’ganiser,  de  concert,  la  réclame 
antichavlatanesque  selon  le  programme  ébauché  ci-dessus,  lequel 
est,  d’ailleurs,  susceptible  de  modifications  et  d’améliorations. 

Causes  sociales  de  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  (1).  —  Le  D”  Bardet  expose  les  causes  psychologiques, 
pédagogiques  ot  économiques  de  l’exercice  illégal  de 
la  médecine.  En  première  ligne  des  causes  de  l’exercice 
illégal,  on  trouve  l’enseignement  de  la  médecine,  tel  qu’il 
est  actuellement  pratiqué.  Trop  de  théorie  et  pas  assez  de 
pratique. 

Le  public  trouve  parfois  chez  certains  médicastres  ama¬ 
teurs  des  connaissances- pratiques  et  des  soins  de  détail  qui 
manquent  au  médecin  scientifique.  Le  médecin  est  un 
professionnel,  il  doit  pouvoir  se  mettre  à  même  de  satis¬ 
faire  aux  demandes  de  ses  clients  ;  il  ne  doit  pas  montrer  du 
septicisme.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  l’enseignement  doit 
prendre  un  côté  pratique,  qui  lui  manque  absolument.  C’est 
pourquoi  Bardet  pense  qu’il  est  à  désirer  que  l’ensei¬ 
gnement  primaire  et  secondaire  donne  la  prédominance  à. 
la  culture  des  sciences  positives  et  surtout  des  sciences 
d’observation.  L’enseignement  professionnel  delà  médecine 
devrait  être  réformé  presque  entièrement  ;  le  professeur 
devrait  se  consacrer  exclusivement  à  sa  chaire  ;  l’ensei¬ 
gnement  pratique  devrait  avoir  la  prédominance  sur  l’ensei¬ 
gnement  théorique  ;  la  thérapeutique  et  l’hygiène  appliquées 
devraient  occuper  la  place  principale  dans  les  programmes 
à  établir. 

fl)  D'’  Bardet,  Les  causes  sociales  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
{Considérations  psychologiques,  pédagogiques  et  économiques). 
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La  loi  du  3-'  novembre  1892  (1).  —  La  loi  de  1892 
n’est  assurément  pas  parfaite,  et,  dès  son  application,  on 
's’est  aperçu  (..a’.elle  présentait  quelques  points  faibles, 
notamment  en  ne  donnant  pas  une  définition  suffisamment 
large  et  compréhensive  du  délit  d’exercice  illégal  de  la 
médecine,  et  en  n’instituant  que  des  pénalités  trop  faibles  en 
ce  qui  concerne  l’exercice  de  la  profession  médicale  par  les 
charlatans.  Cependant,  telle  qu’elle  est,  la  loi  est  bonne  dans 
son  ensemble,  et  le  professeur  Kossmann,  délégué  officiel 
de  la  Chambre  médicale  de  la  province  de  Brandebourg  et 
la  ville  de  Berlin,  est  venu  dire  au  Congrès  qu’à  l’étranger 
on  considérait  notre  loi  de  1892  comme  un  instrument 
admirable  et  qu’il  serait  fort  heureux  de  l’avoir  à  sa  dispo¬ 
sition  en  Allemagne.  Cette  justice  rendue  à  la  loi,  voici  les 
améliorations  qui  ont  été  étudiées  et  adoptées  par  le 
Congrès  : 


LOI  DU  30  NOVEMBRE  1892. 

Article  3.  j 

Les  sages-femmes  ne  peuvent 
pratiquer  l’art  des  accouchements 
que  si  elles  sont  munies  d’un 
diplôme  de  l’’®  ou  de  2®  classe, 
délivré  par  le  Gouvernement 
français,  à  la  suite  d’examens 
subis  devant  une  l'acuité  de 
médecine,  une  école  de  plein 
exercice  ou  une  école  prépara¬ 
toire  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  l’Etat. 

Article  5. 

1 1.  Les  médecins,  les  chirur¬ 
giens-dentistes  et  les  sages-fem¬ 
mes  diplômés  à  l’étranger,  quelle 
que  soit  leur  nationalité,  ne 


MODIFICATIONS  PROPOSÉES. 

Article  3. 

Les  sages-femmes,  dont  l’in¬ 
tervention  doit  se  borner  aux 
soins  à  donner  pendant  l’accou¬ 
chement  normal  et  ses  suites 
physiologiques  immédiates,  ne 
peuvent  pratiquer. ..  etc. 


Article  5. 

Entre  les  §  1  et  2,  intercaler  : 
Exception  est  faite  pour  les 
médecins,  chirurgiens,  chirur¬ 
giens-dentistes,  sages-femmes 


(1)  Léon  Prieur  et  D®  Albert  Prieur,  Loi  du  30  novembre  1892. 
Examen  critique,  ses  lacunes,  ses  applications,  insuffisance  de  la 
répression,  modifications  à  y  apporter. 
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pourront  exercer  leur  profession 
en  France  qu’à  la  condition  d’y 
avoir  obtenu  le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  de  dentiste,  ou 
de  sage-femme,  et  en  se  confor¬ 
mant  aux  dispositions  prévues 
par  les  articles  précédents. 

§  2.  Des  dispenses  de  scolarité 
et  d’examens  pourront  être  accor¬ 
dées  par  le  ministre,  conformé¬ 
ment  à  un  règlement  délibéré  en 
Conseil  supérieur  de  l’instruction 
publique.  En  aucun  cas,  les  dis¬ 
penses  accordées  pour  l’obtention 
du  doctorat  ne  pouiTont  porter 
sur  plus  de  trois  épreuves. 

Article  7. 

Les  étudiants  étrangers  qui 
postulent  soit  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  visé  à 
l’article  de  la  présente  loi, 
soit  le  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste  visé  à  l’article  2,  et  les 
élèves  de  nationalité  étrangère 
qui  postulent  le  diplôme  de  sage- 
femme  de  ou  de  2«  classe 
visé  à  l’article  3,  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  de  scolarité  et 
d’examens  que  les  étudiants 
français. 

Toutefois  il  pourra  leur  être 
accordé,  en  vue  de  l’inscription 
dans  les  facultés  et  écoles  de 
médecine,  soit  l’équivalence  des 
diplômes  ou  certificats  obtenus 
par  eux  à  l’étranger,  soit  la 
dispense  des  grades  français 
requis  pour  cette  inscription, 
ainsi  que  des  dispenses  partielles 
de  scolarité  correspondant  à  la 
durée  des  études  faites  par  eux 
à  l’étranger. 
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étrangers  résidant  à  la  fron¬ 
tière,  qui  pourront  venir  exercer 
la  médecine  dans  les  commu¬ 
nes  françaises  limitrophes,  nomi¬ 
nativement  désignés,  à  la  con¬ 
dition  que  cet  exercice  ne 
s’étende  pas  au  delà  du  tei’ritoire 
de  la  commune  frontière  et  que 
la  réciprocité  soit  accordée  par 
le  gouvernement  étranger. 


Article  7. 

Les  étudiants  étrangers  qui 
postulent  soit  le  diplôme  de 
doctem*  en  médecine' visé  à  l’ar¬ 
ticle  premier  de  la  présente  loi, 
soit  le  diplôme  de  chii’urgien- 
dentiste  visé  à  l’article  2,  et  les 
élèves  de  nationalité  étrangère 
qui  postulent  le  diplôme  de  sage- 
femme  de  1'®  ou  de  2®  classe 
visé  à  l’article  3  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  de  scolarité  et 
d’examens  que  les  étudiants 
français. 

Toutefois,  il  pourra  leur  être 
accordé,  en  vue  de  l’inscription 
dans  les  facultés  et  écoles  de 
médecine,  soit  l’équivalence  de 
diplômes  ou  certificats  obtenus  à 
l’étranger,  ainsi  que  des  dispen¬ 
ses  partielles  de  scolarité  corres¬ 
pondant  à  la  durée  des  études 
faites  par  eux  à  l’étranger. 
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Abticle  9. 

§  4.  Il  est  intei’dit  d’exercer  sous 
un  pseudonyme  les  professions 
ci-dessus,  sous  les  peines  édictées 
à  l’aidicle  18. 


Exerce  illégalement  la  méde-  \ 
cine  :  i°  Toute  personne  qui,  non 
munie  d’un  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  d’officier  de  santé, 
de  chirurgien-dentiste  ou  de  seige- 
femme,  ou  n’étant  pas  dans  les 
conditions  stipulées  aux  articles 
6,  29  et  32  de  la  présente  loi, 
prend  part,  habituellement  ou 
par  une  direction  suivie,  au  trai¬ 
tement  des  maladies  ou  des  affec¬ 
tions  chirurgicales  ainsi  qu’à  la 
pratique  de  l’art  dentaire  ou  des 
accouchements,  sauf  les  cas 
d’urgence  avérée  ; 

2»  Toute  sage-femme  qui  sort 
des  limites  fixées  par  l’exercice 
de  sa  profession  par  l’article  4 
de  la  présente  loi  ; 

3®  Toute  personne  qui,  munie 
d’un  titre  régulier,  sort  des  attri¬ 
butions  que  la  loi  lui  confère,  no¬ 
tamment  en  prêtant  son  concours 
aux  personnes  visées  dans  les 


Article  9. 

§  4.  11  est  interdit  d’exercer  sous 
un  pseudonyme  ou  sous  l’anony¬ 
mat  les  professions  ci-dessus 
sous  les  peines  édictées  à  l’ar¬ 
ticle  18. 

§  5  (ajouté).  L’exercice  s’é¬ 
tend  à  tout  acte  de  la  profes¬ 
sion,  y  compris  le  fait  de  signer 
un  article  de  journal,  une  affiche 
aussi  bien  qu’une  correspondance 
conseillant  un  traitement. 

§  6  (ajouté).  Est  considéré 
comme  un  exercice  anonyme  le 
fait  de  rédiger  une  ordonnance  ne 
portant  pas  le  nom  et  l’adresse 
lisiblement  écrits  du  médecin,  du 
dentiste  et  de  la  sage-femme. 

Exerce  illégalement  lamédecine  : 
1®  Toute  personne  qui,  non  munie 
d’un  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  de  chirurgien-dentiste  ou  de 
sage-femme,  ou  n’étant  pas  dans 
les  conditions  stipulées  aux  arti¬ 
cles  6,  29  et  32  de  la  présente  loi, 
prend  part  habituellement  ou 
par  une  direction  suivie  au  dia¬ 
gnostic  ou  au  traitement  des 
maladies  ou  des  affections  chirur¬ 
gicales,  ainsi  qu’à  la  pratique  de 
l’art  dentaire  ou  des  accouche¬ 
ments,  sauf  les  cas  d’urgence 
avérée. 

Le  traitement  susvisé  s’entend 
de  tout  acte  répété  tendant  à  la 
guérison  ou  à  l’atténuation  d’un 
état  pathologique  ou  supposé  tel 
d’une  ou  de  plusieurs  personnes  ; 
il  s’entend  également  de  tout 
conseil  répété,  donné  dans  le 
même  but,  soit  verbalement, 
soit  par  cox’respondance,  soit  par 
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paragraphes  précédents  à  l’effet 
de  les  soustraire  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi. 

Les  dispositions  du  paragraphe 
premier  du  présent  article  ne 
peuvent  s’appliquer  aux  élèves 
en  médecine  qui  agissent  comme 
aides  d’un  docteur  ou  que  celui- 
ci  place  auprès  de  ses  malades, 
ni  aux  gardes-malades,  ni  aux 
personnes  qui,  sans  prendre  titre 
de  chirurgien-dentiste,  opèrent 
accidentellement  l’extraction  des 
dents. 


la  voie  de  la  presse,  sous  un  nom 
véritable  ou  sous  un  pseudonyme  • 
20  Toute  personne  pratiquant 
sans  diplôme,  en  dehors  de  tous 
soins'  consécutifs,  sauf  le  cas 
d’urgence  avérée»  une  opération 
quelle  qu’elle  soit,  même  isolée  • 

3“  Toute  sage-femme  qui  .sort 
des  limites  fixées  pour  l’exercice 
de  sa  profession  par  les  article^ 
3  et  4  de  la  présente  loi; 

Ceux  qui,  comme  magnéti¬ 
seurs,  électro thérapeutes,  radio- 
graphes,  rebouteurs  ou  somnam¬ 
bules,  interviennent  d’une  façon, 
quelconque,  et  sans  être  munis 
du  diplôme  de  docteur,  dans  le 
diagnostic  et  dans  le  traitement 
d’une  maladie  ; 

5“  Ceux  qui,  comme  baiida- 
gistes,  masseurs  ou  pédicures, 
et  sans  être  munis  du  diplôme  de 
docteur,  interviennent  dans  le 
diagnostic  et  dans  le  traitement 
d’une  maladie  sans  la  direction 
d’un  docteur  en  médecine; 

6°  Toute  personne  qui,  munie 
d’un  titre  régulier,  sortdes  attribu¬ 
tions  que  la  loi  lui  confère,  notam¬ 
ment  en  prêtant  son  concours 
aux  personnes  visées  dans  les 
paragraphes  précédents  (le  para¬ 
graphe  3  excepté),  à  l’effet  de  les 
soustraire  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi. 

Toute  personne  non  diplômée 
ou  non  visée  parles  articles  5, 29 
et  32  de  la  présente  loi  qui,  en 
dehors  des  cas  d’ui'gence,  et  sans 
qu’il  soit  besoin  de  relever  contre 
elle  la  circonstance  d’habitude, 
se  seraimmiscée  d’une  des  façons 
spécifiées  plus  haut  dans  l’exer- 
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cice  de  la  médecine,  de  l’art 
dentaire  et  des  accouchements, 
sera  passible  des  peines  portées 
aux  articles  319  et  320  du  Code 
pénal,  s’il  résulte  de  ses  agisse¬ 
ments  ou  de  ses  conseils  un  homi¬ 
cide  ou  des  blessures. 

Le  fait  par  un  non-diplômé  de 
donner  par  la  voie  de  la  presse, 
ne  fût-ce  que  par  un  article  isolé, 
des  conseils  à  une  pluralité  de 
lecteurs,  constitue  l’exercice 
habituel  de  la  médecine,  et  le 
fait  d’exposer  par  avance  dans 
les  mêmes  conditions  un  traite¬ 
ment  complet,  constitue  la  direc- 
•  tion  suivie,  prévue  et  punie  par 

l’article  16,  alinéa  l*’’. 

Les  dispositions  du  paragraphe 
du  présent  article  ne  peuvent 
s’appliquer  aux  élèves  en  méde¬ 
cine  et  aux  gardes-malades  qui 
agissent  comme  aides  d’un  docteur 
ou  ont  été  placés  par  lui  auprès 
d’un  malade. 

Article  18.  Article  .18. 

I  1.  Quiconque  exerce  illéga-  %i  {modifié).  Quiconque  exerce 
lement  la  médecine  est  puni  illégalement  la  médecine,  1  art 
d’uneamende  de  lOOàSOO  francs,  dentaire  ou  l’art  des  accouche-^ 
et,  en  cas  de  récidive,  d’une  ments  est  puni,  d’une  amende 
amende  de  500  à  1000  francs  et  de  500  à  1000  francs  et  d’un  empri- 
d’un  emprisonnement  de  six  sonnement  de  seize  jom’s  à  trois 
jours  à  six  mois,  ou  de  l’une  de  mois  de  prison,  avec  affichage  et 
ces  deux  peines  seulement.  publication  du  jugement  dans  les 

i  2.  L’exercice  illégal  de  l’art  journaux  de  la  région; et,en  cas.de 
dentaire  est  puni  d’une  amende  récidive,  d’une  amende  de  1000  à 
de  50  à  100  francs  et,  en  cas  de  3000  francs  et  d’un  emprisonne- 
récidive,  d’une  amende  de  100  à  ment  de  trois  mois  à  un  an, 
500  francs.  avec  affichage  et  publication  du 

§  3.  L’exercice  illégal  de  l’art  jugement  dans  lesdits  journaux, 
des  accouchements  est  puni  d’une  |  2.  Supprime, 
amende  de  50  à  100  francs  et,  en  |  3.  Conservé. 
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cas  de  récidive,  d’une  amende  de 
100  à  500  francs  et  d’un  emprison¬ 
nement  de  six  jours  à  un  mois, 
ou  de  l’une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

Article  19. 

§  1.  L’exercice  illégal  de  la 
médecine  ou  de  l’art  dentaire, 
avec  usurpation  du  titre  de  doc¬ 
teur  ou  d’officier  de  santé,  est 
puni  d’une  amende  de  1000  à 
2000  francs  et,  en  cas  de  récidive, 
d’une  amende  de  2000  à 
3000  francs  et  d’un  emprison¬ 
nement  de  six  mois  à  un  an,  ou  de 
l’une  de  ces  deux  peines  seu¬ 
lement. 

§  2.  L’usui'pation  du  titre  de 
dentiste  sera  punie  d’une  amende 
de  100  à  500  francs  et,  en  cas  de 
récidive,  d’une  amende  de  500  à 
1000  francs  et  d'un  emprison¬ 
nement  de  six  jours  à  un  mois,  ou 
de  l’une  de  ces  deux  peines  seule¬ 
ment. 

§  3.  L’usurpation  du  titre  de 
sage-femme  sera  punie  d’une 
amende  de  100  à  500  francs  et, 
en  cas  de  récidive,  d’une  amende 
de  500  à  1  000  francs  et  d’un 
emprisonnement  de  un  mois  à 
deux  mois,  ou  de  l’une  de  ces 
deux  peines  seulement. 

Article  20. 

Est  considéré  comme  ayant 
usurpé  le  titre  français  de  doc¬ 
teur  en  médecine  quiconque,  se 
livrant  à  l’exercice  de  la  médecine, 
fait  précéder  ou  suivre  son  nom 
du  titre  de  docteur  en  médecine 
sans  en  indiquer  l’origine  étran- 
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Article  19. 

§  1  {modifié).  L’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  ou  de  l’art 
dentaire  avec  usurpation  du  titre 
de  docteur  ou  d’officier  de  santé 
est  puni  d’une  amende  de  1000 
à  3000  francs  et  d’un  emprison¬ 
nement  de  six  mois  à  un  an,  avec 
affichage  et  publication  du  ju¬ 
gement,  et,  en  cas  de  récidive, 
d’une  amende  de  3000  à  5000 
francs  et  d’un  emprisonnement 
de  un  à  deux  ans  avec  affichage  et 
publication  du  jugement  dans  les 
journaux  de  la  région. 

I  2  (modifié).  L’usurpation  du 
titre  de  dentiste  sera  punie  d’une 
amende  de  500  à  1 000  francs  et 
d’un  emprisonnement  desix  jours 
à  un  mois  et,  en  cas  de  récidive, 
d’une  amende  de  1000  à  3000 
francs  et  d’un  emprisonnement 
de  un  mois  à  six  mois. 

3.  Conservé. 


Article  20. 

Est  considéré  comme  ayant 
usurpé  le  titre  français  de  docteur 
en  médecine  : 

1®  Toute  personne  qui,  exerçant 
la  médecine  ou  l’art  dentaire, 
aura  pris  le  titre  de  docteur  de 
façon  à  faire  croire  qu’il  possède 
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gère.  Ü  sera  puni  d’une  amende  le  diplôme  de  D<-  en  médecine, 
de  100  à  200  francs.  2»  Celui  qui,  exerçant  la  méde¬ 

cine  ou  l’art  dentaire,  aura  pris 
le  titre  de  docteur  sans  le  faire 
suivre  immédiatement  de  l’indi¬ 
cation,  en  français,  de  la  faculté 
étrangère  qui  aura  conféré  le 
diplôme. 

Les  personnes  visées  aux  para¬ 
graphes  ci-dessus  seront  punies 
d’une  amende  de  500  à  1000 
francs,  à  l’affichage  et  à  la  publi- 
cation  du  jugement  dans  les  jour¬ 
naux  de  la  région  et  d’un  empri¬ 
sonnement  de  six  jours  à  un 
mois;  en  cas  de  récidive,  de  1000 
à  3  000  francs  d’amende  avec  affi¬ 
chage  et  publication  du  jugement 
dans  les  journaux  de  la  région 
et  de  un  mois  à  six  mois  de  prison. 

Article  21.  Article  21  (Nouveau). 

Le  doctem'  en  médecine  ou  Toute  personne  qui  apportera 
l’officier  de  santé  qui  n’aurait  ou  fera  apposer  dans  un  lieu 
pas  fait  la  déclaration  prescrite  public  des  affiches,  ou  fera  distri- 
par  l’article  15  sera  puni  d’une  buer  des  prospectus  promettant 
amende  de  50  à  200  francs  la  guérison  d’une  maladie  dans 
(devient  le  §  1  de  l’article  22.)  des  conditions  manifestement 
chimériques,  sera  passible  d’une 
amende  de  100  à  500  francs  et, 
en  cas  de  récidive,  d’une  amende 
de  500  à  1 000  francs. 

La  présente  disposition  s’appli¬ 
que  à  tous  les  auteurs  d’affiches, 
qu’ils  soient  diplômés  ou  non, 
qu’ils  s’abritent  sous  un  pseudo¬ 
nyme  ou  sous  l’anonymat,  ou 
qu’ils  se  fassent  connaître  au 
publicsous  leur  nom  véritable. 

Article  22. 

§  1.  Article  21  de  la  loi  du 
30  novembre  1892. 

4®  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N®  1.  S 
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Action  des  syndicats  en  matière  d’exercice 
illégal.  —  Le  D'’  Maxwell  a  étudié  l’action  que  peuvent 
exercer  les  syndicats  médicaux  au  point  de  vue  spécial  de 
la  lutte  contre  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  En  l’état 
actuel,  les  syndicats  ont  une  action  forcément  limitée.  Le 
Syndicat  médical  de  la  Seine,  par  exemple,  a  des  statuts 
qui  lui  sont  propres,  qui  forment  sa  loi,  et  le  Syndicat  ne 
peut  engager  une  action  collective  contre  tel  rebouteur  ou 
tel  charlatan  que  si  cette  action  a  pour  but  de  réaliser  une 
des  conditions  prévues  dans  les  statuts.  Par  exemple,  si  le 
Syndicat  de  la  Seine,  pour  la  défense  des  intérêts  de  ses 
adhérents,  peut  engager  une  action  sur  un  fait  d’exercice 
illégal  de  la  médecine  commis  dans  le  département  de 
la  Seine,  il  devient  absolument  impuissant  pour  poursuivre 
un  rebouteur  habitant  et  commettant  des  délits  dans 
un  département  voisin.  Pour  remédier  à  cette  lacune, 
le  D' Maxwell  voudrait  voir  se  former,  pour  la  lutte  contre 
le  charlatanisme  sur  le  territoire  français,  «  un  organisme 
spécial,  dont  l’action  n’aurait  dans  l’espace  d’autres  limites 
que  celles  de  notre  pays  ». 

La  conception  de  Maxwell  est-elle  bien  pratique  ?  11  est 
bien  difficile  de  lutter  contre  l’indifférence,  et  comment 
réunir,  en  un  seul  syndicat,  tous  les  médecins,  alors  que  les 
syndicats  régionaux  de  médecins,  qui  vivent  de  la  même 
vie  et  qui  luttent  contre  les  mêmes  ennemis,  ont  tant  de 
peine  à  se  constituer. 

Pour  donner  une  garantie  plus  efficace,  Maxwell  est 
également  d’avis  qu’il  y  aurait  lieu  de  faire  paraître  un 
annuaire  contenant  les  nom,  prénoms,  domicile  exacts  des 
personnes  pouvant  exercer  les  professions  touchées  par 
la  loi  de  1892.  On  devrait  y  ajouter  la  date  de  réception, 
la  faculté  d’origine,  les  titres  et  la  spécialité  adoptée,  s’il  en 
est  une. 

Création  d’un  Office  central  pour  la  répression  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Ce  que  le  D-'Max- 
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weli  demande  est  également  ce  que  réclame  le  D'‘  Levas- 
sort  dans  le  vœu  suivant,  qui  est  adopté  à  Tunanimité  : 

Le  Congrès  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 
reconnaissant  la  nécessité  de  continuer  l’œuvre  entreprise  et  ayant, 
dans  ce  but,  nommé  une  Commission  chargée  de  poursuivre  auprès 
des  pouvoirs  publics  la  réalisation  des  vœux  et  projets  qui  lui  ont 
été  soumis,  décide  de  créer  un  Office  central  pour  la  répression  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  organe  officiel  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  et  organe  officieux  de  l’Union  des  Syndicats 
et  autres  groupements  professionnels  établis  sur  toute  l’étendue  du 
territoire,  émet  le  vœu  que  cet  Office  soit  doté  d’un  budget  auquel 
coopéreront  ces  divers  groupements,  et  qu’il  soit  créé  une  biblio¬ 
thèque  centrale  où  seront  réunis  tous  les  documents  concernant 
l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Le  D*'  Levassort  estime  que  cet  organe  de  défense,  auquel 
le  D’’  Daily  a  proposé  de  donner  le  nom  Office  central  pour 
la  protection  de  la  santé  publique  contre  V exercice  illégal 
de  la  médecine^  pourra  fonctionner  avec  un  budget  annuel 
ne  dépassant  pas  3  000  francs,  qu’il  serait,  pense-t-il,  facile 
de  trouver,  grâce  à  la  générosité  des  groupements  médicaux 
déjà  constitués. 

Le  Gong’rès  a  émis  en  outre  le  vœu  suivant,  concernant 
l’enregistrement  des  diplômes  : 

Le  Congrès,  considérant  que  les  conditions  dans  lesquelles  s’opère 
actuellement  l’enregistrement  n’offrent  pas  de  garanties  suffisantes, 
émet  le  vœu  qu’un  règlement  administratif  fixe  les  conditions  de  cet 
enregistrement  et  propose  que  le  titulaire  soit  tenu  de  se  présenter 
■en  personne,  muni  de  pièces  justificatives  et  d’identité,  et  même 
accompagné  de  deux  confrères  exerçant  dans  la  localité  ou  dans  la 
région  s’il  exerce  en  province,  lesquels  certifieront  connaître  le  nou¬ 
veau  confrère. 

Une  mention  sera  faite  sur  le  registre  d’inscription  des  noms  des 
•deux  témoins. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  publication  d’un  annuaire 
médical  officiel,  le  Congrès  émet  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès,  considérant  les  avantages  que  présente  l’établissement 
d’un  annuaire  médical  officiel,  émet  le  vœu  que  la  création  de  cet 
annuaire,  soit  mise  à  l’étude  par  une  commission  qui  pourrait  être 
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prise  dans  le  sein  de  la  Commission  chargée  d’assurer  la  réalisation, 
des  vœux  émis  au  Congrès.  Cet  annuaire  sera  établi  par  les  soins 
de  l’Office  central  ou  donné  en  adjudication  ù.  l’un  des  annuaires 
actuellement  existants,  moyennant  une  redevance  annuelle,  en 
échange  de  laquelle  cet  annuaire  prendra  le  titre  à!  Annuaire  officiel 
du  Corps  médical  français. 

Telles  ont  été  les  questions  que  le  Congrès  pour  la 
répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  a  été  appelé 
à  étudier. 

La  tâche  était  difficile  et  n’a  pu  être  menée  à  bien  que 
grâce  au  président  effectif,  M.  le  D’’  Gairal,  qui  a  conduit  la 
discussion  avec  une  autorité  indiscutable  ;  sachant  arrêter  à 
point  la  fougue  des  orateurs,  résumer  en  quelques  mots  les 
questions,  faire  jaillir  la  clarté  de  la  confusion,  il  a  permis 
au  Congrès  d’examiner  complètement  vingt-quatre  rapports 
et  une  quinzaine  de  communications  diverses.  Nous  devons 
associer  au  D’’  Gairal  le  nom  du  dévoué  secrétaire  général, 
le  D’’  Levassort,  qui,  sur  la  brèche  depuis  des  mois,  a  su 
recruter  des  concours  précieux  dans  la  magistrature  et  dans 
le  barreau.  C’est  à  son  talent  d’organisateur  qu’a  été  dù  en 
grande  partie  le  succès  du  Congrès.  P.  R. 
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et  LOUIS  LEBRUN, 

Licencié  on  droit. 

Dans  un  précédent  article  (1),  nous  avons  montré  que 
deux  causes  intervenaient  pour  rendre  incertaine,  dans 
nombre  de  cas,  l’épreuve  de  la  docimasie  pulmonaire 
hydrostatique  :  d’une  part,  l’existence  de  lésions  du  pou- 

(1)  Voy.  Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  4“  série, 
1906,- tome  V,  P  ;  289. 
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-mon,  congestion,  infarctus,  foyers  de  bronchopneumonie, 
lésions  qui  se  rencontrent  avec  une  grande  fréquence, 
aussi  bien  lorsque  la  mort  a  été  spontanée  que  lorsqu’elle 
a  été  la  conséquence  de  violences  telles  que  strangula¬ 
tion,  suffocation,  submersion,  fractures  du  crâne,  lésions 
qui  ont  toutes  pour  effet  d’augmenter  la  densité  du  pou¬ 
mon  et  de  permettre  la  chute  des  fragments  au  fond 
de  l’eau,  après  une  compression  même  minime;  d’autre 
part,  le  développement  de  la  putréfaction  gazeuse,  qui 
diminue  la  densité  du  poumon  et  peut  faire  surnager  ces 
organes,  même  lorsqu’ils  proviennent  de  mort-nés. 

Seule,  cette  dernière  condition,  la  putréfaction  gazeuse, 
se  montre  capable  de  fausser  les  résultats  d’un  autre  pro¬ 
cédé  que  nous  avons  proposé,  la  docimasie  pulmonaire 
chimique.  S’il  était  démontré  que  les  gaz  de  la  putréfaction 
ne  renferment  qu’une  quantité  insignifiante  d’azote,  cette 
restriction  disparaîtrait,  et  l’analyse  chimique  des  gaz  du 
poumon  constituerait  la  méthode  de  choix  pour  déterminer 
si  un  foetus  a  respiré  ou  non. 

L’examen  histologique  du  poumon  nous  a  conduits  à  des 
conclusions  précises  et  dès  à  présent  applicables  en  méde¬ 
cine  légale.  Exposer  la  technique  de  cet  examen,'  décrire 
'état  du  parenchyme  pulmonaire  chez  les  mort-nés  et  chez 
les  enfants  qui  ont  respiré,  interpréter  les  modifications 
que  fait  subir  au  poumon,  dans  les  deux  cas,  la  putréfac¬ 
tion  gazeuse,  tel  sera  le  but  du  présent  article. 

Technique  de  T  examen  histologique  du  poumon.  — 
Bien  que  le  matériel  recueilli  à  la  Morgue  sur  les  cadavres 
de  fœtus  soit  dans  un  état  de  conservation  toujours  dou¬ 
teux,  que  la  mort  remonte  à  plusieurs  jours,  que  la  putré¬ 
faction  soit  même  parfois  assez  avancée,  il  convient  de 
placer  les  fragments  d’organes  dans  de  bons  liquides  fixa¬ 
teurs.  L’alcool,  le  formol,  qui  dégradent,  d’une  façon  si 
nette,  les  tissus  frais,  rendent  les  pièces  déjà  spontanément 
altérées  absolument  impropres  à  l’examen  histologique. 
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Depuis  longtemps  déjà  nous  avons  pu  nous  convaincre  que 
les  tissus  se  dégradent  beaucoup  plus  en  vingt-quatre  heures 
de  séjjour  dans  un  mauvais  fixateur  que  pendant  plusieurs 
jours  de  putréfaction  cadavérique.  Aussi,  sans  recourir  aux 
liquides  osmiques  trop  coûteux,  avons-nous  fait  choix  d’un 
fixateur  qui  pénètre  rapidement  dans  les  pièces  et  permet 
ultérieurement  d’employer  avec  succès  toutes  les  méthodes 
de  coloration  des  coupes  ;  c’est  le  liquide  de  Bouin,  dont 
voici  la  composition  : 

Solution  aqueuse  saturée  d’acide  picrique .  la  parties. 

Formol  à  40  p.  100  (formol  du  commerce) -  o  — 

Acide  acétique .  1  — 

Des  fragments  de  poumon  prélevés  en  différents  points 
de  l’organe,  en  tranches  de  3  à  4  millimètres  d’épais¬ 
seur,  après  un  séjour  de  vingt-quatre  heures  dans  le 
liquide  de  Bouin,  sont  déshydratés  par  l’alcool  ordinaire^ 
puis  par  l’alcool  absolu  ;  après  passage  dans  le  xylol,  ils 
sont  inclus  dans  la  paraffine  et  débités  en  coupes  par  les 
procédés  habituels  (microtome  Minot). 

Fœtus  non  putréfiés.  —  Lorsque  la  mort  du  fœtus 
remonte  à  moins  de  deux  ou  trois  jours,  dans  la  saison 
moyenne,  les  poumons  sont  dans  un  état  de  conservation 
suffisantpour  permettre  un  examen  histologique  très  précis. 
Conformément  aux  notions  classiques,  les  premières  inspi¬ 
rations  qui  suivent  la  naissance  provoquent  dans  la  struc¬ 
ture  du  poumon  des  modifications  considérables.  Nous  les 
étudierons  dans  les  poumons  normaux,  d’une  part  ;  dans  les- 
poumons  qui  présentent  des  altérations  pathologiques,, 
d’autre  part. 

Poumons  normaux.  —  Sur  les  coupes  de  poumon  prove-» 
nant  de  mort-nés,  bronches  et  alvéoles  ne  sont  pas  déplis¬ 
sées.  Dans  les  bronches,  l’épithélium  cylindrique,  constitué 
par  des  cellules  très  hautes,  forme  une  collerette  sinueuse 
et  festonnée,  implantée  par  son  pourtour  sur  la  membrane 
basale  de  la  paroi  bronchique  ;  la  lumière  est  complètement 
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obturée  par  l’accolement  des  pôles  internes  des  cellules 
épithéliales,  sauf  dans  les  très  grosses  bronches,  où  il  existe 
une  cavité  remplie  entièrement  d’un  liquide  riche  en  mucus. 
Les  alvéoles  sont  tapissées  par  un  épithélium  cubique  avec 
petit  noyau  arrondi. 

Si  l’on  a  affaire  à  un  poumon  d’enfant  ayant  respiré  et 
mort  quelques  jours  ou  seulement  quelques  heures  après  la 
naissance,  on  trouve,  dans  toute  l’étendue  du  poumon,  des 
cavités  aériennes,  régulièrement  arrondies  ou  polygonales, 
à  angles  mousses,  qui  ne  sont  autres  que  les  alvéoles  déplis¬ 
sées  par  l’air  inspiré.  Les  bronches  sont  tapissées  par  un 
épithélium  moins  élevé  que  chez  les  mort-nés  ;  cet  épithé¬ 
lium  forme  non  plus  une  collerette  festonnée,  -mais  une 
bande  curviligne  avec  très  peu  de  sinuosités.  La  lumière  de 
la  bronche  est  vide,  on  n’y  remarque  la  présence  de  mucus 
seulement  au  contact  de  l’épithélium.  L’épithélium  qui 
constitue  le  revêtement  intérieur  des  alvéoles  est  devenu 
un  endothélium  aplati,  comme  chez  l’adulte,  et  le  noyau 
ovalaire,  malgré  son  amincissement,  fait  une  légère  saillie 
dans  la  lumière  de  l’alvéole. 

En  présence  de  caractères  différentiels  aussi  tranchés,  il 
est  impossible  de  ne  pas  distinguer  à  première  vue  le  pou¬ 
mon  du  mort-né  du  poumon  du  nouveau-né  ayant  respiré, 
quand  ces  organes  sont  normaux  et  que  la  putréfaction  n’a 
pas  encore  modifié  leur  aspect. 

Le  plus  souvent,  les  poumons  que  l’on  rencontre  dans  la 
pratique  médico-légale  n’offrent  pas,  au  moins  dans  toute 
leur  étendue,  des  caractères  aussi  tranchés.  Il  s’agit  en  effet 
d’enfants  qui  ont  respiré  peu  de  temps  et  qui  ont  succomibé 
spontanément  par  débilité  congénitale  ou  qui  ont  été  as¬ 
phyxiés  par  un  procédé  violent.  Dans  le  premier  cas,  même 
lorsque  l’enfant  vit  deux  ou  trois  jours,  la  respiration  s’est 
établie  d’une  façon  très  imparfaite  ;  dans  le  second,  l’infan¬ 
ticide  est  habituèllement  commis  très  rapidement  après  la 
naissance,  et  l’enfant  n’a  pu  faire  qu’un  petit  nombre  d’ins¬ 
pirations.  Aussi  trOuve-t-on  dans  les  poumons  des  territoires 
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qui  présentent  encore  la  structure  foetale  à  coté  de  zones 
déjà  modifiées  par  l’introduction  de  l’air.  Sur  la  même 
coupe,  on  voit  souvent  des  bronches  entièrement  déplissées 
et  des  bronches  dont  les  épithéliums  sont  encore  accolés, 
des  alvéoles  remplies  d’air  avec  un  endothélium  aplati  et 
des  alvéoles  vides  d’air  avec  un  endothélium  encore  cubique. 
Malgré  tout,  le  diagnostic  est  facile  et  la  présence  de  bron¬ 
ches  et  d’alvéoles  entièrement  dilatées  prouve  que  l’enfant 
a  respiré  ;  mais  il  est  impossible,  d’après  la  prédominance 
des  zones  fœtales  ou  des  zones  aérées,  d’indiquer  si  l’enfant 
a  fait  seulement  quelques  inspirations,  ou  s’il  a  respiré 
plusieurs  heures  ou  même  plusieurs  jours,  un  nouveau-né 
vigoureux  étant  capable  de  remplir  d’air  la  totalité  de  ses 
poumons,  à  l’aide  de  quelques  inspirations  énergiques, 
alors  qu’un  nouveau-né  débile  ne  parvient  pas  à  obtenir  le 
même  résultat  dans  les  deux  ou  trois  jours  qui  précèdent 
sa  mort. 

Poumons  anormaux.  —  Chez  le  mort-né,  il  est  fréquent  de 
noter  l’existence  d’ecchymoses  sous-pleurales  et  intraparen¬ 
chymateuses,  surtout  lorsque  le  fœtus  a  succombé  pendant 
l’accouchement.  A  l’examen  histologique,  ces  taches  sont 
constituées  parfois  par  une  dilatation  considérable  des 
vaisseaux  capillaires  sous-pleuraux  ou  interalvéolaires,  sans 
rupture  de  la  paroi  de  ces  vaisseaux  ;  plus  souvent  le  sang 
s’est  répandu,  après  déchirure  vasculaire,  dans  le  paren¬ 
chyme  pulmonaire,  fusant  dans  les  alvéoles  et  dans  les  bron¬ 
ches,  déchirant  les  cloisons  interalvéolaires,  déterminant, 
en  un  mot,  les  lésions  de  l’infarctus  pulmonaire.  Ainsi 
dissociés  par  le  sang,  les  éléments  anatomiques  dégénèrent 
rapidement;  leur  intégrité  et  l’absence  de  transformation 
des  pigments  sanguins  fournissent  la  preuve  que  la  mort  du 
fœtus  a  suivi  de  près  l’hémorragie  intraparenchymateuse. 

Dans  les  poumons  du  nouveau-né  qui  a  respiré,  on  peut 
trouver  une  congestion  intense,  caractérisée  histologique¬ 
ment  par  une  dilatation  extrême  des  gros  vaisseaux  aussi 
bien  que  des  capillaires.  Si  l’enfant  a  succombé  à  l’asphyxie 
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spontanée  ou  provoquée,  on  trouve  souvent  des  taches  sous- 
pleurales,  de  petits  foyers  d’infarctus  ayant  la  même 
structure  que  chez  le  mort-né,  mais  n’envahissant  pas 
constamment  les  alvéoles  ou  les  bronches.  En  cas  de  mort 
violente,  nombre  de  lésions  dépendent  du  procédé  qui  a 
-été  employé  pour  commettre  l’infanticide  ;  c’est  ainsi  qu’on 
trouverait  chez  les  fœtus  projetés  vivants  dans  les  fosses 
4'aisances  des  matières  fécales  dans  les  bronches  et  les 
alvéoles  ;  la  congestion,  l’œdème  interstitiel,  la  présence 
de  spume  bronchique  sont  constants  chez  les  fœtus  tués  par 
strangulation,  par  suffocation,  par  fracture  du  crâne.  Mais 
ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  jusqu’à  quel  point  ces 
altérations  microscopiques  du  parenchyme  pulmonaire 
peuvent  renseigner  sur  les  causes  de  la  mort;  il  suffit  de 
dire  qu’elles  n’empêchent  en  aucune  façon  l’examen  du 
poumon  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  et  que  la  preuve 
de  la  respiration  est  fournie  par  le  déplissement  plus  ou 
moins  coniplet  des  bronches  et  des  alvéoles.  De  même  la 
bronchopneumonie,  qui  peut  déterminer  la  mort  du  nouveau- 
né  à  partir  du  deuxième  ou  du  troisième  jour,  est  caracté¬ 
risée  par  une  hépatisation  localisée  du  parenchyme  puliho- 
naire,  avec  disparition  au  niveau  du  foyer  de  l’air  contenu 
dans  les  alvéoles  et  les  bronches  ;  la  confusion  n’est  pourtant 
pas  possible  avec  le  poumon  du  mort-né  ;  car,  dans  les 
■bronches  et  les  alvéoles  déplissées,  on  observe,  en  cas  de 
bronchopneumonie,  un  exsudât  riche  en  leucocytes;  de 
plus  les  lésions  d’hépatisation  ne  sont  jamais  généralisées 
à  tout  le  poumon,  et,  à  condition  de  pratiquer  des  coupes 
de  divers  fragments,  on  trouvera  à  coup  sûr  des  régions 
où  les  signes  de  la  respiration  seront  manifestes. 

Fœtus  putréfiés.  —  Tant  que  la  putréfaction  n’est  pas 
accompagnée  du  développement  de  gaz  au  niveau  des 
poumons,  les  caractères  que  nous  avons  indiqués  peuvent 
être  retrouvés  et  permettent  encore  de  différencier  sans 
hésitation  le  poumon  du  mort-né  du  poumon  du  nouveau- 
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né  ayant  respiré.  Les  cellules  des  bronches,  des  alvéoles, 
sont  plus  ou  moins  dégénérées,  remplies  de  granulations, 
avec  des  noyaux  qui  prennent  mal  les  matières  colorantes  ; 
la  structure  générale  de  l’organe  n’en  est  pas  moins 
reconnaissable. 

La  difficulté  commence  lorsque  la  putréfication  est  beau¬ 
coup  plus  avancée  et  que  des  gaz  ont  pris  naissance  dans 
le  parenchyme  pulmonaire.  Mais,  là  encore,  l’étude  histolo¬ 
gique  montre  des  différences  essentielles  dans  la  répartition 
des  gaz  putrides,  suivant  qu’il  y  a  eu  ou  non  respiration 
avant  la  mort  du  fœtus. 

Étude  du  poumon  putréfié  de  mort-né.  —  En  examinant 
à  la  loupe  une  coupe  de  poumon  de  mort-né,  dans  lequel 
s’est  développée  la  putréfaction  gazeuse,  on  constate  que 
les  bulles  existent  non  seulement  entre  le  poumon  et  la 
plèvre,  mais  aussi  dans  l’intérieur  de  l’organe.  Il  est  facile 
de  se  convaincre  à  première  vue  que  toutes  les  bulles 
gazeuses  ont  pris  naissance  dans  le  tissu  conjonctif  du 
poumon  :  celles  qui  ont  de  petites  dimensions  sont  entiè¬ 
rement  entourées  de  tissu  conjonctif;  les  bulles  plus  volu¬ 
mineuses  ont  refoulé  le  parenchyme  alvéolaire  dans  lequel 
elles  se  sont  creusé  une  loge  ;  mais  elles  restent  reliées  à  la 
charpente  conjonctive  de  l’organe  (fig.  1  à  3). 

Même  avec  une  putréfaction  très  avancée  du  poumon, 
l’étude  histologique  fournit  des  renseignements  intéressants. 

Il  convient  d’ailleurs  de  pratiquer  des  colorations  un  peu 
brutales  à  l’aide  des  couleurs  d’aniline;  la  solution  aqueuse 
de  bleu  de  méthylène  a  servi  pour  colorer  les  coupes 
représentées  dans  les  figures  i  à  3. 

On  reconnaît  fort  bien  les  vaisseaux,  avec  le  sang  qu’ils 
contiennent,  teinté  en  jaune  verdâtre;  la  charpente  conjonc¬ 
tive,  quiles  entoure, contras  te  par  sa  coloration  bleu  pâle  avec 
la  teinte  bleu  foncé  du  parenchyme  alvéolaire,  qui  est  resté 
dense,  compact,  non  pénétré  par  l’air.  Enfin  les  bronches, 
malgré  la  dégénérescence  des  épithéliums,  sont  caractérisées 
par  leur  siège  dans  les  espaces  conjonctifs,  au  voisinag'e  des 


Fig.  1.  —  Poumon  putréfié  de  mort-né. 
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mais  par  places,  et  présentent  des  renflements  ampullaires 
comme  dans  la  dilatation  bronchique.  Sur  la  coupe  du 
poumon,  un  certain  nombre  des  bulles  g-azeuses  que  l’on 
aperçoit  sont  formées  par  des  bronches  dilatées  (fig.  2  a). 

On  peut  prévoir,  d’après  cette  topographie  des  vésicules 
gazeuses,  que  les  bactéries  anaérobies  de  la  putréfaction 
ne  siègent  que  dans  les  espaces  conjonctifs.  L’examen  des 
coupes  colorées  convenablement  par  le  bleu  de  méthylène, 
de  façon  à  rendre  les  microbes  très  apparents,  confirme 
cette  prévision.  On  constate,  en  effet,  que  les  microbes, 
bâtonnets  de  longueur  et  d’épaisseur  variables,  bacilles  ea 


Fig.  2.  —  Poumon  putréfié  (le  mort-né. 

a,  bronche  dilatée  par  les  gaz  putrides;  b,  nodule  cartilagineux;  e,  vaisseau  sanguin; 
d,  parenchyme  alvéolaire  ;  e,  bulle  de  putréfaction  gazeuse. 

point  (3e  (iépart  de  la  production  des  gaz  emprisonnés  dans 
la  bulle. 

Nous  attirerons  tout  spécialement  l’attention  surl’absence 
de  microbes  dans  le  contenu  des  vaisseaux  ;  il  est  facile  de 
se  rendre  compte  en  certains  points  de  l’envahissement  par 
la  face  externe  de  l’adventice  vasculaire  ;  mais  la  tunique 
moyenne  offre  une  barrière  assez  résistante,  car  le  nombre 
des  bactéries  va  en  diminuant  lorsqu’on  examine  la 
paroi  depuis  la  tunique  externe  jusqu’à  la  membrane  interne 
(fig.  3).  Nul  doute  que,  dans  les  stades  plus  avancés  de  la 
putréfaction,  la  désagrégation  de  la  paroi  vasculaire  ne 
permette  l’envahissement  microbien. 
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navette,  etc.,  sont  surtout  nombreux  dans  les  espaces 
conjonctifs,  qu’ils  sont  assez  rares  dans  le  parenchyme 
alvéolaire  et  enfin  qu’ils  font  entièrement  défaut  à  l’intérieur 
des  vaisseaux;  autour  des  vésicules  gazeuses,  on  rencontre 
de  riches  colonies  microbiennes,  qui  sont  certainement  le 
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Fig.  3.  —  Poumon  putréfié  de  mort-né. 
a,  vaisseau  sanguin;  h,  parenchyme  alvéolaire  ;  c,  microbes  de  la  putréfaction. 

cavités  naturelles  (bouche,  narines),  g-agnent  le  tissu 
cellulaire  sous-muqueux  des  voies  respiratoires  et,  cheminant 
dans  les  espaces  lymphatiques,  se  répandent  dans  le  tissu 
conjonctif  qui  forme  la  charpente  du  poumon.  Les  bactéries 
ne.  suivent  pas  la  lumière  des  bronches,  oblitérée  chez  le 
mort-né  par  un  mucus  abondant  et  épais,  et,  lorsque  la 
putréfaction  gazeuse  se  développe  en  un  pointd’une  bronche, 
c’est  que  les  microbes  ont  à  ce  niveau  traversé  la  paroi. ‘Ainsi 
s’explique  l’aspect  moniliforme  des  bronches,  qui  serait 
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En  résumé,  les  microbes,  chez  le  mort-né,  ne  gagnent  pas 
le  poumon  par  la  voie  sanguine  ;  ils  ne  viennent  ni  de  l’in¬ 
testin,  dont  le  contenu  est  encore 
ni  des  autres  organes.  Ces  microbes 
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remplacé  par  une  dilatation  uniforme  de  la  lumière  si  les 
bactéries  avaient  remonté  vers  le  poumon  par  les  voies 
aériennes.  Cette  notion  est  conforme  aux  enseignements 
de  Sappey.  Sappey  avait  en  effet  montré  que,  dans  les 
tissus,  l’envahissement  microbien  se  fait  par  les  voies 
lymphatiques,  à  tel  point  que  le  meilleur  procédé  d’injection 
des  lymphatiques  consisterait  dans  l’abandon  des  tissus  à 
la  putréfaction  spontanée  (1). 

Étude  du  poumon  putréfié  du  nouveau-né  ayant 


Fig.  4.  —  Poumon  putréfié  d’enfant  ayant  respiré. 

a,  vaisseau  sanguin  ;  h,  alvéoles  distendues  par  les  gaz  putrides;  c,  tache  de 
d,  bronche. 


RESPIRÉ.  —  L’aspect  du  poumon  putréfié  provena 
nouveau-né  qui  a  vécu  et  respiré  est  très  différent 
que  nous  venons  de  décrire  chez  le  mort-né.  Au  lieu 
cevoir  des  bulles  gazeuses  régulièrement  arrondies,  ( 
minées  le  long  des  espaces  conjonctifs,  on  trouve  des 
dans  le  parenchyme  pulmonaire,  même  sur  toute  l’étendue 
de  la  coupe.  Les  gaz,  qui  ont  pris  naissance  dans  les  alvéoles 
déjà  déplissées, les  distendent  au  point  de  rompre  les 

(1)  Sappey,  Recherches  sur  l’origine  des  lymphatiques  (Traité 
tomie,  t.  II,  p.  735). 
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interalvéolaires,  dont  on  n’aperçoit  plus  en  bien  des  endroits 
que  les  débris.  Ainsi  se  forment  de  vastes. bulles  gazeuses, 
limitées  par  une  paroi  irrégulière,  donnant  sur  la  coupe  un 
contour  polycyclique  dû  à  la  conservation  d’une  partie  des 
alvéoles  périphériques.  On  peut  comparer  l’aspect  de  ce 
poumon  à  celui  d’un  poumon  emphysémateux,  mais  dans 
lequel  les  lésions  seraient  généralisées  et  beaucoup  plus 
accentuées  qu’on  ne  l’observe  d’ordinaire  (fig.  4). 

La  recherche  des  microbes  dans  les  coupes  démontre  la 
présence  des  bactéries  de  la  putréfaction  aussi  bien  dans 
les  espaces  conjonctifs  que  dans  les  cloisons  interalvéolaires  ; 
elles  sont  également  très  nombreuses  dans  la  lumière  des 
bronches.  Lorsque  la  putréfaction  n’est  pas  très  avancée, 
il  n’existe  pas  de  bactéries  dans  les  vaisseaux,  à  moins  que 
l’enfant  n’ait  succombé  à  une  affection  septicémique  ou  à 
une  bronchopneümonie.  Plus  tardivement,  le  contenu  des 
vaisseaux  est  également  envahi.  Il  paraît  résulter  de  ces 
faits  que  l’envahissement  microbien  du  poumon  par  la  voie 
vasculaire  chez  l’enfant  qui  a  respiré  ne  soit  pas  un  phéno¬ 
mène  fréquent  ;  d’ordinaire,  les  bactéries  gagnent  le  paren¬ 
chyme  alvéolaire  par  la  lumière  des  bronches  largement 
béantes. 

Conclusions.  — L’étude  histologique  du  poumon  permet 
de  déterminer  si  un  fœtus  a  respiré  ou  non  par  l’examen 
direct  de  l’état  des  bronches  et  des  alvéoles  pulmonaires 
déplissées  dans  le  premier  cas,  encore  vides  d’air  dans  le 
second. 

Les  différences  restent  très  nettes,  malgré  la  présence 
de  lésions  variées  telles  que  congestion,  infarctus,  foyers  de 
bronchopneumonie. 

Le  poumon  du  mort-né  ne  se  putréfie  pas  de  la  même 
façon  que  le  poumon  du  nouveau-né  qui  a  respiré.  Chez  le 
mort-né,  les  gaz  putrides  se  développent  dans  le  tissu 
conjonctif  du  poumon  et  refoulent,  condensent  le  paren¬ 
chyme  alvéolaire;  chez  le  nouveau-né  ayant  respiré,  les 
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g-az  se  forment  dans  les  alvéoles,  détruisent  les  cloisons 
interalvéolaires,  refoulent  et  condensent  le  tissu  conjonctif 
(comparer  les  fig  ures  i  et  4). 

L’étude  histologique  permet  donc  de  déterminer  si  le 
nouveau-né  a  respiré,  alors  même  que  la  putréfaction 
gazeuse  est  déjà  avancée.  Ce  procédé  n’est  en  défaut  que 
dans  les  cas  où  la  décomposition  putride  a  réduit  le  paren¬ 
chyme  pulmonaire  à  l’état  de  matière  semi-liquide,  dans 
laquelle  il  n’est  plus  possible  de  reconnaître  aucun  élément 
anatomique.  En  pareil  cas,  aucune  méthode  ne  peut  plus 
apporter  la  moindre  indication  sur  la  respiration  du  poumon, 
puisquecelui-ciestnon  seulement  putréfié,mais  déliquescent. 
Dans  la  pratique  médico-légale,  cette  circonstance  est 
d’ailleurs  exceptionnelle,  puisqu’elle  ne  s’est  présentée 
qu’une  seule  fois  parmi  les  nombreuses  autopsies  de  fœtus 
que  nous  avons  pratiquées  à  la  Morgue  (fœtus  ayant  séjourné  ; 
trois  semaines  environ  dans  un  égout). 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 


•  Séance  du  22  mai. 

La  défense  sanitaire  de  la  Ville  de  Paris,  par  M.  A.-J.  Mar¬ 
tin.  —  En  1892,  la  création  d’une  inspection  générale  de  l’assainisse¬ 
ment  et  de  la  salubiâté  de  l’habitation  a  permis  d’en  centraliser  la 
plupart  des  services  et  de  leur  donner  une  extension  de  plus  en 
plus  grande,  que  la  constitution  des  bureaux  d’hygiène  permit  de 
perfectionner. 

Depuis  1892,  on  a  vu  le  nombre  des  transports  de  malades  et 
blessés  par  les  services  publics  s’élever  jusqu’à  près  de  45000 
pour  l’année  1905;  celui  des  opérations  de  désinfection  opérées  par 
le  service  municipal  s’approcher  de  60  000;  le  chiffre  des  vaccina¬ 
tions  et  des  revaccinations  à  domicile  en  temps  de  manifestations 
épidémiques  dépasser  80 000,  sans  compteras  160000  opérations 
vaccinales  faites  par  les  services  ordinaires.  Un  laboratoire  de 
diagnostic  des  affections  contagieuses  était  créé.  Le  casier  sani¬ 
taire  des  maisons  de  Paris  s’achevait,  et  des  enquêtes  étaient  pour¬ 
suivies  sur  l’importance  de  la  salubrité  de  l’habitation  dans  la  pro- 
pagation^de  certaines  maladies  infectieuses.  En  même  temps  étaient 
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organisées  avec  méthode  et  régularité  la  surveillance  médicale  et 
locale  des  sources  alimentant  la  Ville  de  Paris,  ainsi  que  l’analyse 
régulière  des  eaux  dans  les  réservoirs,  dans  la  canalisation  et  celle 
des  eaux  dans  les  bassins  filtrants. 

D’autre  part,  l’examen  des  constructions  neuves  en  vue  de  l’ob¬ 
tention  du  permis  de  construction,  par  application  des  dispositions 
spéciales  des  règlements  sanitaires,  se  poursuivit  noi'malement, 
pendant  que  l’instruction  des  affaires  dites  d’assainissement  des 
immeubles  se  pratiquait  dans  les  conditions  plus  favorables  spéci¬ 
fiées  par  la  loi  de  1902.  Enfin  les  conditions  générales  de  salubrité 
de  la  capitale  s’augmentaient,  chaque  jour,  par  l’amenée  d’eaux 
en  plus  grande  abondance,  portant  à  225  litx’es  en  1905  la  distri¬ 
bution  moyenne  journalière  par  habitant.  La  suppression  des  fosses 
mobiles,  des  appareils  diviseurs  et  des  fosses  fixes  se  poursuivait 
avec  persévéï’ance,  pendant  que  le  nombre  des  écoulements  directs 
à  l’égout  s’augmentait,  de  telle  sorte  qu’au  31  décembre  1905  il 
n’existait  plus  que  32696  immeubles  non  pourvus  de  ce  mode  d’éloi¬ 
gnement  des  matières  usées  de  l’habitation. 

L’initiative  privée  a  permis  de  donner  à  la  protection  de  l’enfance 
une  aide  des  plus  précieuses  par  les  crèches,  dispensaires,  etc. 
Aussi  l’on  voit  en  particulier  les  décès  de  zéro  à  un  an,  dus  à  la 
diarrhée  infantile,  diminuer  progressivement  à  Paris,  alors  que 
ceux  qui  sont  dus  à  la  débilité  congénitale  restent  stationnaires 
en  nombre. 

Tous  ces  efforts  des  pouvoirs  publics  et  de  l’initiative  privée 
n’ont  pas  été  sans  produire  de  bons  résultats.  La  mortalité  géné- 
jale,  qui  était,  en  1894,  de  22,3  pom-lOOO  habitants,  est  descendue 
jusqu’au  chiffre  17,4  en  1905.  Il  est  intéressant  de  constater  que, 
depuis  1892,  la  population  s’est  aussi  graduellement  accrue,  si  bien 
que,  si  la  mortalité  pour  100  était  restée  la  même  depuis  cette  époque, 
il  yaurait  eu  62870  décès  en  1905,  au  lieu  de  47853  décès  qu’elle  a 
atteint,  soit  un  gain  de  14217  sur  les  décès  pour  la  seule  année  1902. 

Paris  devient  donc  de  plus  en  plus  salubre. 


Séance  du  5  juin. 

Vote  des  vœux  proposés  par  la  Commission  delà  tuber- 
eulose.  —  A  la  suite  des  nombreuses  discussions  sur  la  statis¬ 
tique  et  la  prophylaxie  de  la  tuberculose,  une  Commission  a  coor¬ 
donné  l’ensemble  des  discussions,  et  M.  Netter,  rapporteur,  a  lu  les 
résolutions  proposées  par  la  Commission. 

Après  une  modification  demandée  par  M.  Grancher  et  approuvée 
par  l’Académie,  voici  les  vœux  qui  ont  été  adoptés  à  l’unanimité: 
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go  académie  de  médecine. 

a.  Statistique.  —  La  statistique  des  causes  de  décès  ne  peut 
offrir  de  garanties  d’exactitude  que  si  les  déclarations  sont  faites 
par  les  médecins  traitants.  Ces  déclarations  ne  peuvent  être  im¬ 
posées  que  si  des  mesures  sont  prises  pour  assurer  le  secret 
médical. 

La  statistique  doit  avoir  pour  base  l’étiologie  des  maladies. 

Pour  reviser  dans  ce  sens  la  nomenclature  des  causes  de  décès^ 
il  convient  d’attendre  la  prochaine  conférence  internationale- 
en  1910. 

b.  Déclaration  des  maladies  transmissibles.  —  La  déclaration^ 
obligatoire  pour  le  médecin,  doit  l’être  également  pour  le  chef  de 
famille,  le  logeur,  les  chefs  de  collectivité  et  d’établissement, 

c.  Lutte  contre  la  tuberculose.  —  Le  médecin  traitant  indiquera 
au  malade  et  à  son  entourage  les  mesures  à  prendre  pour  préve¬ 
nir  la  contagion. 

L’exercice  du  di’oit  de  déclarer  les  cas  de  tuberculose  (Décret  du, 
10  février  1903)  donne  aux  médecins  traitants,  aux  familles  et  aux 
chefs  de  collectivité,  le  moyen  de  provoquer  la  désinfection  des- . 
locaux  habités  par  un  tuberculeux.  Cette  désinfection  est  par¬ 
ticulièrement  nécessaire  en  cas  de  décès  ou  de  changement 
de  domicile.  Les  conditions  de  développement  et  d’évolution 
de  la  tuberculose  sont  si  différentes  de  celles  des  autres  maladies 
transmissibles  qu’on  ne  sam’ait,  pour  combattre  cette  maladie,  se 
contenter  des  mesm*es  édictées  par  la  loi  du  15  février  1902.  11 
convient  d’organiser  cette  lutte  par  une  loi  spéciale. 

Cette  loi  devra  envisager  non  seulement  la  transmissibilité,, 
mais  aussi  les  auti’es  facteurs  étiologiques,  notamment  l’insalu¬ 
brité  des  locaux  et  l’alcoolisme. 

d.  Désinfection.  —  L’Académie,  se  référant  à  son  vote  du 
15  juin  1905,  appelle  l’attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  néces¬ 
sité  de  faii’e  fonctionner  les  services  de  désinfection  prévus  par  la 
loi  du  10  févi'ier  1902. 

Projet  de  résolution.  —  La  coqueluche  est  ajoutée  à  la  liste  dressée 
par  l’Académie  des  maladies  dont  la  déclaration  est  obligatoii’e  (1). 

La  révision  du  Code  civil.  —  M.  Lacassagne  montre  le  rôle 
que  la  médecine  peut  jouer  dans  cette  révision.  11  monti'e  l’im¬ 
portance  de  l’intervention  des  médecins  dans  l’application  des 
articles  du  Code,  à  propos  des  actes  de  l’état  civil,  de  la  capacité 
civile,  de  l’ouverture  des  successions,  des  délits  et  des  quasi-délits* 

Ces  problèmes  sont  si  importants  et  si  variés  qu’il  est  impos¬ 
sible  à  un  homme  de  les  bien  tous  connaître  pour  pi’oposer  une 

(1)  Bulletin  de  l’Académie  de  Médecine,  5  juin  1906. 
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solution  exacte.  L’Académie  de  Médecine  est  composée  d’hommes 
compétents,  de  savants  spécialistes  qui  peuvent  apporter  les  solu¬ 
tions  désirables  :  il  appartient  à  l’Académie  de  s’associer  à  la  révi¬ 
sion  de  notre  Code  civil. 

Les  juristes  doivent  se  résigner  à  la  collaboration  des  «  hommes 
de  l’art  »,  comme  ils  s’expriment  en  parlant  de  nous.  Pour  rappeler 
une  phi’ase  d’Ambroise  Paré,  les  juristes  auront  à  formuler  cer¬ 
tains  articles  du  Gode,  selon  que  leur  aura  «  rapporté  »  l’Académie 
de  Médecine. 

Au  centenaire  du  Code  civil,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  :  <c  Si, 
en  1804,  il  fallait  résumer  le  droit,  en  1904,  il  faut  l’élargir.  »  Ce 
n’est  pas  suffisant.  Nous  ajouterons  :  il  faut  préciser  le  droit  et, 
quand  c’est  possible,  lui  donner  une  base  solide,  parce  que  scien¬ 
tifique,  c’est-à-dire  lui  incorporer  les  résultats  positifs  de  la  bio¬ 
logie. 

Les  hommes  de  loi  recevront  utilement  de  l’Académie  de  Méde¬ 
cine  les  matériaux  dont  ils  ont  besoin  pour  édifier  un  Code  du  bon 
sens,  de  l’équité  et  aussi  delà  vérité  scientifique. 

11  termine  en  priant  l’Académie  de  nommer  une  commission 
pour  étudier  ces  propositions  (1). 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE 


Séance  du  11  juin  1906. 

Sévices  sur  les  enfants.  —  Le  Dabout  a  observé  dix  cas 
de  sévices  sur  les  enfants. 

Le  caractère  des  sévices,  dans  les  cas  bénins,  c’est  la  multiplicité 
des  ecchymoses  sur  toutes  les  parties  du  corps. 

Dans  les  cas  graves,  il  y  a,  en  outre,  des  plaies,  dues  tantôt  à  des 
coups  d’ongle,  à  des  bagues,  des  règles,  des  fourchettes.  Ces  plaies 
sont  accompagnées  de  cicatrices  plus  ou  moins  nombreuses, 
vestiges  de  plaies  anciennes. 

L’aspect  des  enfants  privés  de  soins  est  souvent  repoussant.  Ils 
sont  revêtus  de  haillons.  La  peau  est  rugueuse,  d’aspect  râpeux  ; 
l’ecthyma,  l’impétigo  se  rencontrent  sur  le  cuir  chevelu  et  au  niveau, 
du  nez  et  des  oreilles. 

La  crasse  donne  à  certaines  parties  du  corps  un  aspect  noirâtre, 
surtout  à  la  poitrine  et  à  la  face  interne  des  cuisses. 

(1)  Bullelin  de  l’Académie  de  Médecine,  séance  du  5  juin  lOO'B.' 
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Les  experts  ne  voient  pas  toujours  les  enfants  dans  ce  triste  état, 
car  souvent  l’examen  se  fait  alors  que  déjà  des  voisins  charitables 
ont  donné  des  soins  de  propreté  aux  pauvres  enfants. 

Dans  les  affaires  de  sévices,  l’examen  devrait  donc  être  fait  le 
jour  même  de  la  commission. 

Les  privations  de  nourritui-e  entraînent  un  amaigrissement  par¬ 
fois  considérable.  La  figure  est  ridée,  tout  le  corps  est  à  l’état 
squelettique.  Les  uns  ont  l’aspect  rachitique,  d’autres  présentent 
un  ventre  ballonné. 

Dans  les  cas  très  graves,  on  trouve  des  traces  de  brûlm*es,  des 
traces  de  liens  et,  rarement,  des  amputations. 

L’examen  des  parents  n’a  pas  fait  rencontrer  au  D*^  Dabout 
d’aliénés,  mais  des  alcooliques  et  des  habitués  du  concubinage. 

Sur  dix  cas,  neuf  fois  les  femmes  étaient  les  auteurs  des  sévices. 

La  suppression, dans  unenouvelle  édition  du  «  Codex», 
de  médicaments  inscrits  dans  la  précédente  suppri¬ 
me-t-elle  pour  ces  médicaments  l’existence  légale? 
Deviennent-ils  des  remèdes  secrets?  —  M.  Yvon  expose  que 
la  commission  de  rédaction  du  nouveau  «  Codex  »  a  supprimé  des 
médicaments  devenus  d’un  emploi  très  rare.  Le  médecin  pourra 
continuer  à  les  employer  comme  par  le  passé.  Mais  l’existence 
légale  de  ces  médicaments  sera-t-elle  supprimée  ? 

D’après  la  jurisprudence,  un  remède  secret  est  un  médicament 
non  inscrit  au  «  Codex»  ou  non  approuvé  par  l’Académie  de  Médecine, 
en  attendant  son  insertion  dans  une  nouvelle  édition  du  «  Codex  ». 

L’approbation  de  l’Académie  semble  donc  temporaire. 

M.  Yvon  demande  l’avis  de  la  Société  de  médecine  légale  sur 
cette  question. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 
ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


Séance  du  30  mai  1006. 

Hospitalisation  des  contagieux.  —  M.  L.  Martin  fait 
connaître  lesvœuxqu’il  propose  sur  l’hospitalisation  des  contagieux. 
Après  des  observations  de  MM.  Chantemesse,  Letulle  et  Lemoine, 
les  vœux  proposés  sont  amendés  et  ainsi  formulés  : 

1®  Dans  les  hôpitaux  à  construire,  les  services  médicaux  auront 
des  chambres  d  isolement  pouvant  contenir  au  moins  le  quart  des 
malades;  ces  chambres  serviront  pour  les  maladies  contagieuses 
à  déclaration  obligatoire; 
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2®  Dans  les  hôpitaux  déjà  construits,  on  installera  deux  ou  trois 
pavillons  avec  chambres  séparées  ; 

3®  Les  maladies  contagieuses  que  la  loi  n’oblige  pas  à  déclarer 
doivent  être  hospitalisées  dans  des  établissements  munis  de  pavillons 
interchangeables. 

Après  avoir  demandé  que  les  chambres  d’isolement  soient,  si 
possible,  d’un  seul  lit,  et  au  plus  de  douze  lits,  la  Société  adopte  les 
trois  vœux  précédents. 

Épuration  biologique  des  eaux  d’égout  et  des  eaux 
résiduaires.  —  M.  Calmette  répond  aux  critiques  de  M.  Vincey 
contre  l’épuration  biologique.  Il  s’efforce  de  démontrer  la  supériorité 
de  ce  pi’océdé  sur  celui  de  l’épandage.  M.  Calmette  expose  que,  si 
l’épuration  bactériologique  des  eaux  de  la  Madeleine  n’est  pas  aussi 
bonne  que  celle  des  eaux  d’égout  par  l’épandage,  cela  tient  à  ce  que 
les  eaux  de  la  Madeleine  sont  chargées  de  produits  industriels  qui 
n’existent  qu’en  de  faibles  proportions  dans  les  eaux  d’égout.  D’après 
M.  Vincey,  la  surface  pour  l’épandage  est  huit  fois  supérieure  à  celle 
nécessaire  pour  le  procédé  bactériologique;  mais  M.  Calmette 
montre  que  cette  sm’face  l’est  vingt-trois  fois,  aulieu  de  huit.  Au  point 
de  vue  économique,  l’avanteige  est  donc  au  procédé  de  la  Madeleine. 
Les  mauvaises  odeurs  de  l’épandage  sont  connues;  et,  de  plus,  il 
n’est  pas  certain  que  les  légumes  récoltés  par  ce  procédé  de  fumure 
ne  contiennent  pas  des  microbes  pathogènes,  qui  peuvent  devenir 
nocifs  si  ces  légumes  sont  mangés  crus.  Ce  qui  est  certain,  en 
revanche,  d’après  des  expériences  concluantes,  c’est  que  les  vaches 
nourries  dans  les  prairies  traitées  par  l’épandage  produisent  un 
lait  bien  inférieur  en  qualité  à  celui  produit  par  les  vaches  nourries 
dans  les  prairies  ordinaires. 

M.  Vincey  dit  que  les  eaux  d’égout  épurées  par  l’épandage  peuvent, 
sans  danger  pour  les  riverains,  être  rejetées  à  la  rivière,  ce  qui 
n’est  pas  le  cas  pour  les  eaux  traitées  parle  procédé  de  la  Madeleine. 

Jusqu’ici  aucune  expérience  n’a  été  faite  sur  les  eaux  d’égout 
par  le  procédé  Calmette  :1a  plus  grande  réserve  pour  le  résultat 
futur  est  donc  encore  imposée. 

M.  Calmette  prétend  que  son  procédé  nécessite  une  sm'face 
beaucoup  plus  faible  que  l’épandage.  Cela  est  vrai.  Cependant  il  a 
besoin,  pour  ses  boues  résiduaires,  de  surface  d’égouttage  de 
1  mètre  d’épaisseur  ;  on  peut  douter  que  l’égouttage  se  fasse  bien  sous 
de  pareilles  épaisseurs,  et  il  faudrait  sans  doute  augmenter  beaucoup 
cette  surface  pour  diminuer  cette  épaisseur.  D’ailleurs,  une  fois 
égouttées,  qu’est-ce  qu’il  fera  de  ces  boues?  Il  faudra  s’en  débar¬ 
rasser  d’une  manière  quelconque.  M.  Vincey  continue  à  croire  que 
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l’épuration  agricole  est  moins  dispendieuse  que  l’épuration  biolo¬ 
gique. 

Sur  la  demande  de  M.  Bechmann,  la  suite  de  la  discussion  est 
reportée  à  la  prochaine  séance. 


REVUE  DES  INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 


Cas  dans  lesquels  l’anesthésie  peut  être  permise  aux 
internes  (1).  — Le  préfet  du  Rhône  a  demandé  au  Comité  médico- 
chirurgical  des  hôpitaux  de  Lyon  de  dresser  une  liste  des  cas  dans 
lesquels  l’anesthésie  doit  être  permise  aux  internes.  Cette  liste  était 
destinée  à  l’établissement  d’un  arrêté  d’autorisation. 

Le  Comité  a  voté  les  résolutions  suivantes  : 

Les  cas  où  les  internes  pourront  être  autorisés  à  pratiquer  l’anes¬ 
thésie  générale  sont  : 

1®  En  ce  qui  concerne  les  cas  médicaux  :  la  trachéotomie  et  le 
tubage  (l’anesthésie  sera  appliquée  au  chlorure  d’éthyle)  ; 

2®  En  ce  qui  concerne  les  cas  chirurgicaux  ;  ligature  d’artère 
dans  les  cas  d’hémorragie  grave  (le  chlonme  d’éthyle  devra  être 
employé  de  préférence,  à,  l’exclusion  du  chloroforme)  ; 

3®  En  ce  qui  concerne  les  cas  obstétricaux  :  forceps  d’urgence, 
version  d’urgence,  délivrance  artificielle  dans  les  cas  d’avortement 
compliqué  d’hémorragie  grave  (éther,  chloroforme  ou  chlorure 
d’éthyle,  suivant  les  indications  du  chef  de  service). 

Comme  on  le  voit,  le  Comité  médico-chirurgical  des  hôpitaux 
de  Lyon  a  été  plutôt  très  réservé.  P.  R. 
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Prophylaxie  rationnelle  désinfections  (2).  —  Le  principal 
souci  de  l’hygiène  moderne  est  de  soustraire  l’individu  au  contact 
des  espèces  microbiennes  nocives.  Cette  lutte  contre  les  micro¬ 
organismes  ne  pouvant,  de  toute  évidence,  aboutir  à  leur  destruc¬ 
tion  complète,  M.  Valentino  en  infère  que  la  baiTière  ci’éée  par 
l’hygiène  entre  eux  et  l’individu  est  fatalement  appelée  à  céder  à 
un  moment  quelconque.  Alors  les  ravages  infectieux,  pense-t-il, 
seront  d’autant  plus  'redoutables  que  la  barrière  aura  été  plus 
longtemps  efficace.  Trop  nous  défendre  aujourd’hui  crée  donc 

(1)  Bulletin  médical,  1905. 

(2)  Revue  scientifique,  9  septembre  1905,  n®  11,  p.  336. 
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pour  notre  descendance  un  danger  redoutable.  C’est  en  effet  que, 
4ans  toutes  les  infections  proprement  dites,  infections  au  cours 
desquelles  le  microbe  pénètre  l’oi-ganisme,  telles  la  grippe,  la 
fièvre  typhoïde,  la  variole,  la  scarlatine,  la  rougeole,  la  syphilis,  la 
tuberculose,  —  l'on  peut  constater  une  immunisation  plus  ou 
moins  durable.  Au  contraire,  dans  les  maladies  toxi-microbiennes, 
maladies  dans  lesquelles  le  microbe  ne  pénètre  pas  dans  l’orga- 
uisme,  mais  reste  cantonné  au  point  d’inoculation  et  agit  alors 
par  les  toxines  qu’il  déverse  dans  l’économie,  —  comme  c’est  le 
cas  pour  le  tétanos,  le  choléra,  la  diphtérie,  —  l’on  ne  constate 
.aucune  immunisation. 

11  s’ensuit  que,  vis-à-vis  de  ces  dernières  affections,  il  est  logique 
de  chercher  à  établir  une  barrière  protectrice  de  l’individu  ;  la 
même  précaution,  en  revanche,  est  loin  de  présenter  le  même 
intérêt  quand  il  s’agit  des  autres  infections.  Bien  mieux,  il  y  a  lieu 
de  désirer  voir  procréer  les  infectés  de  cette  dernière  catégorie, 
car,  en  vertu  des  lois  de  l’hérédité,  ils  transmettent  à  leur  descen¬ 
dance  une  part  de  leur  résistance  acquise  aux  infections. 

Moyen  très  efficace  pour  éviter  la  dissémination  des 
maladies  contagieuses.  —  Depuis  longtemps  employé  à  New- 
York,  ce  moyen  consiste  à  afficher  à  la  porte  d’entrée  de  la  maison, 
-de  l’appartement  ou  de  la  chambre  occupés  par  lès  malades,  une 
•affiche  ainsi  conçue  :  «Ici  règne  la  diphtérie  (rougeole,  etc.).  Cette 
maladie  est  contagieuse  et  peut  devenir  mortelle.  —  Il  est  dange¬ 
reux  de  pénétrer  dans  la  maison  (chambre).  »  Le  médecin  inspec¬ 
tant  ou  le  médecin  de  quartier  fixe  cet  avis  dès  sa  première  visite  et 
ne  l’enlève  que  quand  la  maladie  est  terminée  et  la  désinfection  faite. 

Procédé  pour  fixer  la  poussière  des  parquets.  — M.  Delair 
■conseille  d’imbiber  le  parquet  d’une  solution  de  chlorure  de 
magnésium.  Le  chlorure  de  magnésium  est  un  sel  très  hygromé¬ 
trique,  communiquant  par  suite  un  certain  degré  d’humidité  aux 
corps  avec  lesquels  on  le  met  en  contact.  En  humectant  la  pous¬ 
sière,  il  la  fixe  au  parquet;  ainsi  fixée,  elle  peut  être  balayée 
sans  se  soulever  et  se  mélanger  à  l’air. 

Deux  applications  d’une  solution  de  chloi’ure  de  magnésium 
faites  à  quelques  jours  d’intervalle  suffiraient  à  donner  au  parquet 
la  propriété  de  fixer  la  poussière  pendant  six  mois.  En  outre,  le 
parquet  ainsi  traité  garde  longtemps  un  aspect  spécial  de  pro¬ 
preté,  comme  s’il  venait  d’être  lavé. 


L.es  crachats  dans  les  chemins  de  fer  autrichiens.  —  La 
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Revue  de  la  Tuberculose  publie  une  ordonnance  autrichienne  con¬ 
cernant  lïnterdiction  des  crachats  en  chemin  de  fer.  En  voici  les 
points  principaux  : 

Nous  reportant  au  rapport  dressé  par  la  Société  impériale  et 
royale  privée  des  lignes  de  chemins  de  fer  du  Sud  (fiais  hgl.  priv. 
Südbahn-Gesellschaft),  au  nom  de  la  conférence  des  directeurs  de 
lignes  de  chemins  de  fer,  nous  publions,  d’accord  avec  le  ministère 
de  l’Intérieur,  les  prescriptions  générales  relatives  à  la  lutte  contre 
la  tuberculose  dans  le  ressort  dé  l’administration  des  chemins  de 
fer  autrichiens. 

On  devra,  en  premier  lieu,  afficher  dans  toutes  les  salles  d’at¬ 
tente,  halls,  buffets  et  buvettes,  de  même  que  sur  les  quais  et.  dans 
les  magasins,  ateliers,  bureaux  et  wagons  de  voyageurs,  une  stricte 
défense  de  cracher  par  terre,  accompagnée  de  menaces  pénales, 
laquelle  défense  devra  être  placée  à  des  endroits  d’où  l’on  puisse 
la  lire  facilement  et  reproduite  un  nombre  de  fois  suffisant.  Elle 
contiendra  ce  qui  suit  : 

Avertissement.  —  Pour  éviter  la  contagion  de  la  tuberculose  : 

«  Il  est  strictement  défendu  de  cracher  à  terre.  Les  contraventions 
a  cet  arrêt  seront,  d’api'ès  l’ordonnance  ministérielle  du  30  sep¬ 
tembre  1857,  punies  d’une  amende  de  2  à  200  kreutzers,  ou  d’un 
empi'isonnement  de  six  heures  à  quatorze  jours, 
a  Ministère  impérial  et  royal  des  chemins  de  fer.  » 

Gomme  conséquence  de  cette  mesure,  on  devra  placer  dans  les 
endroits  désignés  plus  haut,  de  même  que  dans  les  wagons  de 
voyageurs,  un  nombre  suffisant  de  crachoirs,  partout  du  moins  où 
cela  sera  faisable. 

■  Cette  ordonnance  contraste,  par  sa  sévérité  très  justifiée,  avec 
l’absence  de  toute  sanction  aux  circulaires  de  même  ordre  qui 
peuvent  être  publiées  en  France.  Toutefois  on  peut  se  demander, 
s’il  est  bien  utile  de  placer  des  crachoirs  jusque  dans  les  comparti¬ 
ments  de  chemins  de  fer  et  comment  on  pourra  arriver  à  les  y  dé¬ 
poser  sans  gêner  ou  même  dégoûter  les  voyageurs.  Ne  serait-il  pas 
infiniment  plus  simple  que  ceux-ci  perdent  l’habitude  de  cracher 
partout  où  ils  se  trouvent  ? 

Pour  revenir  à  ce  qui  se  passe  en  France,  nous  continuons  à 
remarquer  que  dans  les  endroits  où  on  veut  bien  y  tenir  la  main, 
on  arrive  à  des  résultats  très  appréciables  ;  c’est  ce  qui  est  arrivé 
pour  les  omnibus,  où  la  formule  employée  pour  la  défense  est  pour¬ 
tant  beaucoup  trop  anodine. 

Pourquoi  n’arme-t-on  pas  les  conducteurs  de  pouvoirs  plus, 
sérieux  contre  les  gens  malpropres.  Il  en  est  de  même  pour  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  où  les  résultats  sont  plus  difficiles 


développement  de  la  tuberculose  dans  l’armée.  SO" 
à  obtenir,  les  voyageurs  échappant  à  la  surveillance  directe  des 
employés.  Ce  serait  une  raison  de  plus  pour  placer  dans  les  wagons 
des  avertissements  plus  sévères,  et  les  voyageurs,  s’appuyant 
sur  les  avis  affichés,  pourraient  souvent  faire  la  police  des  wagons 
eux-mêmes.  Mais  certaines  de  ces  compagnies  paraissent  se  désin¬ 
téresser  de  la  question  et  n’en  mettent  même  pas  du  tout.  Nous 
avons,  par  exemple,  le  regret  de  constater  que  les  wagons  de  la 
compagnie  d’Orléans  ne  contiennent  aucun  avis  à  ce  sujet. 

Pom’quoi  nos  confrères  qui  sont  chargés  du  service  médical  de 
cette  compagnie  n’usent-ils  pas  de  leur  influence  pour  obtenir 
d’elle  un  effort  dans  cette  direction.  Tout  le  monde  sait  maintenant 
que  la  guerre  au  crachat  est  le  premier  élément  et  peut-être  le  plus 
efficace  de  tous  ceux  qui  entrent  dans  notre  armement  anti¬ 
tuberculeux.  La  chose  a  été  dite  bien  des  fois  et  vient  d’être 
répétée  encore  au  Congrès  de  la  tuberculose.  Le  moment  n’est-il 
pas  venu  de  faire  un  effort  qu’exigent  la  prophylaxie  et  même  la 
simple  propreté. 

Un  nouveau  moustique  agent  de  propagation  du  palu¬ 
disme.  —  Le  professeur  Koch,  en  mission  en  Afrique  allemande 
orientale,  am’ait,  d’après  la  Deutsches  afrikanische  Zeitung,  dé¬ 
couvert  que  la  fièvre  paludéenne  peut  se  transmettre  du  malade 
à  l’homme  sain  par  un  nouveau  moustique,  YOrnithorus  larigui. 
Ce,  moustique  séjournerait  surtout  dans  le  sol  des  huttes  des  indi¬ 
gènes,  les  maisons  de  refuge  des  voyageurs. 

De  l’influence  des  milieux  à  température  variable  sur 
le  développement  de  la  tuberculose  dans  l’armée.  —  On 

sait  de  quelle  importance  il  est  pour  les  tuberculeux  de  vivre  dans 
un  milieu  de  températm’e  constante. 

Le  professeur  Lannelongue  en  a  donné  naguère  une  démons¬ 
tration  saisissante  en  soumettant  deux  lots  de  cobayes  inoculés 
avec  le  bacille  de  Koch,  le  premier  à  l’existence  dans  une  cave,  et 
le  second  à  la  vie  en  plein  air  à  la  montagne.  Au  bout.de  six  mois, 
le  lot  le  moins  éprouvé  est  celui  vivant  dans  l’atmosphère  confinée 
et  privée  de  lumière,  mais  jouissant  en  revanche  d’une  température 
constante. 

Appliquant  les  résultats  de  cette  expérience  à  l’homme,  M.  Bris- 
sard,  médecin-major  de  deuxième  classe,  y  trouve  l’explication  de 
ce  fait  paradoxal,  à  savoir  que,  dans  l’armée,  les  secrétaires  d’état- 
major  et  de  recrutement,  qui  mènent  une  vie  calme  et  sédentaire  au 
fond  de  leurs  bureaux  souvent  si  peu  confortables,  payent  à  la  tuber¬ 
culose  im  tribut  notablement  moindre  que  leurs  camarades  fantassins-’ 
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En  effet,  alors  que  les  déchets  par  tuberculose  pour  1000 
hommes  d’effectif  sont  de  8,10  pour  l’infanterie  de  ligne  (statistique 
de  1902),  pour  la  section  d’état-major  et  de  recrutement,  ils  sont 
seulement  de  3,58,  soit  moindres  de  moitié. 

Il  en  est  ainsi,  affirme  M.  Brissard,  parce  que  les  obligations 
professionnelles  différentes  entre  secrétaires  et  fantassins  créent 
pour  ces  derniers  de  nombreuses  occasions  de  refroidissements, 
l’exercice  militaire  constituant,  en  réalité,  «  un  ensemble  de  mou¬ 
vements  physiologiquement  mal  réglés  ».  Cette  impoidance  extrême 
des  causes  de  refroidissements  dans  l’étiologie  des  affections  tuber¬ 
culeuses  chez  les  jeunes  soldats  donne  encore  la  raison  pour  la¬ 
quelle  les  vieux  casernements  avec  leurs  chambrées  mal  aérées 
voient  moins  de  cas  de  tuberculose  que  les  casernements  neufs 
beaucoup  mieux  installés  quant  aux  locaux,  mais  fortement  expo¬ 
sés  aux  courants  d’air. 

Comme  sanction  pratique  à  ses  remarques,  M.  Brissard  fait 
observer  que  tout  soldat  pouvant  et  devant  être  considéré  comnde 
un  prétuberculeux,  il  y  a  lieu  de  prendre  à  son  sujet  des  précau¬ 
tions  spéciales  pour  le  soustraire  aux  refroidissements  qui  l’attei¬ 
gnent  aujoui'd’hui  si  souvent. 

Pom’  cela,  dans  les  terrains  de  manœuvres,  dans  les  cours  de 
caserne,  il  y  a  lieu  de  déterminer  les  emplacements  où  l’on  ne  doit 
pas  stationner  par  le  mauvais  temps,  froid,  vent,  pluie,  et,  dans  la 
réalisation  des  établissements  militaires,  il  convient  de  rechercher 
surtout  à  leur  assurer  un  milieu  à  températui-e  constante. 

La  salubrité  en  Guyane  française.  —  Le  D'  G-  Devez 
s’efforce  de  nous  persuader  que  la  réputation  d’insalubrité  de  la 
Guyane  n’est  pas  absolument  fondée. 

Après  avoir  signalé  que  la  population  de  la  Guyane,  évaluée  à 
26  905  habitants,  s’était  élevée  à  30  308  en  1895  et  à  32  908 
enl901,  il  rechei’che  la  population  vraie  de  Cayenne,  qu’il  estime 
à  15  327.  Or,  la  moyenne  des  décès  à  Cayenne  a  été,  pendant  les 
treize  dernières  années  de  490,  et  dans  les  communes  de  295.  Si 
'  maintenant  nous  recherchons,  avec  M.  Devez,  le  total  des  décès 
pour  toute  la  Guyane,  pendant  ces  treize  années,  nous  arrivons  à 
un  total  de  10  606  décès,  soit  815  décès  en  moyenne  par  an,  soit 
34,1  p.  1 000  habitants.  Le  D‘  Clarac  arrivait  à  34,6.  M.  le  D-- Devez 
reti’anche  un  quart,  parce  que,  dit-il,  ce  quart  est  représenté  par  la 
mortalité  des  étrangers  qui  se  livrent  à  la  recherche  de  l’or,  —  «tra¬ 
vail  absolument  meurtrier  »,  —  et  par  une  série  de  déductions  U 
trouve  que  le  taux  de  la  mortalité  n’est  plus  que  de  25,7  pour 
Cayenne;  de  19,6  pour  les  communes,  soit;22,7p .  1 000  pour  la  Guyane. 
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LES  ÉTAPES  DE  LA  MORT. 

M.  le  D'  Devez  ne  nous  persuade  pas  complètement.  Pour  que 
nous  adoptions  sa  manière  de  voir,  il  devrait  nous  dire  combien 
d’Européens,  récemment  venus  dans  la  colonie,  meurent,  et  au 
bout  de  combien  de  temps  ;  combien  d’indigènes  ;  en  combien  de 
temps  l’acclimatation  se  produit  ;  combien  succombent  avant  d’y 
parvenir  ? 

Maladie  simulée.  —  Il  s’agit  d’une  affection  connue  seulement 
depuis  ces  dernières  années  :  Vœdème  dur  traumatique  du  dos  de 
la  main,  causé  le  plus  souvent  par  un  accident  du  travail.  D’abord 
exceptionnels,  les  cas  en  sont  devenus  de  plus  en  plus  nombreux  ; 
ils  ont  même  pris  une  telle  fréquence  en  Suisse,  pays  où  la  maladie 
a  été  décrite  pour  la  première  fois,  que  des  doutes  ont  fini  par 
s’élever  sur  la  spontanéité  de  leur  origine. 

Bien  que,  en  présence  des  explications  pathogéniques  souvent 
plus  qu’embarrassées  que  fournissaient  les  prétendus  sinistrés,,  les 
.  suspicions  eussent  paru  des  plus  légitimes,  il  n’avait  pas,  jusqu’à 
ces  derniers  temps,  été  possible  de  faire  la  preuve  de  la  fraude  et 
de  démontrer  que  les  lésions  avaient  été  provoquées  intentionnel¬ 
lement  et  artificiellement  par  les  intéressés.  Or,  des  déclarations 
faites  à  M.  le  D'’  G.  Baer  (de  Zurich)  par  un  malade  à  qui  l’on 
promit  l’impunité  pour  prix  de  ses  révélations,  il  résulterait  que 
l’œdème  dur  traumatique  du  métacarpe  dorsal  serait  très  facile 
à  provoquer  par  l’injection  d’un  acide  sous  la  peau  du  dos  de  la 
main  avec  constriction  circulaire  de  l’avant-bras,  près  delà  racine. 
—  On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  la  fraude  soit  assez 
malaisée  à  dépister  ;  la  piqûre  de  la  peau,  la  constriction  de 
l’avant-bras  ne  laissent  guère  de  traces  en  général.  Pour  éviter 
toute  confusion,  il  suffira  d’avoir,  présent  à  l’esprit  le  procédé  sus- 
indiqué. 

Les  étapes  de  la  mort.  —  M,  Mamâce  d’Halluin,  qui  a  conseillé 
le  massage  du  cœur  comme  moyen  de  traitement  de  la  syncope 
mortelle,  propose  de  distinguer  trois  étapes  dans  l’état  qu’on 
appelle  la  mort  : 

1°  Mort  apparente.  —  La  vie  de  relation  est  éteinte,  la  vie  orga¬ 
nique  elle-même  semble  être  abolie,  mais  en  réalité  le  cœur  bat 
encore,  ce  qui  explique  le  retour  à  la  vie  ;  spontané  ou  provoqué 
parla  respiration  artificielle  ou  la  détermination  de -réflexes  divers. 

2°  Mort  relative.  —  Elle  est  caractérisée  par  l’arrêt  un  peu  pro¬ 
longé  du  cœur.  Le  retour  spontané  à  la  vie  est  impossible  ;  la  crainte 
d’inhumation  prématurée  est  chimérique,  mais  la  vie,  bien  que 
suspendue  même  dans  ses  fonctions  organiques  les  plus  fonda- 
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mentales,  peut  encore  se  manifester,  attendu  que  le  cœur  arrêté 

peut  être  ranimé  par  le  massage. 

Pour  l’auteur,  la  possibilité  de  la  reviviscence  du  cœur  par 
le  massage  serait,  précisément,  la  preuve  expérimentale  de  l’exis¬ 
tence  du  stade  «  mort  relative  ». 

3»  Mort  absolue.  —  C’est-à-dire  mort  irrémédiable;  mais  on  est 
impuissant  à  caractériser  son  début.  L’auteur  le  croit  cependant 
plus  tai’dif  qu’on  ne  le  pense,  et  capable,  surtout  dans  les  morts 
accidentelles,  de  différer  peut-être  quelques  heures. 

Un  signe  précoce  d’intoxication  saturnine  décelé  par 
l’examen  du  sang.  —  Dans  la  séance  du  23  octobre  de  la 
Société  berlinoise  de  médecine,  M.  Grawitz  (1)  a  fait,  sur  la  pro¬ 
phylaxie  du  saturnisme,  une  communication  dans  laquelle  il  s’est 
d’ahord  attaché  à  établir  que,  dans  les  travaux  nécessitant  l’emploi 
des  composés  plombiques,  les  prescriptions  les  plus  sévères  pour 
éviter  l’inspiration  de  vapeurs  plomhifères,  ainsi  que  l’introduction 
de  particules  de  plomh  par  la  houche,  ne  sam'aient  empêcher  les 
intoxications  saturnines  de  se  produire,  les  ouvriers  devenant,  à  la 
longue,  négligents  dans  l’observation  de  ces  mesures  préventives. 
Aussi  M.  Grawitz  estime-t-il  nécessaire  de  pratiquer  périodiquement, 
chez  le  personnel  des  fabriques  et  ateliers  où  l’on  emploie  les  couleurs 
à  base  de  plomb,  des  examens  hématologiques  pour  rechercher  dans 
le  sang  le  signe  d’intoxication  saturnine  que  l’auteur  avait  indiqué 
dès  1899.  Ce  signe,  qui  se  montre  bien  avant  le  liséré  saturnin  des 
gencives  et  le  tremblement  des  mains,  consiste  dans  l’apparition, 
à  l’intérieur  des  hématies,  de  petites  granulations  basophiles, 
indice  de  dégénérescence  commençante  de  ces  corpuscules  sanguins, 
Il  suffit,  pour  le  constater,  d’examiner  une  gouttelette  de  sang, 
qu’on  fixe  et  qu’on  colore  par  le  bleu  de  méthylène. 

M.  G.  Davidsohn  fait  observer  que  des  granulations  basophiles 
absolument  analogues  à  celles  dont  M.  Grawitz  vient  de  parler  se 
trouvent  constamment  sur  les  coupes  microscopiques  faites  à 
travers  le  liséré  saturnin  des  gencives,  notamment  dansles  couches 
profondes  de  l’épithélium  pavimenteux.  Ces  granulations,  généra¬ 
lement  considérées  comme  un  dépôt  de  plomb  métallique,  se 
comportent  négativement  à  l’égard  des  réactions  microchimiques 
et  réagissent,  au  contraire,  d’une  façon  positive,  au  pigment  des 
corpuscules  sanguins  rouges. 

(1)  Berl.  klin.  Woch.,  6  novembre  1905. 
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Traité  d’hygiène,  publié  en  fascicules  sous  la  direction  de 
MM.  Brouardel  et  Mosny.  —  Anthropologie,  Hygiène  individuelle. 
Éducation  physique,  par  R.  Anthony,  E.  üupré,  G.  Brouardel, 
P.  Ririerre,  M.  Boulay,  V.  Morax  et  P.  Lafeuille.  1  vol.  gr.  in-8 
de  300  pages,  avec  38  figures.  Broché,  6  fr.  Cartonné,  7  fr.  50 
(Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille,  à  Paris). 

Le  Traité  d’hygiène  de  MM.  Brouardel  et  Mosny  est  une  mise  au 
point  parfaite  et  précise  de  nos  connaissances  en  hygiène.  Nuis 
n’étdent  plus  indiqués  que  MM.  Brouardel  et  Mosny  pour  mener 
à  bien  cette  tâche.  Autour  d’eux,  ils  ont  groupé  l’élite  des  hygié¬ 
nistes  français  :  MM.  Chantemesse,  Dupi*é,  Netter,  ïhoinot,  Widal, 
Wurtz,  de  la  P’aculté  de  Paris  ;  Courmont  et  Lesieur,  de  Lyon; 
Rouget  etDopter,  du  Val-de-Grâce  •„  de  Launay,  Leclerc  de  Puligny, 
ingénieurs;  Ogier,  Bonjean,  du  Comité  consultatif  d’hygiène; 
Courtois-Suffit,  médecin  en  chef  des  manufactures  de  l’État; 
L.  Martin,  médecin  en  chef  de  l’hôpital  Pasteur  ;  Calmette,  direc¬ 
teur  de  l’Institut  Pastem*  de  Lille  ;  A.-J.  Martin,  inspecteur  de 
l’assainissement  de  Paris,  etc. 

L’ouvrage  est  divisé  en  20  fascicules,  qui  paraîtront  mensuelle¬ 
ment. 

Le  1®'’  fascicule  est  consacré  kV Atmosphère  et  aux  Climats. 

Le  2®  fascicule  au  SoZ  et  à  l’Eau. 

Le  3®  fascicule.  Anthropologie,  Hygiène  individuelle.  Éducation 
traite  des  matières  suivantes  ; 

Anthropologie.  —  Anthropologie  physique.  —  Introduction  à 
l’étude  de  la  forme  humaine  :  L  Les  moyens  d’étude  de  la  forme 
humaine  sur  le  vivant  ;  représentation  figm*ée  ;  anthropométrie  ; 
n.  La  forme  humaine;  notions  sur  la  marche  normale  de  la  crois¬ 
sance.  —  Anthropologie  psychique  :  I.  L’évolution  et  la  ci'oissance 
psychiques  ;  II.  L’éducation  intellectuelle  ;  IIL  La  fatigue  et  le  sur¬ 
menage  intellectuels;  méthode  d’évaluation  de  la  fatigue  intellec¬ 
tuelle  chez  les  écoliers. 

Hygiène  individuelle.  — Hygiène  du  vêtement  :  1.  Action  du  vête¬ 
ment;  IL  Propriétés  des  tissus  vestimentaires;  III.  Foi-mes  géné- 
mles  du  vêtement;  coiffure;  chaussure;  corset;  vêtement  du  nou- 
veau-nê  et  de  l’enfant;  vêtement  de  nuit,  literie;  propreté  et 
désinfection  du  vêtement.  —  Propreté  corporelle  :  Bains  publics.  — 
Hygiène  de  l’oreille,  du  nez,  de  la  bouche  et  de  la  gorge.  —  Hygiène 
de  la  vue  ;  Protection  de  l’œil.  Entretien  et  contrôle  de  la  vision. 

Éducation  physique.  — Exercices  physiques:  L  Physiologie  du 
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travail  musculaire  ;  production  ;  utilisation  mécanique  ;  épuise- 
ment  fonctionnel  de  l’énergie  musculaire  ;  lois  générales  et  phéno¬ 
mènes  physiologiques  de  la  fatigue;  II.  Effets  physiologiques  des 
exercices  physiques  ;  nutrition  générale;  x’espiration  ;  circulation; 
système  nerveux  ;  appai’eil  locomoteur;  III.  Éducation  physique; 
modalités  des  exercices  physiques  ;  conditions  physiologiques 
propres  aux  différents  exercices;  exercices  de  force,  de  vitesse,  de 
fond;  gymnastique  proprement  dite;  gymnastique  athlétique; 
gymnastique  physiologique  ;  facteurs  individuels  de  l’éducation 
physique;  âge;  sexe;  éducation  physique  de  la  femme  ;  conditions 
individuelles  diverses;  constitution;  prédispositions  morbides; 
professions;  fatigue  et  surmenage;  causes  favorisantes;  manifesta¬ 
tions  cliniques;  indices  d’entraînement  physique;  principes  géné¬ 
raux  d’éducation  physique  collective. 

Les  épidémies  et  les  maladies  ^contagieuses  au  XX^  siècle,  par  le 
D'  Jules  Félix,  1903.  1  vol.  in-18,  300  pages  et  ligm-es  :  3  fr.  30 
(Soc.  Goop.  Volksdrukkerij,  à  Gand,  et  Yigot  fi'ères,  à  Pai'is).  —  Le 
livre  du  D’’  J.  Félix,  Les  épidémies  et  les  maladies  contagieuses 
au  ZZ®  siècle,  est,  pour  tous  ceux  qui  s’intéressent  aux  questions 
sociales,  une  lecture  nécessaire.  11  a  trait  à  l’un  desaspects  les  plus 
attristants  de  la  pathologie  des  sociétés. 

L’auteur  y  a  mis  tout  son  cœur  et  tout  son  savoir;  l’un  et  l’autre 
sont  grands,  profonds  et  élevés,  surtout  largement  imprégnés 
d’humanité  et  de  pitié,  sans  jamais  cependant  abandonner  le 
solide  terrain  des  méthodes  positives.  Son  livre  permet  heureuse¬ 
ment  au  grand  public  de  profiter  des  leçons  si  intéressantes  qu’il 
a  consacrées  à  un  sujet,  d’intérêt  si  général  et  si  direct,  à  l’École 
des  sciences  sociales  de  l’Institut  des  Hautes  Études  de  l’Université 
nouvelle  de  Bruxelles,  dont  il  est  l’un  des  plus  vaillants  collabo¬ 
rateurs  et  fondateurs.  11  est  au  courant  des  plus  récentes  données 
de  la  science  contempoi*aine,  et  il  les  expose  avec  une  clarté  in¬ 
comparable,  en  nous  laissant  toujours  entrevoir  les  conséquences 
générales  et  philosophiques  de  chaque  découverte  scientifique. 

C’est  l’œuvre  d’un  médecin  dont  la  méthode  est  surtout  préven¬ 
tive  et  non  répressive,  et  par  cela  même  curative.  Traitant  de 
maladies  dont  le  caractère  est  surtout  collectif,  il  agit  avec  raison 
sur  le  milieu  non  seulement  physique  mais  social.  Je  connaissais, 
déjà,  sur  des  questions  analogues,  les  si  intéressants  traités  de 
Géographie  et  de  Statistique  médicales  du  D"-  Boudin,  du  D'’  Meynné, 
du  D®  A.  Bordier,  ainsi  que  le  beau  livre  du  D''  Duclaux,  VHygiène 
sociale.  Aucun,  à  mon  avis,  ne  dispense  de  lire  celui  du  D'  Félix  ; 
même  les  spécialistes  y  apprendront  quelque  chose,  ne  fût-ce  qu’à 
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être  un  peu  moins  spécialistes  par  la  considération  permanente 
de  la  fonction  générale  et  sociale  de  la  science.  G.  de  Greef. 

Action  des  peintures  murales  sur  les  microbes,  par  J.  Beaufii.s 
(Thèse  de  Paris,  1905).  —  Les  différentes  couleurs  employées  dans 
l’industrie  ont  une  action  plus  ou  moins  nette  sur  les  microbes. 
Cette  action  n’est  nullement  négligeable  et,  dans  certains  cas,  elle 
a  pu  se  traduire  par  la  destruction  complète  des  bactéries  déposées 
sur  les  surfaces  peintes. 

Parmi  les  peintures  utilisées,  le  bleu  outremer  et  la  couleur 
jaune  émaillée  ont  manifesté  une  action  particulièrement  intense, 
sans  qu’il  soit  possible  de  rattacher  cette  action  aune  cause  inconnue. 

a.  Vis-à-vis  du  bacille  pyocyanique.  —  Les  peintures  les  plus 
actives  sont  dans  l’ordre  :  le  blanc  (marque  Routtand),  le  bleu 
outremer  ordinaire,  le  jaune  (Routtand),  la  céruse  ;  puis,  bien 
après  :  le  vert  et  le  rouge  (marque  Ripolin),  le  blanc  de  zinc,  le 
marron,  le  gris  ; 

b.  Vis-à-vis  du  ferment  lactique.  —  Les  peintures  les  plus  actives 
sont  ;  le  jaune  (Routtand),  le  bleu  outremer,  le  rouge  (Ripolin)  ; 
puis,  ensuite,  viennent  ;  la  céruse,  le  blanc  de  zinc,  le  jaune 
ordinaire,  le  blanc  (Routtand),  le  vert  (Ripolin)  ;  enfin,  en  dernier 
lieu,  le  noir. 

Les  laques  et  les  peintures  à  l’émail  ont,  d’une  façon  générale 
(comme  le  témoignent  les  travaux  des  auteurs  allemands),  donné 
les  meilleurs  résultats.  11  semble  donc  que  ce  soient  elles  que 
l’on  doive  employer  de  préférence,  d’autant  plus  qu’à  leur  pouvoir 
désinfectant  elles  joignent  l’avantage  d’être  lavables^. 

La  criminalité  infantile,  par  le  0““  Émile  Laurent.  1  vol.  in-18, 
4906  :  2  fr.  50  (Librairie  Maloine,  Paris).  —  Le  D’’  E.  Laurent,  qui 
depuis  plus  de  quinze  ans  est  médecin  inspecteur  des  écoles 
à  Paris,  a  pu  observer  facilement  de  très  près  un  grand  nombre 
d’enfants;  «l’enfant  naît  méchant,  mais  s’il  n’apporte  pas  avec  lui 
une  tare  ancestrale,  son  âme  est  une  cire  molle  et  malléable 
que  pourra  facilement  façonner  l’éducation.  Et  c’est  juste-. 
ment  parce  que  son  âme  est  malléable  qu’elle  peut  être  aisé¬ 
ment  entraînée  sur  le  chemin  du  vice  et  du  crime  »,  mais  il  doit  y 
avoir  un  remède,  et  c’est  ce  que  le  Laurent  recherche. 

Il  étudie  d’abord  l’âme  de  l’enfant,  ses  antécédents  héréditaires 
qui  peuvent  la  modifier,  l’influence  de  l’éducation,  qui  est  souvent 
l’éducation  au  mal  et  au  vice. 

Les  enfants,  menteurs,  vagabonds,  fumeui’s,  buveurs,  éro¬ 
tiques,  violents,  les  soutenem’s  pi*écoces,  les  volem*s,  les  dégéné- 
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rés,  etc.  sont  étudiés  séparément  dans  des  chapitres  spéciaux  avec 
de  nombreux  faits  et  des  observations  des  plus  intéressantes. 

Le  dernier  chapitre  recherche  le  remède  à  cet  état  de  chose; 
l’autorité  du  maître  est  insuffisante,  le  prêtre  ne  peut  plus  rien,  le 
médecin  pourrait  intervenir,  mais  la  sélection  des  écoliers,  l’hypiio- 
tisme  et  les  châtiments  physiques  appliqués  avec  mesure  et  intelli¬ 
gemment  sont  les  remèdes  préconisés  par  l’auteur.  0. 


Recherches  sur  l’épuration  biologique  et  chimique  des  eaux  d’égout^ 
par  le  D‘’  A.  Calmette,  membre  correspondant  de  l’Institut  et'  de 
l’Académie  de  Médecine.  1  vol.  gr.  in-8  de  v-194  pages,  avec 
39  fig.  et  2  pl.  ;  6  fr.  (Masson  et  C‘®,  Éditem's  à  Paris).  —  Cet  ouvrage 
expose  les  recherches  poursuivies  par  le  D**  Calmetté  et  ses  collabo¬ 
rateurs  à  l’Institut  Pasteur  de  Lille  et  à  la  station  expérimentale  de 
la  Madeleine,  sm*  l’épuration  biologique  et  chimique  des  eaux  d’égout. 

Après  des  considérations  généi*ales  sur  la  composition  des  eaux 
d’égout  et  sur  les  principes  de  lem*  épuration  par  les  procédés  chi¬ 
miques,  par  l’iiTigation  agricole  et  par  la  filtration  intermittente, 
on  trouvera  dans  ce  livre  toute  une  série  d’études scientifiqués  abso¬ 
lument  neuves  sur  les  transformations  chimiques  que  les  fermen¬ 
tations  anaérobies  en  fosses  septiques  font  subir  aux  matières  azo¬ 
tées  ou  hydrocarbonées,  et  sur  les  phénomènes  de  nitrification 
qui  se  produisent  sur  les  lits  bactériens. 

Un  chapitre  spécial,  rédigé  par  M.  le  Pi’ofesseur  Buisine,  traite 
de  l’emploi  de  certains  réactifs  chimiques,  qui  paraît  avantageux 
dans  quelques  circonstances,  lorsqu’on  a  affaire,  par  exemple,  à  dés 
eaux  résiduaires  industrielles,  chargées  de  matières  grasses  ou  de 
produits  incompatibles  avec  la  vie  des  bactéries. 

Dans  d’autres  chapitres,  le  Calmette  trace  les  grandes  lignes 
de  progi’ammes  d’assainissement  destinés  aux  villes  ou  aux  admi¬ 
nistrations  publiques,  et  il  expose  les  avantages  et  les  inconvénients 
que  comportent  les  différents  procédés  d’épuration.  0. 


Le  Gérant  :  D*'  G.  J. -B.  Baillière. 
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MORT 


DE 

MONSIEUR  LE  PROFESSEUR  BROUARDEL 

M.  le  professeur  Brouardel  a  succombé  lé  23  juil¬ 
let  1906.  \jQsAn7iales  d'iiygiène  et  de  médecine  légale 
doivent  à  l’illustre  savant,  qui  fut  leur 'directeur 
pendant  de  longues  années,  autre  chose  que  les 
courtes  lignes  que  le  temps  nous  permet  seulement 
de  lui  consacrer  aujourd’hui,  et  sa  mémoire  sera 
honorée  coihme'  elle  'mérite  de  l’être  dans  le  pro¬ 
chain  numéro  de  ce. Recueil. 

Nous  voulons  seulement  dire  ici  les  quelques 
mots  qui  sont  sur  les  lèvres  de  tous  devant  cette 
tombe  trop  prématurément  ouverte.  La  vie  de 
M.  Brouardel  n’a  été  consacrée  qu’au  travail,  qu’à 
la  science,  qu’au  bien  public.  Partout  où  il  a  passé, 
il  a  laissé  les  marques  de  sa  haute  intelligence,  de 
la  clarté  de  son  esprit,  de  la  rectitude  de  son  juge¬ 
ment  ;  il  n’a  pas  abordé  une  question  scientifique 
sans  lui  imprimer  une  forte  impulsion  en  avant.  Il  a 
renouvelé  l’enseignement  de  la  médecine  légale  en 
France,  et  il  a  changé  l’état  d’esprit  des  experts.  Il 
a  combattu  pour  Pasteur,  et  il  a  pendant  plus  de 
vingt  ans  été  l’âme  de  l’immense  effort  accompli 
en  hygiène  publique.  Représentant  la  France  aux 
Conférences  internationales  de  Rome,  Dresde,  Ve¬ 
nise,  Paris,  il  s’y  est  attiré  l’admiration  de  tous  ses 
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collèg-ues  étrangers,  que  son  habileté  diploma¬ 
tique  et  son  aménité  avaient  subjugués.  Ses 
dernières  années  ont  été  consacrées  à  la  lutte  contre 
la  tuberculose. 

Il  a  été  frappé  par  la  mort  en  pleine  possession 
de  sa  belle  intelligence.  Résigné  â  un  événement 
qu’il  savait  fatal,  suivant  jour  par  jour  les  progrès 
de  sa  maladie,  il  n’a  cessé  de  travailler  pour  le  bien 
public  que  quand  ses  forces  l’ont  entièrement  aban¬ 
donné,  et  les  seuls  jours  de  repos  qu’il  ait  connus 
dans  son  admirable  carrière  sont  les  jours  qui  ont 
précédé  immédiatement  sa  mort. 

Paul  Brouardel  a  été  l’un  des  grands  médecins 
français  du  xix®  siècle,  et  son  nom,  égal  à  ceux  des 
Laënnec  et  des  Charcot,  vivra  comme  le  leur  dans 
notre  mémoire  et  dans  la  mémoire  de  ceux  qui 
nous  suivront. 

L.  Thoinot. 


24  Juillet  1906. 
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1877.  De  la  tempéi’ature  du  corps  humain  et  de  ses  va¬ 
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1891.  Le  Laboratoire  de  toxicologie  (en  collaboration 
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1893.  Le  Secret  médical,  1  voLin-18. 
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1895.  La  mort  et  la  mort  subite,  1  vol.  in-8. 
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1901.  L’Avortement,  1  vol.  in-8. 
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1904.,  Les  Intoxications,  1  vol.  in-8, 

1905.  Nouveau  Traité  de  médecine  et  de  thérapeutique 
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PRINCIPAUX  TITRES  SCIENTIFiaUES . 

{859.  Interne  des  hôpitaux  (premier  delà  promotion)^ 
1865.  Docteur  en  médecine. 

1869.  Médecin  des  hôpitaux. 

1869.  Agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

1819.  Professeur  de  médecine  légale. 

1879.  Membre  du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine. 

1879.  Membre  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique. 
1879-1906.  Directeur  des  Anna /es  d'hygiène  publique  et  de 

médecine  légale. 

1880.  Membre  de  l’Académie  de  médecine. 

1884.  Président  du  Comité  consultatif  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France. 

1887.  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

1891 .  Lauréat  de  l’Académie  des  sciences  (Prix  Chausr 
sier).  ■ 

1893.  Membre  de  l’Institut  (Académie  des  sciences)'. 
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LA  PRATIQUE 

Dü 

RÉGIME  ALIMENTAIRE 

DANS  LES  MALADIES  CHRONIQUES 
Par  le  D'  DARDEL,  d’Aix-les-Bains. 

Dans  les  maladies  chroniques,  les  prescriptions  d’hygiène 
et  de  diététique  ont  une  importance  au  moins  égale  à  celle 
des  prescriptions  médicamenteuses.  «  Le  régime  et  le  repos 
contribuent  souvent,  autant  et  plus  que  les  drogues  médi¬ 
cinales,  à  rendre  la  santé  aux  malades  (1)  »  (Gautier).  Le 
médecin  ne  saurait  donc  entrer  dans  trop  de  détails  pour 
tout  ce  qui  touche  l’alimentation  de  ses  malades,  et  ceux- 
ci  d’ailleurs  lui  seront  reconnaissants  de  régler  minutieu¬ 
sement  un  régime,  à  la  condition  que  ce  régime  ne  soit  pas 
trop  difficile  à  suivre. 

Ce  n’est  pas  seulement  aux  malades  atteints  de  quelque 
affection  chronique  qu’il  y  a  grand  intérêt  à  faire  observer 
une  bonne  hygiène  alimentaire,  c’est  aussi  aux  individus 
sains,  qui  commettent  chaque  jour  trop  de  fautes  contre 
cette  hygiène.  La  médecine  tend  aujourd’hui  à  prévenir 
plus  qu’à  guérir,  et,  comme  le  dit  fort  bien  le  professeur  Lan- 

(1)  A.  Gautier,  L’alimentation  et  les  régimes  chez  l’homme  sain  et 
chez  les  malades,  2®  édit.,  190S. 
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douzy,  nous  dovons  «  nous  montrer  curateurs  à  la  santé, 
éducateurs  en  santé,  enseig-nant,  par  l’hygiène  alimentaire, 
mise  à  la  portée  de  tous,  comment  chacun  doit  mieux  manger 
pour  mieux  vivre  (1)  ». 

Pour  arriver  à  ce  but  de  vulgariser  l’hygiène  alimentaire, 
nous  ne  manquons  pas  de  documents,  et  l’on  peut  dire  que 
toute  l’étude  théorique  et  chimique  de  l’alimentation  a  été 
suffisamment  faite.  Malheureusement,  ce  qui  est  plus  diffi- 
cile,  c’est  de  ramener  à  des  formules  simples,  faciles  à 
comprendre  et  à  retenir,  les  résultats  fournis  par  tant  de 
remarquables  travaux,  c’est  en  un  mot  de  passer  de  la 
théorie  à  la  pratique  de  l’hygiène  alimentaire. 

La  nécessité  du-  régime  alimentaire  est  admise  par  tous. 
Le  jour  n’est  pas  éloigné  où  les  médecins  formuleront  le 
régime  alimentaire,  comme  ils  formulent  les  prescriptions 
pharmaceutiques.  Mais  la  formule  est  incomplète  si  elle 
n’est  pas  accompagnée  des  directions  nécessaires.  En  d’au¬ 
tres  termes,  après  avoir  indiqué  au  malade  les  aliments 
permis  et  défendus,  il  faut  le  mettre  à  même  de  se  confor¬ 
mer  facilement  à  ce  régime. 

Nous  étudierons  d’abord  les  principes  généraux  qui- 
doivent  diriger  l’alimentation  de  l’individu  dans  l’état  de 
santé. 

Nous  passerons  ensuite  en  revue  quelques-uns  des 
régimes  alimentaires  qui  ont  été  préconisés  dans  les  mala¬ 
dies  chroniques. 

Ayant  ainsi  en  main  les  données  du  problème,  nous 
aborderons  le  domaine  délicat  de  la  pratique,  et  nous 
rechercherons  quels  sont  les  procédés  à  la  fois  les  meilleurs 
et  les  plus  simples  pour  suivre  les  régimes  alimentaires. 

I.  Physiologie  de  r alimentation.  —  Le  but  de 
l’alimentation  est  de  contribuer  à  réparer  les  pertes  de  l’or¬ 
ganisme  et  de  produire  dans  les  tissus  de  la  chaleur  et  de 

(1)  Landouzy,  H.  et  M.  Labbé,  Enquête  sur  l’ alimentation  d’une  cen¬ 
taine  d’ouvriers  et  employés  parisiens,  Paris,  1905. 
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l’énerg-ie.  Pour  r^arer  lesjaertes  de, Poreaiiisme  ot 

des  albumiri,e§^4e=la 
,  de  l’eau  et  des  selsminérauxr 


Les  aliments  producteurs  de  chaleur  et  d’énergie  sont^ 
surtout  les  graisses  et  les  hydrates  de  carbone  ;  les  deux'A 
tiers  environ  de  notre  alimentation  sont  employés  à  la  pro-y 
duction  de  chaleur  ;  la  quantité  d’énergie  dont  nous  avons  K 
besoin  varie  pour  chaque  individu  selon  le  travail  qu’il/f 
accomplit.  V 

Ainsi  donc,  nous  utilisons  pour  notre  alimentation  de 
l’eau,  des  sels  minéraux  (chlorure  de  sodium,  sels  calcaires, 
potassiques,  sels  de  fer)  et  trois  grands  groupes  d’aliments  : 
albuminoïdes,  graisses,  hydrates  de  carbone.  On  a  calculé 
les  différentes  quantités  de  ces  aliments  qui  doivent  être 
consommées  chaque  jour  et  dans  différentes  circonstances  : 
repos,  travail  musculaire  modéré,  travail  de  force. 

Pour  l’adulte  au  repos,  A.  Gautier  fixe  comme  il  suit  la 
ration  d’entretien  : 

Albuminoïdes.......  110  grammes  produisant  523  calories. 

^  ht  Graisses .  70  —  —  681  — 

'  ll'S-  Hydrates  de  carbone.  422  —  —  1781  '  — 

*  _  Soit  au  total .  2  985  calories. 

La  quantité  d’albuminoïdes  et  de  graisses  peut  être 
réduite,  à  la  condition  d’augmenter  celle  des  hydrates  de 
carbone,  par  exemple  : 

^  Albuminoïdes .  78  grammes  produisant  328  calories. 

à  Graisses .  50  —  —  465  — 

Hydrates  de  carbone.  488  —  —  2  007  — 


Lof 


Soit  au  total. .  2  800  calories. 

Pour  un  homme  adulte,  fournissant  un  travail  moyen, 
Voit  est  arrivé  aux  chiffres  suivants  : 

Albuminoïdes .  118  grammes  produisant  561  calories. 

Graisses .  56  —  —  544 

,  Hydrates  de  carbone.  500  —  —  2  110  — 

Soit  au  total .  3  215  calories. 

D’après  Munk  et  Ewald,  la  quantité  d’albumine  indiquée 
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par  Voit  est  trop  considérable,  et  100  à  110  grammes  sont 
suffisants. 

Enfin,  l’homme  adulte  soumis  à  un  travail  pénible  doit 
consommer  chaque  jour,  d’après  Gautier  : 


Albuminoïdes .  167  grammes  produisant  691  calories. 

Graisses .  71  —  —  666  — 


Hydrates  de  carbone.  692  —  —  2  837  — 

Soit  au  total .  4  194  calories. 

Tous  ces  chiffres  n’ont  naturellement  qu’une  valeur  très 
relative  ;  ils  ont  été  calculés  d’après  des  moyennes  d’alimen¬ 
tation  d’un  grand  nombre  d’individus  ;  ils  ne  peuvent  servir 
que  de  points  de  repère. 

Landouzy  et  H.  et  M.  Labbé  indiquent  dans  le  tableau 
suivant  le  besoin  de  l’organisme  en  calories  : 

Par  kilogramme 
corporel. 


Pour  un  sujet  à  existence  sédentaire .  33  calories. 

Pour  un  sujet  effectuant  un  travail  muscu¬ 
laire  modéré .  40  — 

Pour  un  sujet  effectuant  un  travail  de  force..  48  — 


Ainsi  un  homme  du  poids  de  60  kilogrammes,  effeo 
tuant  un  travail  musculaire  modéré,  aura  besoin  de 
60  X  40  =  2  400  calories.  On  voit  que  les  chiffres  ainsi 
obtenus  sont  inférieurs  à  ceux  que  fournissent  les  tableaux 
de  Gautier,  de  Voit,  de  Munk  et  Ewald. 

Ces  tableaux  nous  montrent  que  la  quantité  de  calories 
dégagées  par  un  aliment  dans  l’organisme  est  très  variable 
suivant  la  nature  de  cet  aliment,  et  cette  notion  est  fonda¬ 
mentale  en  hygiène  alimentaire.  On  peut  admettre  avec 
Atwater  que  : 


1  gramme  d’albumine  dégage .  3cai,68 

1  —  de  graisse  dégage .  8‘=^i,65 

1  —  d’hydrate  de  carbone  dégage .  3eai,88 


Munk  et  Ewald  (1)  donnent  des  chiffres  un  peu  plus 
élevés  ;  d’après  eux  : 

(1)  Munk  et  Ewald,  Traité  de  diététique,  d’après  la  S®  édition  par 
Heymans  et  Masain,  Paris,  1897. 
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1  gramme  d’albumine  dégage .  4cai^l 

1  —  de  graisse  dégage .  9eai,3  ' 

1  —  d’hydrate  de  carbone  dégage .  4<!ai,l 


Connaissant  le  chiffre  de  calories  dont  nous  avons  chaque 
jour  besoin  et  connaissant,  d’autre  part,  la  quantité  de  calo¬ 
ries  dég-agée  par  1  gramme  de  substance  fondamentale 
(albuminoïdes,  graisses,  hydrates  de  carbone),  il  ne  nous 
reste  plus  qu’à  rappeler  la  composition  de  quelques  ali¬ 
ments  usuels  et  leur  teneur  en  ces  substances  fondamen¬ 
tales  pour  avoir  en  main  toutes  les  données  du  problème 
de  l’alimentation. 

Nous  avons  réuni  dans  ce  tableau  la  teneur  de  nos  ali¬ 
ments  usuels  en  albuminoïdes,  graisses  et  hydrates  de  car¬ 
bone.  Les  chiffres  sont  empruntés  pour  la  plupart  à  Munk 
et  Evi^ald,  quelques-uns  à  Landouzy  et  H.  et  M.  Labbé. 


Albumines. 

Graisses. 

Hydrates 
de  carbone. 

P.  100. 

P.  100. 

P.  100. 

Lait  de  vache . 

4  gr. 

3  à  5  gr. 

3S^8 

Œuf  de  poule . . 

à  6sr,2 

3sl4  à  4  gr. 

» 

Viande  de  bœuf . 

0pOei-,8 

ISLS 

» 

—  de  veau  . . . . . 

^19sr.9 

0sr,8 

» 

—  de  mouton. . . 

A'HVgr.l 

5s^8 

» 

Jambon  fumé . 

525gr. 

4  34ffL05 

» 

Volaille . 

^  22  gr. 

«  1 

» 

Saumon . . . . 

%  12sr,72 

/  » 

Haricots . 

^ ^4s>’,30 

f  49gr. 

Petits  pois . 

^2sr,'9 

1SL8 

4  S2si',4 

Lentilles . 

925s^7 

lsr,9 

,  ^  S3&>’,5 

Pommes  de  terre. . . . 

lsr,S 

Oei’,2 

îîf  20  gr. 

Riz . 

7sr,3 

0sr,6 

78  gr- 

Raisins  mûrs _ ... 

0sr,6 

» 

(L  14  gr.  •  - 

Sucre . . 

» 

i  99s>f,5 

Gruyère . 

■j  29sr,49 

t29s>-,73 

.  » 

Pain . 

à  7&r4 

Osi‘,2  à  0s'‘,4 

Ç51sr,l  à  51SV, 

Il  résulte  de  la  lecture  de  ce  tableau  que,  parmi  les  ali¬ 
ments  fortement  albumineux,  il  faut  citer  le  gruyère,  le 
jambon  fumé,  les  lentilles,  haricots  et  petits  pois,  puis  la 
viande  de  boucherie,  tous  ces  aliments  contenant  plus 
de  20  p.  100  d’albumine.  Les  aliments  gras  sentie  jambon 
fumé,  le  gruyère,  le  saumon.  Enfin  les  aliments  les  plus 
riches  en  hydrates  de  carbone  sont  le  sucre,  le  riz,  les  len- 


DARDEL. 


102 

tilles,  le  pain,  les  haricots,  les  pommes  de  terre,  les 
raisins. 

De  cette  constatation,  nous  pouvons  tirer  des  indications 
précieuses  pour  nos  régimes  alimentaires.  En  effet,  ce  - 
serait  trop  demander  que  de  vouloir  calculer  avec  précision 
la  quantité  d’aliments  pouvant  fournir  à  l’organisme  le 
chiffre  de  calories  qui  lui  sont  nécessaires  ;  on  ne  saurait 
exiger  de  pesées  minutieuses  pour  chaque  ration  de  viande 
ou  de  légumes.  Mais  nous  avons,  tout  au  moins,  à  la  seule 
lecture  de  ce  tableau,  la  notion  immédiate  que  les  aliments 
qui  ont  nos  préférences  et  qui  paraissent  le  plus  souvent 
sur  nos  tables  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  nous  peuvent 
fournir  le  maximum  pour  réparer  nos  tissus  ou  entretenir 
notre  chaleur  et  notre  énergie,  alors  que  d’autres  aliments, 
au  contraire,  qui  pourraient  nous  être  des  plus  utiles,  n’oc¬ 
cupent  qu’une  trop  petite  place  dans  nos  régimes  aussi  bien 
à  l’état  sain  que  dans  les  maladies  chroniques. 

Landouzy  etH.  etM.  Labbé,  ayant  étudié  l’alimèntation  des 
ouvriers  parisiens,  ont  bien  montré  qu’elle  était  d’ordinaire 
«  irrationnelle,  qualitativement  ou  quantitativement  insuffi¬ 
sante,  relativement  dispendieuse  et  souvent  insalubre  ». 
Les  travailleurs  parisiens  mangent  trop  de  viande,  pas 
assez  de  légumes,  de  pâtes,  de  féculents  et  de  sucre  ;  ils 
\boivent  trop  de  boissons  alcooliques.  Les  ouvrières  ne 
mangent  pas  assez  et  font,  dans  leurs  menus,  une  trop 
large  place  aux  crudités  et  aux  condiments. 

Ces  mêmes  auteurs,  examinant  successivement  les  divers 
types  d’aliments  usuels,  font  les  remarques  suivantes,  qui 
ont  une  grande  importance  pratique  sur  laquelle  nous  ne 
^■saurions  trop  insister  :  les  soupes  ont  un  premier  avantage, 
de  donner  une  sensation  de  chaleur  et  de  bien-être  qui  dis¬ 
pose  favorablement  pour  le  reste  du  repas  ;  de  plus,  par  les 
légumes,  les  légumineuses  et  le  pain  qu’elles  renferment, 
elles  fournissent  à  l’organisme  beaucoup  d’énergie  sous  une 
forme  facilement  assimilable.  La  viande  n’est  pas  indispen¬ 
sable,  c  est  un  aliment  très  coûteux,  donnant  relativement 
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peu  de  calories;  les  travailleurs  et  les  ouvriers  ont  donc  tout 
intérêt  à  restreindre  leur  consommation  en  viande.  Par 
contre,  les  légumes  secs  (lentilles,  haricots,  pois)  sont  «  des 
réservoirs  considérables  d’énergie  et  de  calorique,  aussi 
sains  que  peu  coûteux  ».  De  même  les  pâtes  alimentaires, 
nouilles,  macaronis,  semoules,  le  riz.  Les  gâteaux, biscuits, 
entremets,  qui  contiennent  du  sucre,  de  la  farine,  des  œufs, 
du  beurre  ou  de  la  graisse,  ont  une  valeur  alimentaire 
considérable  et  ne  doivent  pas  être  considérés,  ainsi  qu’on 
le  fait  trop  volontiers,  comme  des  friandises.  Enfin  le  sucre 
est  un  type  d’aliment  énergétique  et  économique.  Pour  ce 
qui  est  des  boissons,  le  vin  peut  être  pris  en  quantité 
modérée  ;  la  bière  est  une  boisson-aliment  nourrissante  et 
peu  alcoolisée.  «  Boire  beaucoup  de  vin,  manger  beaucoup 
de  viande  sont  deux  grandes  erreurs  répandues  partout  et 
dans  tous  les  milieux  »  (Landouzy). 

Pour  être  un  peu  différentes,  les  fautes  contre  l’hygiène 
alimentaire  habituellement  commises  dans  la  classe  aisée 
ou  riche  ne  sont  pas  moins  nombreuses.  La  quantité  d’ali¬ 
ments  est  alors  généralement  trop  considérable,  et  la  sur¬ 
charge  alimentaire  porte  aussi  bien  sur  tes  albuminoïdes 
que  sur  les  graisses  et  les  hydrates  de  carbone.  De  plus, 
on  mange  beaucoup  trop  de  viande;  et  Munk  et  Ewald 
conseillent  de  ne  pas  prendre  plus  de  75  p.  100  de  la  ration 
d’albumine  dans  la  nourriture  animale.  Cette  proportion  est 
très  souvent  dépassée.  Le  Parisien  mange  en  moyenne  plus 
de  260  grammes  de  viande  par  jour,  et  ce  chiffre  peut  être 
doublé  pour  les  citadins  riches  et  inoccupés  ;  A.  Gautier 
a  pu  écrire  :  «  Je  ne  doute  pas  que  la  dégénérescence  qu’on 
a  remarquée  dans  beaucoup  de  familles  aisées  ne  tienne 
particulièrement  à  l’alimentation  presque  exclusivement 
carnée .  » 

La  qualité  des  aliments  laisse  aussi  souvent  à  désirer,  en 
ce  sens  qu’on  fait  abus  des  épices,  des  condiments  ;  sans 
doute  les  condiments  sont  des  excitateurs  des  fonctions 
digestives,  mais  l’excitation  qu’ils  provoquent  s’émousse 
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y^u  à  peu,  et  on  est  conduit  par  cela  même  à  exagérer  de 
'^'jour  en  jour  l’usage  de  ces  stimulants  dangereux.  Il  faut 
aussi  signaler  l’abus  des  aliments  riches  en  toxines,  tels  cjue 
gibier,  viandes  faisandées.  Enfin  le  mode  d’ingestion  et 
l’ordonnance  des  repas  sont  habituellement  assez  criti¬ 
quables. 

Il  est  d’usage,  en  France,  de  faire,  outre  le  petit  déjeu¬ 
ner  du  matin,  deux  grands  repas  auxquels  s’ajoute, 
surtout  pour  les  femmes  et  les  enfants,  un  goûter  ou 
collation.  Cette  distribution  des  repas  est  assez  rationnelle. 
Cependant  une  tendance  fâcheuse,  surtout  à  Paris,  est  de 
’^^etarder  de  plus  en  plus  l’heure  du  dîner.  Jadis,  et  la 
chose  se  passe  encore  ainsi  dans  certaines  provinces,  le 
déjeuner  avait  lieu  vers  onze  heures  et  le  dîner  vers 
Æix  heures.  Le  dîner  tardif,  souvent  précipité  pour  se 
/ rendre  au  spectacle,  est  certainement  une  habitude  défec- 
/ ''tueuse.  Souvent  aussi  le  repas  du  soir  est  trop  copieux. 
Munk  et  Ewald  conseillent  de  prendre  au  repas  de  midi  la 
moitié  de  la  ration  journalière,  l’autre  moitié  étant  répartie 
entre  le  petit  déjeuner  du  matin  et  le  repas  du  soir,  celui-ci 
devant  être  au  moins  le  double  de  celui-là. 


X 


Cette  règle  n’est  pas  observée  par  les  commerçants,  les 
industriels,  par  toutes  les  personnes  très  occupées  qui  font 
un  repas  rapide  vers  le  milieu  du  jour  et  reportent  au  soir 
le  repas  principal. 

Les  gens  que  leurs  goûts  ou  leurs  obligations  sociales 
forcent  à  de  fréquents  «  dîners  en  ville  »  se  condamnent 
ainsi  à  une  hygiène  déplorable.  Le  repas  a  lieu  rarement 
avant  huit  heures  et  se  termine  peu  avant  dix  heures. 
Nourriture  trop  azotée,  trop  riche,  trop  abondante  (menu 
peu  varié,  du  reste,  si  bien  que,  suivant  la  saison,  on  mange 
chaque  soir  à  peu  près  le  même  dîner)  ;  séjour  prolongé 
dans  une  atmosphère  surchauffée;  retour  le  plus  souvent,  en 
voiture,  c’est-à-dire  sans  avoir  fait  le  moindre  exercice. 

‘  L’habitude  du  goûter  est  excellente  pour  ’  les  enfants, 
mais  elle  est  au  moins  inutile  pour  les  adultes.  Le  thé  à 
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cinq  heures,  accompag-né  de  gâteaux,  de  sandwiches,  suivi 
parfois  d’un  verre  de  vin  fin,  constitue  un  repas  supplé¬ 
mentaire.  C’est  une  suralimentation  nuisible,  car  elle  n’est 
compensée  par  aucun  travail  physique.  /' 

Beaucoup  d’autres  facteurs  interviennent,  qui  peuvent 
contribuer,  et  dans  une  mesure  importante,  à  rendre  une 
alimentation  (supposée  quantitativement  là  même)  hygié¬ 
nique  ou  au  contraire  défectueuse.  Sans  parler  des  falsifi¬ 
cations  et  des  intoxications  alimentaires,  dont  l’étude  nous 
entraînerait  beaucoup  trop  loin,  notons  seulement  combien 
la  préparation  des  aliments  et  l’art  culinaire  ont  une  grande 
importance.  Des  aliments  bien  cuits,  agréablement  pré¬ 
sentés,  sont  beaucoup  mieux  digérés  et  par  suite  fournissent 
le  maximum  de  rendement  ;  les  travaux  de  Pawlow  ont 
montré  le  rôle  des  excitations  sensitives,  gustatives  et 
autres,  sur  les  sécrétions  du  tube  digestif  et  de  ses 
annexes. 

Un  repas  doit  schématiquement  se  composer  d’une 
substance  peptogène,  par  exemple,  bouillon,  hors-d’œuvre, 
ragoût;  d’une  substance  nutritive  et  réparative,  telle  que 
viande,  poissons,  œufs,  féculents  ;  enfin  d’une  substance 
auxiliaire  (légumes  verts,  salades,  fruits)  (1).  La  plupart  de 
ces  aliments  sont  cuits  ;  en  effet,  la  cuisson  offre  plusieurs 
avantages  :  pour  la  viande,  elle  développe  son  arôme  et  sa 
saveur  ;  elle  hydrate  les  légumes,  fait  éclater  les  graine 
d’amidon,  les  transformant  en  dextrine  et  en  sucres  ;  enfin 
elle  antiseptise  les  aliments.  La  cuisson  des  viandes  nécessite 
des  soins  tout  spéciaux  :  elle  doit  être  poussée  plus  ou  moins 
loin  selon  l’espèce  de  viande,  et  A.  Gautier  rappelle  le  dicton 
populaire  :  «  Agneau  bêlant,  mouton  saignant,  veau  rôti, 
porc  bi^^it.  »  En  principe,  les  aliments  doivent  être  pris- 
chauds  et  les  boissons  fraîches  ;  Un  repas  entièrement  froid 
rend  difficile  la  liquéfaction  des  gélatines  et  des  graisses 
et  par  suite  leur  bonne  digestion.  Voici,  d’après  A.  Gautier, 


(1)  Laumonier,  Hygiène  de  V alimentation. 
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la  température  à  laquelle  doivent  être  absorbés  les  divers 
types  de  boissons  et  d’aliments  : 

Eau,  9  à  12“  ;  vins  blancs,  bière,  8  à  10“  ;  vins  rouges, 
16  à  18“  ;  potages,  40  à  50"  ;  purées,  40  à  43“  ;  viandes  rôties, 
40  à  45“  ;  café,  chocolat,  45  à  50“. 

La  quantité  de  boisson  permise  à  chaque  repas  est  très 
variable  selon  les  régimes  institués  pour  les  maladies 
chroniques  ;  nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point.  Mais,  pour 
les  individus  sains,  on  est  peu  d’accord  sur  l’influence  des 
boissons  vis-à-vis  des  sécrétions  digestives  et  par  suite 
sur  la  quantité  qu’on  peut  permettre  sans  inconvénients. 
D’après  Gautier,  l’individu  sain  peut  boire  à  sa  soif  pendant 
les  repas  ;  on  a  prétendu  que  l’eau  diminuait  le  titre  acide 
du  suc  gastrique  ;  il  n’en  est  rien,  les  boissons  chaudes  ou 
froides,  prises  modérément,  provoquent  et  augmentent 
plutôt  qu’elles  ne  diminuent  la  sécrétion  gastrique. 

Il  est  aussi  très  utile,  pour  établir  un  régime  rationnel,  de 
connaître  au  moins  approximativement  le  poids  moyen  de 
quelques  portions  usuelles  et  la  contenance  de  certaines 
mesures  domestiques,  un  verre,  une  tasse. 

Voici  quelques  renseignements  donnés  à  ce  sujet  par 
/Pascault  (i)  : 

Une  côtelette  pèse  50  grammes;  un  bifteck  moyen,  80  à 
90  grammes. 

Une  assiette  creuse  pleine  jusqu'au 


bord  contient .  250  à  300  cc. 

Un  verre  à  liqueur .  25  cc. 

Un  verre  à  bordeaux .  50  cc. 

Un  grand  vei-re .  150  à  200  cc. 

Une  tasse  à.  café .  100  cc. 

Une  tasse  à  thé .  120  cc. 

Une  tasse  à  chocolat. . .  200  à  250  ,cc. 

Un  bol  moyen .  250  à  300  cc. 


Un  médecin  qui  formule  une  ordonnance  de  pharma- 
colog’ie  s  attache  toujours  à  prescrire  des  mesures  domes- 


(1)  L.  Pascault,  Alimentation  et  hygiène  de  l'arthritique,  Paris,  1905. 
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tiques  :  c’est  ainsi  qu’il  n’ordonne  point  de  prendre  tel 
poids  d’un  médicament,  mais  une  ou  deux  cuillerées.  Il 
pourrait  en  être  de  même  pour  la  formule  d’un  régime  ali¬ 
mentaire.  Les  chiffres  ci-dessus  ne  sont  qu’approximatifs, 
mais  ils  rendent  service  dans  la  pratique,  en  fournissant  une 
base  pour  fixer  le  taux  d’un  régime  avec  une  exactitude 
relative. 

Laumonier  insiste  aussi  sur  un  autre  facteur  quanti¬ 
tatif,  c’est  le  déchet  de  cuisson  et  le  déchet  d’assiette.  Ce 
déchet  est  très  variable  suivant  le  mode  de  cuisson  ou  sui¬ 
vant  la  manière  de  manger  de  chacun  ;  il  est  bon  cepen¬ 
dant  d’en  tenir  compte. 

IL  Régimes  alimentaires  dans  les  maladies 
chroniques.  —  Toutes  ces  notions  d’hygiène  alimentaire, 
tous  ces  détails  sur  nos  aliments  usuels  et  leur  valeur,  vont 
nous  permettre  de  mieux  apprécier  les  principaux  régimes 
habituellement  prescrits  au  cours  des  maladies  chroniques. 
Ces  régimes  doivent  en  effet,  —  exception  faite  toutefois 
pour  l’obésité,  —  assurer  au  malade  une  alimentation  suffi¬ 
sante  pour  réparer  ses  tissus  et  entretenir  sa  chaleur  et 
son  énergie;  mais  le  choix  des  aliments  permis  doit 
d’autre  part  s’inspirer  des  indications  fournies  par  le  fonc¬ 
tionnement  défectueux,  soit  de  la  nutrition  en  général,  soit 
du  tube  digestif,  du  foie,  des  reins,  etc. 

Il  va  de  soi  qu’un,  régime  formulé  dans  une  maladie  ne 
saurait  être  absolu.  C’est  plutôt  une  règle  générale  souinise 
à  variations  dans  chaque  cas  particulier,  et  que  l’âge,  l’état 
social,  la  constitution,  les  habitudes  mêmes  du  sujet  feront 
souvent  modifier. 

Obésité.  —  Parmi  les  maladies  de  la  nutrition,  l’obésité 
est  une  de  celles  dans  lesquelles  le  régime  constitue  presque 
toute  la  thérapeutique  ;  les  régimes  proposés  sont  d’ailleurs 
très  nombreux,  et  nous  n’avons  pas  la  prétention  de  les 
citer  tous.  Ils  reposent  sur  les  mêmes  principes  ;  ne  per- 
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mettre  qu’une  quantité  d’aliments  inférieure  à  la  ration 
d’entretien;  réduire  plus  ou  moins  la  quantité  des 
boissons. 

Régime  de  Dancel.  —  C’est  un  régime  sec,  avec  ration¬ 
nement  des  boissons  et  nourriture  constituée  par  des  ali¬ 
ments  peu  hydratés. 

Régime  d’Harvey-Banting.  —  Il  consiste  dans  la  dimi¬ 
nution  des  graisses  et  des  hydrates  de  carbone.  Les  albu¬ 
minoïdes  sont  donnés  en  grande  quantité;  l’obèse  peut 
boire  i  litre  à  1  litre  et  demi  de  liquides. 

Régime  d’Ebstein.  —  C’est  un  régime  riche  en  graisses, 
avec  réduction  légère  des  matières  albuminoïdes  et  dimi¬ 
nution  très  considérable  des  hydrates  de  carbone  (40  gr.  au 
lieu  de  400).  Lyon  (i)  fait  remarquer  que  ce  régime  est 
irrationnel,  l’ingestion  de  graisse  supprimant  l’appétit  ef 
créant  une  dyspepsie  difficile  à  guérir. 

Régime  d’OErtel.  —  Ce  régime  est  basé  sur  la  réduction 
des  boissons.  Voici  les  menus  d’OErtel  : 

Le.  matin:  150  grammes  de  thé  ou  de  café  au  lait; 
75  grammes  de  pain. 

A  midi  :  110  à  120  grammes  de  viande  rôtie  ou  bouillie; 
poissons  maigres,  salade  et  légumes  ;  quelquefois  des  fari¬ 
neux  (50  à  100  gr.)  ;  100  à  200  grammes  de  fruits; 
25 grammes  de  pain.  Pas  de  boissons;  exceptionnellement 
17  à  25  centilitres  de  vin  léger. 

Au  goûter  :  une  tasse  de  café  ou  de  thé. 

Le  soir  ;  un  ou  deux  œufs  à  la  coque,  150  grammes  de 
viande,  25  grammes  de  pain,  fromage  ou  fruits,  17  à 
25  centilitres  de  vin  coupé. 

A  ce  régime,  très  sévère  et  difficilement  suivi  par  les 
malades,  OErtel  ajoute  la  cure  de  terrain  et  les  exercices 
gradués,  tels  qu’ils  les  a  conseillés  pour  les  cardiaques. 

Régime  de  Schweninger.  —  Il  est  encore  plus  sévère  et 
ne  peut  guère  être  suivi  que  dans  un  établissement  spécial. 
L’obèse  y  fait  cinq  repas  par  Jour,  mais  très  peu  abondants 

(1)  Lyon,  Traité  élémentaire  de  clinique  thérapeutique. 
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et  desquels  sont  bannis  le  pain,  la  graisse,  le  sucre,  le  lait, 
le  vin  et  la  bière.  Le  rég-ime  est  complété  par  des  massages 
et  des  bains  cbauds. 

Régime  d’Albert  Robin.  —  Albert  Robin  interdit  les 
farineux,  les  graisses,  les  sucres,  et  diminue  beaucoup  la 
ration  de  pain. 

A  8  heures  du  matin  :  1  œuf  à  la  coque,  20  grammes  de 
viande  maigre  ou  de  poisson,  10  grammes  de  pain,  une 
tasse  de  thé  sans  sucre. 

A  10  heures  du  matin  ;  2  œufs  à  la  coque,  10  grammes 
de  pain,  150  centimètres  cubes  d’eau  et  de  vin,  ou  de  thé 
sans  sucre. 

A  midi  :  viande  froide  à  volonté,  salade  au  cresson, 
30  grammes  de  pain  au  plus,  fruits  crus,  un  verre  d’eau 
rougie,  une  tasse  de  thé. 

A  4  heures  du  soir  :  thé  léger  sans  sucre. 

A  7  heures  du  soir  :  1  œuf  à  la  coque,  100  grammes  de 
viande  maigre  ou  de  poisson,  10  grammes  de  pain,  une 
tasse  de  thé. 

En  recherchant  le  rapport  d’azote  de  l’urée  à  l’azote  total 
des  urines,  Albert  Robin  distingue  les  obèses  à  nutrition 
exagérée  avec  assimilation  trop  active  et  les  obèses  à  assi¬ 
milation  insuffisante;  aux  premiers,  il  restreint  la  quantité 
de  liquide  permise,  tandis  qu’aux  seconds  il  conseille 
d’absorber  une  grande  quantité  de  liquide.  ' 

Régime  DE  Dujardin-Beaumetz.  —  Au  petit,  déjeuner 
du  matin  :  25  grammes  de  pain,  50  grammes  de  viande 
froide,  200  grammes  de  thé  léger  sans  sucre. 

A  midi  :  50  grammes  de  pain,  100  grammes  de  viande  ou 
deux  œufs,  100  grammes  de  légumes  verts,  15  g’rammes 
de  fromage,  fruits. 

A  7  heures  :  50  grammes  de  pain,  100  grammes  de 
viande,  100  grammes  de  légumes  verts,  salade,  15  grammes 
de  fromage,  fruits  à  discrétion. 

Le  malade  ne  doit  boire  a  chaque  repas  qu'un  verre  et 
■  demi  (soit  300  grammes)  de  vin  rouge  ou  blanc  coupé. 
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Régime  de  Furet.  —  Le  D’’  Furet  (de  Brides)  a  eu  l’obli¬ 
geance  dé  nous  envoyer  le  régime  habituellement  prescrit 
par  lui  dans  l’obésité  : 

Trois  repas  par  jour. 

Petit  déjeuner  vers  8  heures  après  la  boisson  d’eau 
thermale  et  une  heure  de  marche.  Thé  (200  gr.)  ou  café 
noir  (150  gr.)  avec  un  morceau  de  sucre,  deux  biscottes  de 
légumine . 

Déjeuner  à  midi,  après  une  heure  de  marche  et  une 
séance  de  massage  suivie  de  douche.  Hors-d’œuvre  : 
radis,  tomate,  céleri  (40  gr.),  viandes  maigres  dégraissées, 
rôties  ou  grillées  (60  à  70  gr.)  ;  ou  bien  volaille  rôtie  ou 
grillée  (sauf  oie  et  canard),  ou  bien  poissons  frits  ou  bouillis 
(sauf  maquereau,  anguille)  ;  légumes  verts,  au  jus,  au  lait 
ou  servis  bouillis  avec  5  grammes  de  beurre  frais  ;  épi¬ 
nards,  laitues,  oseille,  chicorée,  endives,  céleri,  haricots 
verts  (jeunes),  choux,  choux-fleurs,  asperges,  tomates 
(200  gr.);  fruits  crus  ou  cuits  avec  peu  de  sucre  (100  gr.), 
ou  œufs  à  la  neige,  crème  fouettée  (100  gr.)  ;  quatre  bis¬ 
cottes  de  10  grammes  ou  deux  biscottes  et  une  pomme  de 
terre  cuite  à  l’eau  de  30  grammes.  Boissons  :  vin  blanc  de 
préférence  (150  gr.)  ;  eau  à  discrétionjusqu’à  500  grammes; 
une  tasse  dè  café  noir  avec  un  morceau  de  sucre. 

Dîner,  pris  à  7  heures  après  deux  heures  de  marche. 
Potage  :  boiiillon  (250  gr.)  avec  pain  ou  pâte  (5  gr.),  ou 
julienne,  soupe  au  poireau  (250  gr.)  ;  viandes  comme  à 
midi  (60  à  70  gr.)  ou  4  œufs  sous  toutes  les  formes,  sauf 
à  la  sauce  blanche  ;  légumes,  comme  à  midi  (200  gr.)  ; 
fruits  comme  à  midi  (100  gr.)  ;  quatre  biscottes.  Même 
boisson  qu’à  midi,  moins  le  café. 

User  très  modérément  du  sel. 

Ce  régime  est  établi  pour  un  homme  de  taille  moyenne 
(i“,65);  il  variera  légèrement  suivant  le  sexe,  l’âge,  la 
taille. 

Tous  ces  régimes  prescrits  aux  obèses  doivent  être  natu¬ 
rellement  modifiés  aussi  selon  les  indications  fournies  par 
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l’examen  complet  du  malade.  Il  serait  même  possible, 
d’après  G.  Leven  (1),  de  faire  maigrir  un  obèse  tout  en  le 
laissant  manger  à  sa  faim,  boire  à  sa  soif  et  sans  lui  imposer 
aucun  surmenage  physique  ;  d’après  Leven,  l’obésité  sur¬ 
vient  quand  le  système  nerveux,  régulateur  du  poids,  est 
troublé  dans  son  fonctionnement  et  n’est  plus  apte  à  main¬ 
tenir  la  fixité  du  poids  du  corps.  La  cause  la  plus  fréquente 
de  ces  troubles  dans  le  mécanisme  régulateur  du  poids  est 
la  dyspepsie  ;  et  la  première  chose  à  faire,  en  présence 
d’un  obèse,  est  de  soigner  cette  dyspepsie. 

Goutte.  —  Le  régime  alimentaire  joue  un  grand  rôle 
dans  le  traitement  de  la  goutte,  et  «  le  goutteux  qui  se 
médicamente,  sans  s’astreindre  aux  prescriptions  relatives 
à  l’alimentation  et  à  l’hygiène  générale,  ne  peut  retirer 
aucun  bénéfice  de  son  traitement  »  (Lyon).  Mais,  comme 
le  fait  remarquer  très  judicieusement  OEttinger  (2),  on 
né  saurait  préciser  d’une  façon  exacte  quels  sont  les  aliments 
permis  et  défendus  aux  goutteux;  on  ne  peut  que  poser  des 
règles  générales,  car  tous  les  goutteux  ne  se  ressemblent 
pas  entre  eux,  et  ce  qui  réussit  chez  l’un  peut  chez  un  autre 
provoquer  une  attaque  de  goutte.  Cette  réserve  faite,  on 
peut  citer  parmi  les  aliments  permis  aux  goutteux  :  les 
viandes  rouges  ou  blanches,  bien  cuites,  rôties,  grillées  ou 
bouillies  ;  certains  poissons  (morue,  sole,  merlan),  lés 
,  œufs,  le  lait  ;  la  plupart  des  légumes  verts  (chicorée,  laitues, 
artichauts,  choux-fleurs),  les  carottes  et  pommes  de  terre; 
les  féculents  et  les  pâtes  (en  quantité  modérée)  ;  les  fruits, 
de  préférence  cuits  ;  comme  boissons  permises  :  le  vin  blanc 
léger,  le  café  en  infusion  très  légère. 

Les  aliments  à  éviter  sont  :  le  gibier,  la  charcuterie 
(sauf  le  jambon),  les  poissons  gras,  les  crustacés  et  coquil¬ 
lages,  les  condiments  (champignons,  truffes)  ;  les  légumes 

(1)  Gabriel  Leven,  L’obésité  et  son  traitement,  Paris,  1906. 

(2)  Cffittinger,  Tliérapeutique  du  rhumatisme  et  de  la  goutte,  Paris, 
1896. 
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riches  en  acide  oxalique  (asperges,  oseille,  épinards,  tomate, 
-cresson),  les  céleris  et  les  navets  (qui  irritent  le  rein),  les 
fromag’es  fermentés  et  les  sucreries.  Parmi  les  boissons, 
les  bières,  et  surtout  les  bières  fortes  anglaises,  sont  consi¬ 
dérées  comme  les  plus  nuisibles  au  goutteux  ;  les  vins 
mousseux,  le  bourgogne  doivent  être  absolument  pro¬ 
scrits.  «  Le  bourgogne  renferme  la  goutte  dans  chaque 
verre  »  (Scudamore).  Pour  le  cidre,  quelques-uns  le  consi¬ 
dèrent  comme  une  boisson  utile  dans  la  goutte,  tandis  que 
Lécorché  en  interdit  absolument  l’usage. 

D’une  façon  générale,  le  goutteux  mange  trop,  et  il 
faudra  lui  conseiller  «  une  certaine  modération  dans  le 
boire  et  le  manger  »  (Sydenham). 

Le  D’’  de  Grandmaison  a  étudié  tout  récemment  l’hygiène 
alimentaire  du  goutteux  (1).  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
reproduire,  faute  de  place,  le  régime  alimentaire  qu’il  pré¬ 
conise  et  les  intéressantes  considérations  qu’il  développe. 
La  ration  individuelle  est  établie  d’après  la  méthode  de 
Gautrelet  et  Demoulières  (coefficient  biologique). 

Rhumatisme  chronique.  —  De  l’hygiène  alimentaire 
des  goutteux  se  rapproche,  dans  beaucoup  de  cas,  celle 
du  rhumatisant  chronique.  Les  divers  formes  de  rhumatisme 
chronique,  en  raison  de  leur  étiologie  et  de  leur  pathogénie, 
comportent  cependant  certaines  indications  particulières. 

Le  rhumatisme  progressif  et  déformant  demande  une 
alimentation  substantielle  et  réconfortante.  Il  en  est  de 
même  des  rhumatismes  d’infection,  quels  qu’ils  soient;  ce 
sont  toujours  des  malades  déprimés  venant  de  subir  une 
infection  plus  ou  moins  grave  et  chez  lesquels  la  nécessité 
d’une  alimentation  tonique  est  évidente. 

Dansle  rhumatisme  dyscrasique  ou  g’outteux,  qui  est  sous 
la  dépendance  d  une  intoxication  avec  uricémie,  on  devra 
conseiller  le  régime  habituel  des  arthritiques.  Beaucoup  de 

(1)  F.  de  Grandmaison,  L’albuminurie  goutteuse,  Paris,  1906. 
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ces  malades  mangent  trop  ;  ils  auront  donc  à  restreindre 
leur  alimentation.  Le  régime  est  un  régime  mixte,  mais 
avec  une  grande  réserve  dans  la  part  faite  aux  aliments 
azotés  et  aux  boissons  alcooliques.  La  plupart  des  viandes 
sont  permises,  à  la  condition  d’être  prises  en  quantité  très 
modérée;  on  conseillait  autrefois  les  viandes  blanches; 
actuellement,  on  permet  aussi  les  viandes  rouges.  Toutes 
ces  viandes  doivent  être  tendres,  fraîches  et  bien  cuites;  il 
faut  interdire  le  gibier,  la  charcuterie  (sauf  le  jambon),  les 
viandes  trop  grasses  et  les  viandes  jeunes.  Parmi  les  pois¬ 
sons,  il  faut  choisir  les  poissons  à  chair  blanche  et  maigre, 
tels  que  la  sole  et  le  merlan,  éviter  les  poissons  gras  (comme 
le  saumon,  la  morue),  les  crustacés  et  les  mollusques. 

Les  œufs  et  le  lait  peuvent  entrer  dans  l’alimentation, 
mais  sans  en  faire  abus.  Les  légumes  verts  sont  pour  la 
plupart  un  bon  aliment  pour  l’arthritique,  tout  en  faisant  des 
réserves  pour  l’oseille,  les  asperges  et  les  épinards .  Les 
pommes  de  terre,  les  nouilles,  le  macaroni  sont  à  recom¬ 
mander.  Le  pain  sera  bien  cuit  et  devra  être  bien  mastiqué. 
Les  fruits  sont  autorisés,  mais  de  préférence  cuits.  Pas  de 
condiments,  sauf  le  citron,  qui  est  très  recommandé  par  les 
médecins  anglais  contre  la  diathèse  urique. 

Gomme  boisson,  la  meilleure  est  l’eau  pure  ou  une  eau 
minérale  légère.  On  peut  cependant  permettre  un  peu  de 
vin  blanc  (bordeaux  de  préférence)  ou  de  bière  faible,  mais 
pas  de  bourgogne,  ni  de  champagne,  et,  à  plus  forte  raison 
jamais  d’alcool  ;  à  la  fin  du  repas,  on  permettra  une  petite 
tasse  de  café  ou  de  thé.  En  somme,  régime  très  surveillé 
comme  quantité  et  qualité,  et  qui  doit  naturellement  devenir 
encore  plus  sévère  s’il  survient  des  symptômes  de  néphrite.. 

Diabète.  —  Le  principe  fondamental  du  régime  des 
diabétiques  est  de  restreindre  autant  que  possible  l’ingestion 
des  aliments  sucrés  et  des  substances  qui  se  transforment 
facilement  en  glucose  dans  l’organisme,  c’est-à-dire  des 
hydrates  de  carbone.  Il  faudra  donc,  pour  remédier  à 
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cette  suppression  des  hydrates  de  carbone,  éJever  le  taux 
des  albuminoïdes  et  des  g-raisses  ingérées. 

La  diète  carnée  (ou  régime  de  Gantani)  est  complètement 
abandonnée  ;  de  même  la  diète  lactée  proposée  par  Donkin. 

Le  régime  habituellement  prescrit  est  le  régime  mixte  de 
Bouchardat,  plus  ou  moins  modifié. 

Aliments  permis.  —  Les  potages  gras,  le  bouillon  aux 
œufs;  les  aliments  gras  (beurre,  thon  et  sardine  à  l’huile, 
gras  de  jambon,  rillettes);  toutes  les  viandes  ;  les  œufs  ;  les 
crustacés  et  mollusques  (sauf  les  huîtres);  les  poissons;  la 
plupart  des  légumes  (épinards,  haricots  verts,  artichauts)  ; 
les  fromages,  les  noix,  les  amandes.  Comme  boisson,  l’eau, 
le  vin,  le  thé,  le  café. 

Aliments  défendus. — Les  potages  aux  pâtes  ;  l’oseille,  les 
asperges,  les  tomates,  les  carottes  ;  tous  les  aliments  fécu¬ 
lents  (riz,  lentilles,  haricots,  pommes  de  terre...);  les  pâtes 
alimentaires,  les  sauces  à  la  farine,  les  fruits  sucrés  et  les 
pâtisseries. 

La  question  la  plus  difficile  à  résoudre  est  celle  du  pain. 
En  effet,  le  pain  contient  50  p.  100  d’hydrates  de  carbone; 
son  usage  doit  donc  théoriquement  être  absolument  proscrit. 
On  le  remplace,  depuis  les  travaux  de  Bouchardat,  par  le 
pain  de  gluten;  mais  cette  préférence  pour  le  pain  de 
gluten  ne  semble  pas  très  justifiée,  d’après  Lyon,  car,  si 
certains  pains  de  gluten  ne  contiennent  que  20  p.  100  d’amidon, 
d’autres  en  contiennent  jusqu’à  60  p.  100.  On  a  conseillé 
plus  récemment  le  pain  de  soya,  légumineuse  du  Japon  qui 
ne  renferme  que  6  p.  100  d’hydrates  de  carbone  ;  mais  ce 
pain  a  une  saveur  désagréable.  Ebstein  recommande  le 
pain  d’aleurone,  fait  avec  une  albumine  végétale,  surtout 
abondante  dans  les  graines  oléagineuses  et  extraite  ordinai- 
xement  de  l’amande  des  noix  ou  des- noisettes  ;  l’aleurone  ne 
renferme  que  7  p.  100  d’hydrates  de  carbone. 

Beaucoup  de  médecins  permettent  au  diabétique  une  ' 
petite  quantité  de  pain,  la  suppression  absolue  étant  très 
pénible  ;  ainsi  Dujardin-Beaumetz  donnait  30  a  40  grammes 
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de  pain  à  chaque  repas  ;  il  'faut  autoriser  de  préférence  la 
mie  de  pain,  qui  contient  moins  d’amidon  que  la  croûte,  et 
déplus  les  malades  auront  moins  de  tendance  à  dépasser  la 
dose  permise,  lamie  étant  peu  appétissante  (Lyon). 

Enfin  d’autres  médecins  remplacent  le  pain  par  de 
petites  quantités  de  pommes  de  terre. 

Eczéma.  —  De  l’arthritisme  et  des  maladies  de  la 
nutrition  dépend  dans  beaucoup  de  cas  l’eczéma. .«  Quelque, 
peu  connues  qu’elles  soient  dans  leur  essence,  les  altérations 
humora,les  des  eczémateux  peuvent  être  .  comparées  aux 
altérations  chimiques  du  sang  et  des  humeurs  qu’on  observe 
dans  le  diabète,  dans  la  goutte  et  dans  Turémie  »  (Gaucher). 

Cl.  Petit,  qui  a  étudié,  par  l’examen  des  urines,  le  bilan 
de  la  nutrition  chez  les  eczémateux  soignés  par  lui  à  Saint- 
Gervais,  en  a  tiré  les  conclusions  suivantes  pour  le  régime 
de  ces  malades  : 

«  L’eczémateux  mange  trop  ;  il  absorbe  trop  d’aliments 
azotés  et  néglige  au  contraire  les  végétaux  riches  en  sels 
et  indispensables  à  la  dialyse  de  son  urée. 

«Boire  de  l’eau  ou  du  lait,  ne  manger  que  des  oeufs,  des 
légumes  et  des  fruits,  telle  doit  être  la  règle  diététique  de 
l’eczémateux  (1).  » 

Ajoutons  que  l’uroséméiologie  fournit  de  précieuses  indi¬ 
cations  non  seulement  pour  établir  un  régime,  mais  pour  le 
modifier  et  l’adapter  à  l’état  du  malade. 

Dyspepsie.  —  Il  est  difficile  de  donner  schématique¬ 
ment  le  régime  alimentaire  des  dyspepsies,  celles-ci  étant 
très  variées  par  leur  étiologie,  leurs  symptômes,  et  le  trai¬ 
tement  devant  naturellement  être  plus  ou  moins  sévère 
selon  les  cas.  Voici  toutefois  le  régime  de  la  dyspepsie  dite 
par  G.  Sée  nervo-motrice  et,  par  Mathieu  (2),  sensitivo- 
motrice. 

(1)  Clément  Petit,  üroséméîologie  des  eczémateux,  Lyon,  1906. 

(2)  Mathieu,  art.  Maladies  de  l’estomac  du  Traité  de  médecine,  de 
Bouchard  et  Brissaud,  t.  IV. 
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Les  aliments  doivent  être  aussi  nutritifs  que  possible  sous 
un  petit  volume  ;  ils  sont  donc  débarrassés  des  fibres  végé¬ 
tales,  des  noyaux,  des  pépins  de  fruits,  qui  constituent  des 
résidus  indigestes  et  irritants.  Les  aliments  azotés  doivent 
être  finement  divisés  ;  les  végétaux  bien  divisés  et  bien  cuits. 

Aliments  permis.  —  Potages.  —  Au  lait,  au  tapioca, 
au  vermicelle  ;  potages  maigres  aux  farines.  Les  potages 
doivent  être  épais,  bien  cuits.  OEufs  à  la  coque  peu  cuits 
ou  brouillés. 

Viandes.  —  Volaille  jeune  bouillie  ;  poulet  rôti;  côte¬ 
lette  d’agneau  bien  maigre;  filet  grillé;  riz  de  veau;  cer¬ 
velle  ;  perdreaü  et  faisan.  Jambon  peu  salé. 

Poissons.  —  Maigres  bouillis  (sole,  limande,  turbot). 

Légumes.  —  Légumes  verts  en  petite  quantité  ;  pommes 
de  terre  à  l’eau  ou  en  purée  ;  purées  de  pois,  lentilles. 

Farines.  —  Semoule,  riz,  maïs.  Pâtes  d’Italie. 

Desserts.  — Fromages  mous  et  frais  ;  fruits  cuits,  compotes. 

Boissons.  —  Suivant  les  cas,  de  l’eau,  du  lait,  de  la  bière 
peu  alcoolisée,  du  vin  blanc  coupé,  des  infusions  de  tilleul, 
de  feuilles  d’oranger. 

Aliments  a  éviter.  —  Les  graisses,  sous  toutes  leurs 
formes,  les  condiments,  les  sauces  (sauf  la  sauce  blanche 
mousseline),  les  pâtisseries  et  sucreries. 

Voici  la  liste  des  principaux  aliments  autorisés  dans  le 
régime  mixte  des  maladies  de  l’estomac,  c’est-à-dire  pour  les 
cas  dans  lesquels  n’est  pas  indiqué  un  régime  plus  sévère. 

Œufs.  — A  la  coque,  brouillés,  pochés,  en  omelette. 

Poissons.  —  Merlan,  sole,  barbue,  limande,  brochet 
(bouillis,  grillés  ou  frits,  la  peau  étant  écartée). 

Viandes.  —  Bœuf,  mouton,  veau,  porc  (rôtis,  grillés, 
cuits  à  l’étouffée)  ;  jambon  peu  salé. 

Volailles.  —  Poulet,  pigeon;  perdrix,  caille  (fraîchement 
tuées). 

Légumes.  —  Ghouxrfteurs,  épinards,  carottes,  chicorée, 
petits  pois  haricots  verts,  lentilles  (en  purée).  Pâtes  ali¬ 
mentaires. 
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Entremets.  —  OEufs;  gâteaux  de  riz  et  de  semoule,  glace, 
soufflés. 

Desserts.  —  Biscuits,  fruits  crus  (pêches,  abricots,  rai¬ 
sins),  fruits  cuits  en  compote  et  en  confiture. 

Pain.  —  Rassis,  grillé,  biscotte,  échaudés. 

Boissons.  —  Vin  hlanc  léger,  hières  allemandes,  eau 
pure,  eaux  minérales  faibles;  infusions  chaudes  de  thé, 
tilleul,  camomille, feuilles  d’oranger;  punch  très  étendu  (1), 

Entérite.  —  L’entéro-colite  muco-membraneuse  a  pris, 
en  ces  dernières  années,  la  première  place  dans  la  patholo¬ 
gie  intestinale,  et  son  régime  a  été  étudié  surtout  en  France 
par  les  médecins  de  Châtel-Guyon  et  de  Plombières,  en 
Suisse  par  Combe  (de  Lausanne). 

Voici  par  exemple  la  carte  de  régime  établie  par  les  mé¬ 
decins  de  Châtel-Guyon  réunis  en  Société  et  que  la  majorité 
d’entre  eux  prescrivent  pendant  la  saison  thermale.  Il  est 
bien  entendu  que  cette  carte  est  sujette  à  modification,  sui¬ 
vant  les  indications  particulières  de  chaque  cas. 

Régijie  de  Chatel-Guyon.  —  Carte  de  régime  établie  par  les 
médecins  de  Châtel-Guyon. 

I.  Potages.  —  Lait  ou  bouillon  dégraissé  à  froid  : 

Nature  ; 

2°  Aux  pâtes  alimentaires  ; 

3°  Aux  légumes  secs  écrasés  ; 

4°  Aux  jaunes  d’œufs  et  farines  ; 

5°  Aux  farines  (semoules,  gruau  d’avoine,  riz,  malt,  sagou,  maïs, 
orge,  fécule  de  pommes  de  terre)  ; 

6“  Aux  légumes  verts  écrasés,  farine  et  jaunes  d’œufs; 

7®  Panades. 

II.  Entrées. — OEufs  (peu  cuits)  à  la  coque,  sur  le  plat,  brouillés, 
simples,  avec  du  lait,  pochés  dans  du  bouillon  ou  du  lait;  bouillon 
de  poule. 

III.  Poissons.  —  Poissons  blancs  de  rivière  au  court  bouillon,  avec 
du  beurre  frais  (brochet,  perche,  ti’uite). 

(1)  Binet,  Le  régime  alimentaire  dans  les  maladies  de  Vestomac.,  in 
Traité  des  maladies  de  l’estomac,  de  Soupault,  Hartmann,  Linos- 
sier,  etc.,  1906. 
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IV.  Viandes.  —  Bœuf,  mouton,  veau,  poulet,  pintade,  pigeon, 
rôtis,  bouillis  grillés,  braisés,  servis  sans  le  jus  de  viande,  qui  sera 
mis  à  part.  On  peut  y  ajouter  du  bouillon  dégraissé. 

Cervelle,  ris  de  veau,  jambon  d’York  (maigre)  pas  de  champi¬ 
gnons,  pas  de  condiments. 

V.  Pâtes  alimentaires.  —  Macaroni,  nouilles  (au  lait  ou  au  bouil¬ 
lon). 

VI.  Légumes.  —  Tous  en  purée  tamisée  : 

lo  Secs  (haricots  blancs,  pommes  de  terre,  pois  cassés,  lentilles, 
fèves); 

2®  Verts  (épinards,  haricots  verts,  petits  pois,  asperges,  arti¬ 
chauts)  ; 

,  Salades  (laitue,  chicorée,  batavia)  ; 

3®  Mélangés  (légumes  secs  et  verts,  le  tout  en  purée),  tels  que 
épinards  et  pois  cassés  ou  épinards  et  pommes  de  terre,  ou  hari- 
cots  verts  et  haricots  blancs,  etc.  ; 

Ou  pommes  de  terre,  laitue,  chicorée  frisée  et  haricots  verts; 

.  Liés  au  lait,  salés  et  avec  du  beurre  frais. 

VII.  Entremets  sucrés.  —  Crèmes  cuites  :  au  chocolat,  à  la  va¬ 
nille,  à  la  fleur  d’oranger,  au  café,  au  thé,  au  caramel,  renversée. 

Œufs  à  la  neige,  au  lait,  tôt-fait. 

Soufflés  de  riz,  de  pommes  de  terre,  au  chocolat,  aux  macarons; 
café  et  flem*  d’oranger. 

Pommes  au  beurre,  meringuées,  au  riz,  charlottes  de  pommes, 
charlotte  russe  aux  pommes,  gâteaux  de  semoule,  de  riz,  cro¬ 
quettes  de  riz. 

VIII.  Desserts.  —  Fromages  mous  et  frais,  fromages,  fouettés  à 
la  crème. 

Crème  fouettée. 

Confitures  (sauf  groseilles,  framboises,  fraises). 

Compotes  de  pommes,  prunes,  coings,  abricots,  pêches,  cerises. 

.  Gâteaux  secs  sans  beurre,  biscuits  de  Savoie,  de  Reims. 

Gauffres,  massepains,  macarons. 

Régime  de  Combe.  —  Combe  a  étudié  avec  le .  plus 
grand  soin  le  traitement  de  l’entérite  muco-membra- 
neuse  (1).  Le  principe  fondamental  doit  être  de  distinguer 
parmi  les  aliments  ceux  qui  favorisent  la  vitalité  des  mi¬ 
crobes  intestinaux  et  ceux  qui  leur  sont  nuisibles;  les  pre¬ 
miers  sont  les  aliments  putrescibles  et  les  seconds  les  alî- 

(1)  Combe,  Traitement  de  VentérUe  muco-membraneuse,  1  vol.,  Paris, 
1906. 
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ments  antiputrides.  On  diminuera  naturellement,  dans  la 
mesure  du  possible,  l’ing-estion  d’aliments  putrescibles, 
tandis  qu’on  augmentera  celle  des  aliments  antiputrides. 

Les  aliments  putrescibles  sont  les  aliments  azotés, 
viandes  et  œufs,  les  graisses,  le  beurre  et  la  crème. 

L’alimentation  antiputride  est  constituée  par  le  régime 
lacto-farineux  (lait,  farines  de  céréales,  riz,  pâtes  alimen¬ 
taires). 

ün  autre  principe  important  du  régime  de  Combe  est 
de  ne  pas  boire  en  mangeant,  le  repas  sec  diminuant  nota¬ 
blement  la  putréfaction  intestinale  azotée;  enfin  il  faut  divi¬ 
ser  la  nourriture  œn  plusieurs  petits  repas,  alternant  un 
repas  liquide  et  un  repas  solide. 

Combe  utilise  toute  une  série  de  régimes,  les  plus 
sévères  convenant  au  traitement  de  l’entérite  aiguë  ou  des 
poussées  fébriles  survenant  au  cours  de  l’entérite,  les 
autres  pouvant  être  institués  progressivement  dans  la  suite. 
Ce  sont  le  régime  des  potages,  le  régime  farineux  sans 
viande,  le  régime  farineux  avec  viande,  le  régime  lacto- 
farineux  avec  légumineuses,  le  régime  complet. 

Lithiase  biliaire.  —  Les  indications  que  doit  remplir 
le  régime  alimentaire  dans  la  lithiase  biliaire  ont  été  étu¬ 
diées  dans  un  article  récent  par  Dufourt  (de  Vichy)  (1). 

Le  régime  doit  remplir  quatre  conditions  :  éviter  ou  atté¬ 
nuer  l’infection  des  voies  biliaires,  maintenir  la  composi¬ 
tion  normale  de  la  bile,  provoquer  une  sécrétion  abondante 
de  cette  bile  et  obtenir  une  excrétion  biliaire  aussi  con¬ 
stante  que  possible. 

Pour  éviter  ou  atténuer  l’infection  des  voies  biliaires,  il 
faut  donner  au  malade  les  aliments  qui  réduisent  au  mini¬ 
mum  les  putréfactions  intestinales,  c’est-à-dire  le  lait  (Gil¬ 
bert  et  Dominici],  les  farineux  et  les  pâtes  alimentaires 
(Hoppe-Seyler,  Combe);  les  œufs  sont  inférieurs  au  lait  et 

(1)  E.  Dufourt,  Les  indications  que  doit  remplir  le  régime  alimentaire- 
dans  la.  lithiase  biliaire  (Presse  médicale,  17  mars  1906). 
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aux  farineux,  en  restant  toutefois  supérieurs  à  la  viande, 
celle-ci  favorisant  au  plus  haut  degré  les  fermentations 
intestinales. 

Maintenir  la  composition  normale  de  la  bile  par  une  ali¬ 
mentation  rationnelle  est  plus  difficile.  Ainsi,  on  a  coutume 
de  défendre  aux  lithiasiques  la  cervelle,  les  œufs  et  le 
sang  (par  exemple  le  boudin),  sous  prétexte  que  ces  ali¬ 
ments  sont  trop  riches  en  cholestérine  ;  il  semble  que  la 
quantité  de  cholestérine  ingérée  est  sans  influence  sur  la 
composition  chimique  de  la  bile.  Les  savons  solubilisent  la 
cholestérine;  le  malade  devra  donc  faire  entrer  les  graisses 
dans  son  régime,  mais  en  quantité  modérée,  car  elles  sont 
souvent  mal  digérées  par  les  hépatiques. 

Pour  provoquer  une  sécrétion  abondante  de  bile,  les  ali¬ 
ments  les  meilleurs  sont  les  albuminoïdes,  et  en  particulier 
les  viandes,  puis  les  graisses  et  enfin,  mais  très  inférieurs 
à  la  viande,  les  hydrates  de  carbone.  Il  ne  faudra  pas  ou¬ 
blier  toutefois  que  la  viande  ne  doit  être  permise  qu’avec 
une  certaine  réserve,  puisqu’elle  donne  trop  de  fermenta¬ 
tions  intestinales,  et  que  la  graisse,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  est  souvent  mal  digérée. 

Enfin,  pour  obtenir  une  excrétion  biliaire  aussi  constante 
que  possible,  il  faut  se  rappeler  que  l’écoulement  biliaire 
se  produit  seulement  quand  le  chyme  passe  au  pylore. 
Ainsi  donc,  entre  la  fin  d’une  digestion  gastrique  et  le 
l'épée  suivant,  les  voies  biliaires  forment  comme  une  cavité 
dose  dans  laquelle  la  précipitation  des  pigments,  de  la 
chaux  et  de  la  cholestérine  se  fait  plus  facilement.  Pour 
'rendre  l’excrétion  biliaire  aussi  fréquente  que  possible,  il 
suffît  de  faire  faire  au  malade  des  repas  plus  fréquents  que 
d’habitude.  Dufourt  conseille,  en  plus  des  trois  repas  habi¬ 
tuels,  une  collation  vers  4  heures  et  un  repas  le  soir  avant 
le  coucher. 

De  ces  principes  directeurs  du  régime  alimentaire  on 
peut  tirer  pratiquement  les  indications  que  voici  :  éviter 
une  alimentation  surabondante,  la  plupart  des  lithiasiques 
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étant  des  arthritiques;  permettre  la  viande  (en  faible  quan¬ 
tité)  ;  le  poisson  frais  et  maigre  ;  les  œufs  ;  les  graisses 
(crème  du  lait,  beurre  frais,  jaune  d’œuf);  les  légumes 
herbacés  en  grande  quantité  ;  les  fromages  frais.  Réduire 
la  quantité  des  hydrates  de  carbone,  tout  en  permettant 
quelques  farineux.  Défendre  le  vinaigre,  les  épices,  la 
moutarde,  les  liqueurs  et  les  boissons  alcooliques. 

Faire  des  repas  fréquents  et  légers  (cinq  repas  par  jour). 

Lithiase  rénale.  —  Du  régime  alimentaire  de  la  lithiase 
rénale,  nous  aurons  peu  de  choses  à  dire,  puisque  l’uricémie 
est  un  lien  pathogénique  qui  relie  la  gravelle  à  la  goutte,  et 
que  nous  avons  déjà  indiqué  le  régime  des  goutteux.  Rap¬ 
pelons  seulement  qu’il  faut  proscrire  les  aliments  trop 
riches  en  azote  (viandes  noires  et  fumées,  gibier),  les  con¬ 
diments,  les  légumes  qui  contiennent  beaucoup  d’acide 
oxalique  (oseille,  haricots  verts,  tomates,  asperges);  les 
boissons  défendues  sont  les  boissons  fortement  alcoolisées, 
gazeuses,  sucrées.  Aliments  permis  :  œufs,  poissons  légers, 
viandes  blanches,  légumes  verts  cuits  (1). 

Albuminurie.  —  Le  régime  alimentaire  des  albuminu¬ 
riques  est  un  peu  différent,  selon  qu’il  s’agit  d’une  albumi¬ 
nurie  fonctionnelle  sans  lésion  rénale  ou  d’une  albuminurie 
liée  à  une  néphrite  chronique. 

Dans  l’albuminurie  orthostatique,  il  est  inutile  de  pres¬ 
crire  un  régime  rigoureux  ;  ainsi  le  régime  lacté  n’a  au¬ 
cune  influence  heureuse  sur  le  taux  de  l’albumine  ;  il 
suffit  d’exclure  de  l’alimentation  les  mets  épicés,  le  gibier^ 
les  crustacés,  le  vin  pur  et  les  liqueurs  (Lyon). 

L’albuminurie  d’origine  digestive,  qui  s’observe  surtout 
chez  les  dyspeptiques  à  estomac  dilaté,  réclame  le  traite¬ 
ment  de  la  dyspepsie  plutôt  que  le  régime  des  albuminu¬ 
riques. 

(1)  Enriquez,  art.  Lithiase  rénale,  in.  Manuel  de  médecine  de  Debove 
et  Achard,  t.  VI. 
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Dans  l’albuminurie  prétuberculeuse,  Teissier  recom¬ 
mande  une  alimentation  substantielle  (viandes,  graisses, 
beurre,  conserves  de  sardines). 

Lorsque  l’albuminurie  dépend  d’une  lésion  chronique  du 
rein,  néphrite  parenchymateuse  ou  interstitielle,  le  régime 
permis  doit  être  plus  ou  moins  sévère,  selon  que  les  signes 
d’insuffisance  rénale  sont  plus  ou  moins  marqués  ;  il  existe 
toute  une  série  de  régimes  partant  du  régime  lacté  absolu, 
lacto-végétarien,  jusqu’au  régime  mixte  assez  varié. 

Régime  de  Saint-Nectaire.  —  Voici,  par  exemple,  en 
cas  de  régime  mixte,  la  nomenclature  des  aliments  permis 
paj*  les  médecins  de  Saint-Nectaire  : 

Potages.  —  Les  potages  maigres  sont  seuls  permis  :  potages  aux 
purées  de  légumes  féculents  (pommes  de  terre,  pois  secs,  lentilles, 
haricots).  Potages  aux  légumes  verts  (laitue,  chicorée,  carottes).  Ils 
seront  accompagnés  ou  non  de  pain,  pâles  et  fécules. 

Œufs.  —  A  la  coque,  gras-cuit,  mollets,  pochés,  cocotte,  à  la 
béchamel,  brouillés  nature  ou  à  la  crème  et  omelette  nature  (en 
ne  prenant  que  la  moitié  des  blancs). 

Viandes.  —  Porc  frais  (noix  de  porc  fi*ais  dégraissé),  rôti  et 
servi  froid  ;  jambon  (maigre  de  jambon  complètement  dessalé)  ; 
mouton  (côtelette,  gigot  rôti,  gigot  à  l’anglaise,  filet  et  selle  rôtis); 
poulet  (rôti,  au  blanc,  poule  au  riz);  tête  de  veau  et  pieds  de  veau 
(«ature,  cuits  à  l’eau)  ;  veau  (côtelettes  grillées,  veau  braisé  dans 
son  jus,  rôti). 

Légumes  et  pâtes.  —  Légumes  féculents  (pommes  de  terre,  hari¬ 
cots,  pois,  lentilles,  cuits  à  l’anglaise  et  réduits  en  purée;  purée 
de  marrons  frais  ;  Légumes  verts  et  salades  (laitue,  chicorée,  épi¬ 
nards,  endives,  cuits  au  maigre,  réduits  en  purée,  liés  ou  non  avec 
une  crème  ou  une  béchamel  ;  carottes  à  la  crème,  pois  verts  au 
sucre,  pois  et  haricots  verts  à  l’anglaise)  ;  macaroni,  nouilles  (sans 
fromage,  cuits  à  l’eau  ou  au  lait);  semoule,  orge,  riz,  tapioca,  ver¬ 
micelle,  fécules  {gour  potages  ou  entremets). 

Entremets  et  desserts.  —  Fromages  blancs,  soufilés,  gâteaux  de 
riz,  riz  au  lait,  riz  glacé,  ci’ème  cuite,  compotes  de  fruits,  pêches  et 
raisins  très  mûrs,  raisins  secs,  figues,  pruneaux,  dattes,  gâteaux 
secs,  chocolat,  café,  fleur  d’oranger,  vanille,  anis,  comme  parfums. 

Les  médecins  se  rései'vent,  pour  chaque  malade  en  particulier, 
de  restreindre  ou  d’indiquer  la  quantité  et  l’espèce  des  aliments 
qui  entrent  dans  la  composition  des  repas  de  la  table  de  régime, 
ainsi  que  le  choix  de  la  boisson. 
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La  question,  du  régime  des  brightiques  est  d’ailleurs  à 
l’étude,  et  ce  régime  a  été  pour  ainsi  dire  révisé  depuis  les 
travaux  récents  sur  le  rôle  de  la  rétention  chlorurée  dans 
certains  accidents  brigb tiques.,  Widal,  dont  les  travaux 
ontjetéun  jour  nouveau  sur  ce  sujet,  a  montré  l’importance 
du  régime  déchloruré  chez  les  brightiques  œdémateux  ;  et 
il  a  exposé  récemment  au  Congrès  de  Liège  la  pratique  de 
la  cure  de  déchloruration  (i). 

Les  aliments  qui  peuvent  entrer  dans  le  menu  d’un 
brightique  à  déchlorurer  sont  :  le  pain  sans  sel  (qui  contient 
de  chlorures  par  kilogramme),  la  viande  (i  gramme 
de  chlorure  par  kilogramme)  et  de  préférence  le  bœuf,  le 
mouton  et  le  poulet;  les  poissons  d’eau  douce,  les  œufs  et 
le  beurre  frais,  le  riz,  les  pommes  de  terre,  les  petits  pois, 
les  salades.  La  gelée,  dite  glace  de  viande,  préparée  sans 
sel,  peut  servir  à  donner  du  goût  aux  sauces  et  aux  légumes. 
On  peut  encore  utiliser  à  cet  effet  l’estragon,  le  thym,  le 
persil.  Gomme  desserts  :  sucreries  et  pâtisseries  sans  sel, 
fruits  en  compote.  Les  boissons  seront  les  eaux  minérales, 
la  bière  et  le  vin  (en  petite  quantité).  Le  lait,  qui  doit  avant 
tout  ses  qualités  à  sa  pauvreté  en  sel,  est  un  aliment  utile 
à  faire  entrer  dans  le  régime  ;  mais  il  n’est  cependant  pas 
un  aliment  inoffensif  que  l’on  peut  donner  sans  compter  au 
brightique,  puisqu’il  contient  environ  1®‘’,50  de  chlorures 
par  litre. 

La  ration  moyenne  du  régime  déchloruré  est  :  pain 
déchloruré,  200  grammes;  viandes, 200 grammes; légumes, 
250 grammes  ;  beurre,  50 grammes  ;  sucre,  40  grammes  ;  eau, 
i“‘,50;  vin,  30  centilitres;  café,  30  centilitres.  Ce  régime 
donne  environ  1500  calories  et  renferme  60  grammes 
d’albuminoïdes,  ce  qui  est  suffisant  pour  un  malade  au 
repos.  Cette  ration  peut  être  augmentée  chez  les  malades 
qui  reprennent  la  vie  active  après  la  disparition  des  œdèmes 

(1)  Widal,  Le  régime  déchlorurê (VIII^  Congrès  français  de  médecine, 
Liège,  septembre  1905).  —  Widal  èl  Javal,  La  cure  de  déchlomira- 
tion,  Paris,  1906,  1  vol.  {Actualités  médicales.) 
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et  des  accidents  qui  étaient  la  conséquence  de  ces  œdèmes. 

Le  régime  déchloruré  est  aujourd’hui  très  fréquemment 
employé  non  seulement  chez  les  brightiques,  mais  encore 
chez  les  cardiaques  (Vaquez)  et  chez  tous  les  malades 
ayant  des  œdèmes,  —  il  rend  dans  ces  cas  de  grands 
services.  —  Une  seule  réserve  est  à  faire  chez  les  brigh¬ 
tiques,  c’est  que,  dans  le  choix  des  aliments  pouvant  entrer 
dans  la  composition  du  menu,  il  faut  tenir  compte  sans 
doute  de  la  teneur  en  sel,  mais  éviter  cependant  les  viandes 
en  trop  grande  quantité,  les  viandes  faisandées...  Garces 
aliments  contiennent  des  poisons  dont  l’élimination  insuffi¬ 
sante  par  le  rein  est  toujours  à  craindre. 

Cardiaques.  —  Le  traitement  hygiénique  des  cardiaques 
relève  d’indications  diverses.  Le  régime  alimentaire  se 
rapproche  souvent  du  régime  des  albuminuriques.  Les 
considérations  que  nous  venons  d’émettre  à  propos  de  la 
déchloruration  peuvent  aussi  bien  s’appliquer  aux  cardiaques 
qu’aux  albuminuriques. 

Le  D’’  Piatot  nous  a  communiqué  les  prescriptions  alimen¬ 
taires  qu’il  a  l’habitude  de  conseiller  aux  nombreux  car¬ 
diaques  qui  fréquentent  Bourbon-Lancy. 

Les  malades  prennent  1  litre  de  lait  par  jour,  la  moitié  au 
petit  déjeuner  du  matin,  le  quart  à  4  heures  et  le  reste 
à  10  heures  du  soir,  au  moment  de  se  coucher. 

Aliments  permis.  —  A  midi  :  œufs  à  la  coque  peu  cuits, 
brouillés  à  la  crème  ou  délayés  dans  les  potages,  — viandes 
bien  cuites,  grillées,  rôties  ou  cuites  à  l’étuvée,  veau, 
poulet  rôti,  pigeon  jeune,  langue  de  veau,  ris  de  veau, 
jambon  cuit,  côtelette  d’agneau  ou  de  mouton,  —  poissons 
de  rivière  bouillis,  brochets,  carpes,  perches,  —  féculents, 
pommes  de  terre  cuites  à  l’eau  ou  à  la  vapeur,  en  purée, 
au  lait  ;  le  beurre  étant  ajouté  à  table  seulement,  soufflés 
aux  pommes  de  terre,  purées  de  pois,  haricots,  lentilles, 
carottes,  navets,  céleris,  nouilles,  macaronis  cuits  au  lait, 
légumes  verts,  épinards,  chicorée,  petits  pois,  fonds 


LA  PRATIQUE  DU  RÉGIME  ALIMENTAIRE.  125 

d’artichauts,  laitue  cuite  au  lait.  Entremets  au  lait  et  aux 
œufs,  crèmes  cuites,  œufs  à  la  neige,  g-âteaux  de  riz,  de 
semoule,  fromage  frais.  Fruits  cuits,  pommes  cuites  au 
four  ou  en  compotes,  raisin,  fraises ,  pêches  bien  mûres  ou 
en  compotes. 

Le  soir  :  potages  au  lait,  aux  légumes  écrasés,  bouillis, 
légumes  et  fruits. 

Aliments  INTERDITS.— Potages  épicés, bouillonsetpotages 
gras.  Hors-d’œuvre,  épices,  viandes  grasses  et  faisandées, 
charcuterie,  oie,  crustacés,  poissons  de  mer,  sauces,  fritures, 
crudités,  fromages  forts.  Pâtisserie,  thé,  café,  alcool,  vin 
pur  et  tabac. 

Rationner  le  pain,  manger  seulement  des  croûtes  ou  des 
biscottes.  Saler  le  moins  possible  les  aliments  et  le  pain. 

Repos  après  le  repas  ;  promenades  dans  l’intervalle  des 
repas. 

III.  La  pratique  des  régimes  alimentaires.  — 
Tous  ces  régimes  alimentaires  sont  plus  ou  moins  bien 
suivis  par  le  malade  chez  lui  ;  parmi  les  malades,  il  en  est 
beaucoup  chez  lesquels  le  désir  de  faire  bonne  chère 
l’emporte,  au  moins  de  temps  en  temps,  sur  le  bon  spin  de 
la  santé.  De  plus,  la  sévérité  du  régime  souffre  des  dîners 
en  ville  ou  des  dîners  offerts  par  le  malade  à  sa  table,  et 
ces  occasions,  très  fréquentes  dans  la  classe  riche,  rendent 
par  cela  même  le  traitement  par  l’hygiène  alimentaire 
parfois  un  peu  illusoire,  ou  tout  au  moins  l’empêchent  de 
donner  tous  les  résultats  qu’on  en  pourrait  espérer. 

On  comprend,  dans  ces  conditions,  le  succès  obtenu  par 
certaines  maisons  de  santé,  oû  le  malade  va  pendant  quel¬ 
ques  semaines  s’isoler  du  monde  extérieur  et  ne  vivre  que 
dans  le  souci  d’améliorer  son  état.  Ici,  plus  de  tentations  de 
désobéir  aux  prescriptions  du  médecin,  plus  de  dîners  fins  ; 
le  menu  est  chaque  jour  minutieusement  réglé,  et  une  disci¬ 
pline  absolue  préside  aux  moindres  détails  de  la  table.  C’est 
surtout  pour  le  traitement  des  maladies  du  tube  digestif  que 
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la  vog’UB  de  ces  établissements  est  grande.  Les  maisons 
de  santé  pour  régimes  sontassez  nombreuses.  Les  premières 
ont  été  fondées  à  l’étranger,  mais  on  commence  à  en  éta¬ 
blir  en  France,  et  sans  nul  doute  elles  sont  appelées  au 
succès.  Citons,  parmi  les  établissements  les  plus  connus,  la 
maison  dirigée  à  Francfort  par  le  D'' Von  Noorden,  celle  du 
D’’  Widmer  à  Territet,  la  maison  fondée  à  Neuilly  par  le 
Cautru,  et  celle  établie  plus  récemment  à  Saint-Gervais 
par  le  D”  Petit. 

Le  principe  de  ces  établissements  est  sensiblement  le 
même;  ils  se  distinguent  par  des  détails  de  pratique  qui 
répondent  moins  à  des  différences  de  théorie  qu’à  des  dis¬ 
semblances  d’habitudes  et  de  tempéraments  nationaux. 

Les  maisons  de  santé  rendent  des  services  évidents  aux 
malades  dont  le  traitement  exige,  sous  un  contrôle  médical 
journalier,  un  régime  spécial,  de  la  tranquillité,  le  séjour 
en  plein  air  et  l’emploi  des  agents  thérapeutiques  phy¬ 
siques. 

La  méthode  consistant  à  observer  séparément  chaque 
malade  permet  d’établir  un  régime  propre  à  chacun.  Donc, 
pas  de  régime  absolu,  invariable.  Les  malades  s'habituent, 
à  comprendre  la  composition  des  régimes  ;  ils  en  sentent  le 
bénéfice;  ainsi,  tout  en  étant  soignés,  ils  font  une  sorte 
d’éducation  pour  l’avenir  et  sauront  continuer  l’hygiène 
alimentaire  quand  ils  seront  rentrés  chez  eux. 

La  présence  d’un  médecin  qui  contrôle  journellement 
l’état  du  malade,  modifie  le  régime  au  gré  des  besoins, 
permet  d’obtenir  des  résultats  d’autant  plus  complets  qu’on 
a  sous  la  main  tous  les  traitements  par  les  agents 
physiques. 

Nous  avons  eu  occasion  de  visiter  l’établissement  dirigé 
par  le  D’’  Cautru.  L’installation  matérielle  est  parfaite  à 
tous  points  de  vue.  Tous  les  régimes  peuvent  y  être  pres¬ 
crits  :  celui  des  dyspeptiques,  qui  exclut  la  graisse,  les  fri¬ 
tures,  les  crudités,  les  épices,  la  charcuterie,  les  hors- 
d  œuvre,  etc.  ;  celui  des  diabétiques  ;  le  régime  sans  sel  des 
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albuminuriques;  le  rég-ime  lacto- végétarien  des  arthri¬ 
tiques,  des  cardiaques  et  des  candidats  à  l’artériosclérose; 
les  divers  régimes  lactés  (lait  pur,  lait  caillé,  képhyr, 
maya  Bulgare,  etc.)  ;  le  régime  d’engraissement  ou  au 
contraire  de  l’obésité  ;  tous  y  sont  strictement  surveillés 
et  appliqués  suivant  les  indications. 

Les  avantages  de  la  maison  de  santé  peuvent  se  résu¬ 
mer  ainsi  :  facilité  d’établir  et  de  suivre  exactement  le 
régime  qui  convient  à  chacun  ;  utile  entraînement  du 
malade  pour  l’avenir. 

Les  régimes  dans  les  stations  hydrominérales. 

—  Une  des  questions  les  plus  importantes  soulevées  par 
les  régimes  alimentaires  est  celle  de  la  bonne  observance 
du  régime  pendant  les  séjours  que  font  les  malades  dans 
les  stations  hydrominérales.  Et  cette  question  se  pose 
à  chaque  instant  dans  la  pratique  journalière,  la  plupart 
des  stations  d’eaux  minérales  françaises  et  étrangères 
recrutant  leur  clientèle  parmi  les  malades  atteints  de 
troubles  de  la  nutrition,  d’affections  chroniques  du  tube 
digestif,  du  foie  ou  des  reins,  parmi  ces  malades  dont  nous 
venons  d’étudier  les  régimes. 

Il  est  bien  évident  que  le  succès  de  la  cure  sera  fortement 
compromis  si  le  malade,  tout  en  suivant  le  traitement,  soit 
interne,  soit  externe  (eau  en  boisson,  bains,  douches,  etc.),  si 
ce  malade  ne  peut,  pendant  celte  période  de  cure,  conti¬ 
nuer  à  observer  les  règles  d’hygiène  diététique  antérieu¬ 
rement  prescrites  par  son  médecin  habituel  ou  celles  que- 
ie  médecin  consultant  de  la  station  aura  jugé  utile  de 
formuler. 

Et  ce  qui  complique  la  situation,  c’est  que  le  malade  se 
trouve  d'ans  la  plupart  des  cas  vivre  à  l’hôtel  et  que,  par 
conséquent,  il  devient  nécessaire,  pour  assurer  au  malade 
un  régime  convenable,  de  pouvoir  compter  sur  l’hôtelier. 
Voici  donc  une' nouvelle  bonne  volonté  que  le  médecin  doit, 
pour  ainsi  dire,  gagner  à  sa  cause.  Il  était  souvent  assez 
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difficile  de  faire  suivre  un  régime  par  un  malade  vivant 
chez  lui  et  ordonnant  librement  le  menu  quotidien;  il 
deviendra  plus  difficile  encore  d’arriver  à  ce  résultat  dans 
les  stations  hydrominérales,  si  les  médecins  ne  s’assurent 
du  concours  des  hôteliers. 

Indications  précises  formulées  par  la  médecine,  discipline 
du  malade  à  suivre  ces  indications,  concours  de  l’hôtelier 
pour  faciliter  l’observance  du  régime,  ces  trois  conditions 
doivent  se  trouver  remplies  et  réglées  par  un  accord 
commun  pour  arriver  à  un  résultat. 

Nous  n’avons  rien  à  dire  ici  du  médecin  et  des  ma¬ 
lades;  examinons  seulement  comment,  dans  un  hôtel,  on 
peut  arriver  à  rendre  facile  l’exécution  des  prescriptions 
médicales  en  ce  qui  concerne  l’hygiène  alimentaire.  Nous 
avons  pu  nous  procurer  quelques  renseignements  sur  ce 
qui  se  fait,  à  ce  sujet,  en  Allemagne  et  en  France  (1) . 

Chez  tous  nos  confrères,  nous  avons  trouvé  cette  opinion, 
que,  malgré  quelques  difficultés  de  pratique,  une  attention 
plus  grande  peut  être  apportée  à  l’hygiène  alimentaire  dans 
les  villes  d’eaux,  et  que  l’avenir  et  la  prospérité  des  stations 
en  dépendent. 

Carlsbad.  —  A  Carlsbad,  l’ensemble  des  pratiques  qui 
constituent  le  régime  est  le  produit  d’une  longue  expé¬ 
rience.  Le  régime  a  été  créé  par  la  tradition  et  modifié  peu 
à  peu  par  les  progrès  de  la  science.  Il  n’existe  pas  à  pro¬ 
prement  parler  de  régime  à  Carlsbad,  mais  les  médecins 
indiquent  à  chaque  malade  un  régime  approprié  et  va¬ 
riable.  Les  ordonnances  du  médecin  comportent  le  taux 
à  manger,  c’est-à-dire  la  quantité  autant  que  la  qualité 
des  aliments.  Carlsbad  reçoit  des  dyspeptiques,  des  hépa- 

(1)  Nous  saisirons  cette  occasion  pour  remercier  nos  confrères  qui 
ont  eu  l’obligeance  de  nous  aider  de  leurs  avis  et  de  nous  fournir  des 
documents  pour  cette  étude  :  le  D>’  Binet,  de  Vichy  ;  le  Piatot,  de 
Bourbon-Lancy  ;  le  Cottet,  d’Évian  ;  le  Dr  Monsseaux,  de  Vittel  ;  le 
Dr  Esmonet,  de  Ghâtel-Guyon  ;  les  Drs  Froussard,  Gillot  et  Bernard,  de 
Plombières  ;  le  Dr  Furet,  de  Brides  ;  le  Dr  Porge,  de  Saint-Nectaire  ; 
le  Dr  Kraus,  de  Carlsbad;  le  Dr  Porges,  de  Marienbad;  le  Dr  Marck- 
wald,  de  Kreuznach  ;  le  Dr  Pfeiffer,  de  Wiesbaden. 
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tiques,  des  arthritiques,  pour  ne  citer  que  les  principales 
indications. 

Une  hyg-iène  municipale  bien  comprise,  une  bonne 
volonté  absolue  des  hôteliers  qui  aident  le  médecin  et  font 
en  sorte  que  le  malade  trouve  toujours  les  aliments  dont  il 
a  besoin;  des  habitudes  locales  qui  incitent  à  se  lever  tôt  et 
à  se  coucher  tôt  ;  telles  sont  les  causes  principales  qui  per¬ 
mettent,  à  Garlsbad,  d’éviter  le  surmenage  et  de  faire  une 
bonne  cure,  sans  pourtant  s’astreindre  à  un  régime  trop 
rigoureux . 

Voici,  à  titre  d’indication,  la  journée  d’un  malade  : 

7  heures  :  commencement  du  traitement  (boisson)  ;  9  heures  : 
petit  déjeuner  (thé,  café,  jambon)  ;  1  heure,  repas  principal; 

4  heures  :  café  au  lait,  thé  ;  7  heures  et  demie  :  repas  léger 
(viande  froide)  ;  9-10  heures  :  coucher. 

Il  existe  une  surveillance  administrative  des  restaurants, 
des  boucheries  et  du  lait.  L’inspection  des  viandes  est  faite 
par  un  vétérinaire  très  instruit  et  très  bien  rétribué  ;  il  y  a 
des  boucheries  spéciales  pour  la  viande  de  seconde  qualité, 
viande  d’animaux  atteints  de  tuberculose  localisée.  La 
consommation  de  viande  étant  considérable  pendant  la 
saison,  et  le  chiffre  de  la  population  doublant  à  ce  moment, 
il  faut  faire  venir  la  viande  à  Garlsbad  ;  on  la  conserve  dans 
des  appareils  à  réfrigération  donnant  une  température 
de  -{-4°.  Pour  le  lait,  un  service  spécial  est  chargé  de  la 
surveillance  et  en  fait  des  analyses  fréquentes.  Dans  les 
hôtels  et  restaurants,  le  malade  mange  le  plus  habituellement 
à  la  carte,  faisant  lui-même  son  menu,  et  dans  un  coin  de 
la  carte  sont  indiqués  les  aliments  pour  diabétiques  et  les 
aliments  convenant  aux  dyspeptiques .  Les  j  ambons  d  e  Prague 
(préparés  au  salpêtre)  et  la  bière  de  Pilsen  sont  donnés  assez 
libéralement.  En  général,  les  hôteliers  veillent  à  ce  que  la 
cuisine  soit  peu  épicée,  légère;  et  certains  aliments  ne 
figurent  jamais  sur  les  menus.  On  ne  mange  jamais  de 
crudités,  mais  on  mange  beaucoup  de  crème,  de  fruits  en 
compote.  Dans  ces  conditions,  le  malade  trouve  toujours  sur 
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lacarte  les  aliments  qui  lui  ont  été  conseillés  par  lé  médecin, 
et  il  peut  toujours  faire  le  repas  de  cure. 

Marienbad.  —  A  Marienbad,  on  soig-ne  la  goutte,  le 
diabète,  l’arthritisme,  mais  surtout  l’obésité.  Depuis  cinq  ans, 
il  n’y  a  plus  de  tables  d’hôte  ;  les  repas  sont  servis  par  petites 
tables,  et  le  malade  mange  à  la  carte.  Sur  le  menu  est  une 
liste  des  aliments  défendus  ou  suspects.  En  général,  les 
hôtels  ne  servent  pas  d’aliments  trop  mauvais  pour  la  cure; 
il  y  a  un  accord  tacite  des  hôteliers  pour  favoriser  le  régime. 
Une  particularité  intéressante  des  hôtels  de  Marienbad  est 
que  les  portions  sont  d’un  volume  connu,  par  exemple,  la 
portion  de  viande  étant  de  100  à  150  grammes. 

Il  existait  autrefois  un  régime,  dit  de  Marienbad,  presque 
exclusivement  carné  ;  on  y  a  renoncé,  le  régime  s’atténue, 
s’humanise  pour  s’adapter  à  chaque  cas.  On  fait  surtout  un 
régime  de  circonstance,  de  sous-nutrition,  c’est-à-dire  qu’on 
cherche  à  donner,  mais  progressivement,  lOOOà  1500  calories 
en  moins  de  la  ration  d’entretien.  On  ajoute,  aux  repas  de 
la  salade,  des  légumes  verts,  bref  des  aliments  qui  satisfont 
le  besoin  du  malade  sans  trop  l’alimenter. 

Commeà  Carlsbad,  l’hygiène  municipale,  l’inspection  des 
viandes  et  du  lait  sont  bien  organisées. 

WiBSBADEN.  —  A  Wiesbaden,  dont  le  rhumatisme  et  la 
goutte  constituent  les  principales  indications,  il  n’existe  pas 
dans  les  hôtels  de  cuisine  spéciale  pour  la  cure.  Les  malades 
doivent  veiller  eux-mêmes  à  composer  leur  menu  d’après 
les  ordonnances  médicales.  Cela  leur  est  aisé  d’ailleurs,  car 
la  plupart  des  hôtels  s’arrangent  pour  éviter  les  condiments 
et  fournir  aux  pensionnaires  les  mets  qui  leur  sont  conseillés. 
Les  menus  comportent  en  outre  un  grand  choix  de  plats 
de  légumes,  si  bien  que  les  malades  ont  la  faculté  de  suivre 
un  régime  sinon  vég’étarien,  au  moins  de  manger  fort  peu 
de  viande. 

Neuenhar.  —  A  Neuenhar,  on  sert  dans  chaque  hôtel  un 
repas  spécial,  composé  suivant  les  indications  médicales. 

Kreuznach.  —  À  Kreuznach,  les  règles  diététiques  sont 
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observées  d’une  façon  assez  variable,  quoique  les  médecins 
attachent  grande  importance  à  l’hygiène  alimentaire.  Les 
repas  sont  pris  soit  à  de  grandes  tables  d’hôte,  soit  à  de 
petites  tables  ;  mais  il  y  a  aussi  des  pensions  et  des  restau¬ 
rants  où  l’on  suit  un  régime  rigoureux. 

Ems.  —  A  Ems,  les  règles  diététiques  suivies  d’habitude 
sont  des  plus  larges.  Il  n’y  a  pas  proprement  parler  de 
régime  particulier.  Le  plus  souvent,  les  médecins  conseillent 
de  s’abstenir  d’aliments  trop  gras,  de  crudités.  C’est  aux 
malades  de  se  conformer  à  ces  conseils  en  faisant  leur  choix 
dans  le  menu  de  leur  hôtel.  Dans  les  hôtels  de  premier  et 
deuxième  rangs,  le  service  a  lieu  par  petites  tables.  La  cuisine 
est  assez  voisine  de  la  cuisine  française,  en  général  assez 
bonne  et  légère. 

Cette  grande  variété  dans  la  façon  d’ordonner  et  de  servir 
les  repas  se  retrouve  du  reste  dans  beaucoup  d’autres  villes 
d’eaux  allemandes.  Mais  il  faut  noter  ce  fait  général,  c’est 
que  là  même  où,  par  suite  de  causes  diverses,  la  discipline 
est  assez  relâchée,  les  hôtels  évitent  de  servir  certains 
aliments  reconnus  d’une  digestion  difficile  ou  incompatible 
avec  la  cure  et  cherchent  à  grouper  sur  le  menu  plusieurs 
des  mets  qui  rentrent  dans  les  prescriptions  médicales  les 
plus  usuelles. 

Vichy.  —  A  Vichy,  les  [régimes  alimentaires  étaient 
prescrits  de  longue  date  par  le  corps  médical  de  la  station  ; 
mais  la  mise  en  pratique  du  régime  n’a  été  organisée  qu’à 
une  date  récente.  Certains  hôtels  ont,  à  chaque  repas,  trois 
menus  différents  :  menu  de  table  d’hôte,  menu  de  la  table 
des  dyspeptiques,  menu  de  la  table  des  diabétiques.  Le 
service  est  fait  par  petites  tables,  et  les  clients  au  régime 
paient  un  léger  supplément,  en  raison  de  l’augmentation 
du  personnel.  Cette  organisation  a  fonctionné  à  la  satisfaction 
de  tous,  et  sans  aucun  doute  elle  sera  peu  à  peu  adop¬ 
tée  par  de  nouveaux  hôtels.  Voici,  à  titre  de  document, 
un  type  des  menus,  qui  naturellément  sont  variés  chaque 
jour: 
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•  Typés  de  menus. 

Table  d’hôte.  —  Non  malades  :  Déjeuner.  —  OEufs  pochés 
au  jus,  blanquette  de  veau,  artichauts  lyonnaise,  côtes  de  mouton 
grillées,  pommes  nouvelles,  fromage  crème,  fruits,  pâtisseries. 

Diner.  —  Consommé  Royal,  truite  meunière,  poulet  sauté 
paysanne,  petits  pois  français,  aloyau  rôti,  salade,  pudding  diplo¬ 
mate,  dessert. 

Tables  de  régimes.  —  Foie  et  estomac  :  Déjeuner.  —  Sole 
au  court  bouillon,  filet  de  veau  braisé,  nouilles  Ybcrty,  ou  purée 
de  pois,  crème  vanille,  confitures,  dessert  (boissons  chaudes). 

Diner.  —  Potage  crème  d’oi’ge,  ris  de  veau  au  blanc,  laitues 
braisées,  poulet  rôti,  pudding  semoule,  fruits  en  compote,  dessert 
(pain  grillé). 

Diabète  :  Déjeuner.  —  Galantine  de  volaille,  escalopes  de  veau, 
enti'ecôte  giûllée,  pommes  rissolées,  fromages,  fruits,  dessert,  vin 
rouge. 

Dîner.  —  Potage  au  gluten,  truite  meunière,  jambon  d’York 
aux  épinards,  poulet  rôti,  salade,  fruits,  dessert. 

Châtel-Guyon.  — A  Ghâtel-Guyon,il  existe  une  carte  de 
régime  général  arrêtée  par  la  Société  médicale  ;  nous  avons 
donné  cette  carte  plus  haut.  Le  D''Esmonet  nous  écrit  ;  «  Cette 
carte  est  respectée  par  les  hôteliers  avec  une  réelle  bonne 
volonté.  S’ils  pèchent  encore  de  temps  en  temps,  c’est  par 
mépriseet  exceptionnellement.  Quandun  malade  arrive  avec 
un  régime  prescrit  par  un  médecin  traitant,  nous  ne  modifions 
rien  au  régime,  à  moins  de  contre-indication  nécessitée  par- 
quelque  incident  nouveau.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans 
le  cas  où  le  malade  arrive  sans  régime  spécifié,  la  majorité 
d’entre  nous  prescrivent  de  suivre,  pendant  la  durée  de  la 
saison  thermale,  la  carte  de  régime,  que  nous  modifions  ou 
élaguons  selon  que  l’état  du  malade  autorise  ou  contre- 
indique  certains  des  mets  indiqués.  Au  total,  il  y  a  lieu 
d’être  satisfait  médicalement  parlant  de  l’organisation  des 
régimes.  » 

Plombières.  —  A  Plombières,  il  n’y  a  pas  à  proprement 
parler  de  table  de  régime.  Sur  les  menus  de  table  d’hôte  se 
trouvent  des  plats  qui  rentrent  dans  les  dillérents  régimes. 
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Chaque  médecin  donne  des  indications  au  malade.  Si 
parfois  ce  régime  est  plus  sévère  que  d’ordinaire,  le  malade 
obtient  aisément  de  l’hôtelier  le  ou  les  plats  qui  lui  sont 
recommandés. 

Saint-Nectaire.  —  Les  hôtels  ont  une  table  spéciale  de 
régime  ;  les  malades  peuvent  encore  se  faire  servir  au  res¬ 
taurant,  et  voici  les  indications  générales  auxquelles  se 
conforment  les  hôteliers  sur  l’avis  du  corps  médical. 

Il  est  interdit  de  présenter  aux  malades  de  la  table  de 
régime  d’autres  aliments  que  ceux  énumérés  ci-après  (1)- 
Les  mets  constituant  le  régime  ne  peuvent  être  exigés 
des  malades  que  s’ils  prennent  leurs  repas  à  la  table  spé¬ 
ciale  du  régime  ou  au  restaurant. 

On  ne  présentera  à  la  table  de  régime  que  des  aliments 
d’une  fraîcheur  absolue.  Les  conserves  en  seront  scrupuleu¬ 
sement  exclues. 

Il  n’entrera  dans  la  préparation  des  mets  ni  jus  de 
viande,  ni  extraits,  ni  condiments  d’aucune  sorte,  sauf  le 
jus  de  citron  frais. 

Il  est  essentiel  que  tous  les  légumes  soient  cuits  à  l’eau, 
c’est-à-dire  à  l’anglaise,  et  servis  accompagnés  d’une 
coquille  de  beurre  frais,  à  la  disposition  du  malade. 

Il  est  recommandé  d’apprêter  les  mets  avec  aussi  peu  de 
sel  que  possible. 

Les  repas  seront  constitués,  en  g’énéral,  de  la  manière 
suivante  : 

Au  déjeuner.  —  Deux  viandes  ou  un  plat  d’œufs  et  une 
viande,  un  légume  féculent,  un  légume  vert,  un  entremets, 
des  gâteaux  secs,  pains  rassis  ou  croûte  de  pain,  eau  ou  lait 
comme  boisson. 

Au  dîner.  —  Potage  maigre,  une  viande,  un  légume  (frais 
autant  que  possible),  un  entremets  au  lait,  gâteaux  secs, 

(1)  Par  le  fait  de  ressources  locales  particulières,  ou,  au  contraire, 
par  suite  des  difficultés  d’approvisionnement  pour  un  grand  nombre 
de  malades  dans  la  saison  chaude,  certains  aliments  ont  été  autorisés 
{veau,  par  exemple)  ou  exclus  (poissons,  ris,  cervelles,  foie,  ro¬ 
gnons,  etc.). 
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pain  rassis  ou  croûte  de  pain,  eau  ou  lait  comme  boisson. 

Bourbon-Lancy.  —  A  Bourbon-Lancy,  bien  qu’il  n’existe 
pas  une  vraie  table  de  régime  organisée,  le  D"  Piatot 
écrit  :  «  J’ai  obtenu  des  hôteliers,  dont  la  complaisance  et 
le  «  bon  vouloir  »  sont  sans  bornes,  de  toujours  tenir  compte 
du  régime  formulé  sur  l’ordonnance.  Pratiquement,  dans 
chaque  menu,  les  malades  peuvent  trouver  le  laitage,  les 
viandes  blanches,  les  légumes,  les  œufs,  les  fruits  prescrits 
d’ordinaire.  » 

Vittel.  —  La  majorité  des  médecins  de  Vittel,  après 
entente  préalable  et  fort  bien  secondés  en  cela  par  les  direc¬ 
teurs  de  la  plupart  des  hôtels,  ont  institué  un  régime  con¬ 
venant  d’une  manière  générale  à  l’arthritique. 

Les  aliments  ont  été  divisés  en  trois  catégories,  selon 
qu’ils  doivent  être  absolument  défendus  à  la  maj_orité  des 
malades  fréquentant  la  station,  qu’ils  leur  sont  permis  avec 
modération,  ou  enfin  qu’ils  leur  sontautoriséssansrestriction. 

Dans  la  première  catégorie  (aliments  défendus),  figurent 
les  gibiers  faisandés  et  conservés,  la  charcuterie  de  con¬ 
serve,  les  crustacés  en  sauces  fortes,  les  potages,  entrées  et 
sauces  fortement  acides  et  épicées,  l’oseille,  les  fruits  acides, 
les  fromages  forts,  etc.  Ces  aliments  ne  doivent  jamais  être 
présentés  sur  la  table. 

Parmi  les  mets  permis  en  quantité  modérée,  se  trouvent 
les  viandes  rouges  et  noires,  les  volailles  grasses,  la  char¬ 
cuterie  fraîche,  les  ragoûts,  le  gibier  à  plumes  très  frais,  les 
pâtés  de  viande,  les  gros  poissons  de  mer,  les  sauces,  cer¬ 
tains  légumes  comme  les  haricots  verts,  les  choux  et  choux- 
fleurs,  les  asperges,  les  tomates  en  garniture. 

Peuvent  être ,  serAÛs  sans  restriction  les  œufs  modéré¬ 
ment  cuits,  les  viandes  blanches,  les  volailles,  les  poissons 
légers,  les  salades  cuites,  les  féculents,  les  pommes  de  terre, 
certains  légumes  verts  comme  les  artichauts,  les  carottes, 
les  petits  pois,  les  pâtes  alimentaires,  les  fromages  frais,  les 
laitages  et  les  crèmes,  les  fruits  très  mûrs  (raisins,  fraises, 
pêches,  prunes,  framboises),  les  compotes. 
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Le  mode  de  préparation  des  aliments  importe  autant  que 
leur  nature  ;  la  cuisine  relevée,  épicée,  est  proscrite,  de 
même  que  la  cuisine  trop  grasse.  Les  légumes  sont  de  pré¬ 
férence  cuits  à  l’eau  ou  au  lait. 

Quant  à  l’organisation  matérielle  des  repas,  elle  est 
comprise  de  la  façon  suivante  ;  le  fonds  du  menu  est  com¬ 
posé  par  les  aliments  permis  à  discrétion  ;  en  outre,  chaque 
repas  comporte  un  plat  ou  plus  rarement  deux  des  aliments 
de  la  seconde  catégorie.  C’est  ainsi  que  l’on  veille  spéciale¬ 
ment  à  ce  qu’aucun  repas  ne  comprenne  soit  exclusivement 
des  viandes  rouges,  soit  des  viandes  rouges  avec  des  ra¬ 
goûts  ou  de  la  charcuterie.  Les  médecins  insistent  pour  que 
les  légumes,  les  fruits  et  les  fromages  frais  soient  servis  à 
chaque  repas. 

Comme  un  repas  de  table  d’hôte  se  compose  au  moins  de 
quatre  plats,  il  est  facile  à  chacun  de  s’accommoder  du 
menu.  Les  personnes  qui  ne  font  pas  de  traitement  ont 
toujours  un  menu  suffisamment  varié.  Pour  le  malade,  c’est 
au  médecin  traitant  de  lui  prescrire  en  détail  le  régime  qui 
lui  convient,  de  lui  indiquer  les  aliments  permis  ou  défen¬ 
dus,  et,  chose  aussi  importante,  la  proportion  de  chaque 
variété  d’aliments.  Que  le  régime  soit  sévère  ou  plus  mo¬ 
déré,  le  malade  est  toujours  assuré  de  trouver  dans  le  menu 
servi  à  l’hôtel  la  possibilité  de  suivre  les  prescriptions  de 
son  médecin. 

Enfin,  la  plupart  des  hôtels  comportent  une  salle  de 
restaurant  (avec  léger  supplément),  permettant  de  prendre 
ses  repas  à  des  heures  différentes  de  celles  de  la  table 
d’hôte,  d’être  servi  à  part  ;  et  donnant  surtout  aux  malades 
ayant  besoin  d’un  régime  plus  spécial  et  plus  personnel,  la 
facilité  de  suivre  ce  régime  dans  toute  sa  rigueur.  Il  leur 
suffit,  soit  de  faire  un  choix  dans  la  carte,  soit  de  remettre 
au  maître  d’hôtel  le  régime  détaillé  qu’ils  désirent  suivre  et 
les  indications  nécessaires  à  cet  effet. 

Telle  est  la  manière  dont  le  régime  a  été  compris  et 
organisé  à  Vittel,  grâce  à  l’entente  du  corps  médical  et  des 
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directeurs  d’hôtel.  D’une  façon  générale,  cette  organisation 
fonctionne  d’une  manière  très  satisfaisante  pour  le  plus 
grand  bien  des  malades. 

Des  efforts  ont  été  tentés  avec  plus  ou  moins  de  succès 
dans  d’autres  stations  françaises  et  étrangères,  en  vue  de 
faciliter  la  pratique  des  régimes  alimentaires.  Une  plus 
longue  énumération  nous  exposerait  à  des  redites.  Dans 
certaines  villes  d’eaux  françaises,  la  question  a  été  plusieurs 
fois  étudiée  sans  résultats,  mais  nous  croyons  qu’une 
solution  sera  prochainement  recherchée  par  les  intéressés. 

Souvent  les  médecins  ont  obtenu  que,  dans  quelques 
hôtels,  on  préparât  un  régime  d’ailleurs  très  large  répondant 
aux  indications  [générales  de  la  station.  S’il  y  a  lieu  de 
prescrire  un  régime  plus  précis  et  plus  délicat,  on  s’en 
remet  à  la  complaisance  de  l’hôtelier  et  à  la  bonne  volonté 
du  malade. 

Cette  revue  rapide  de  ce  qui  a  été  fait  en  France  et  en 
Allemagne  pour  permettre  aux  malades  de  suivre  un 
régime  pendant  leur  séjour  dans  une  ville  d’eaux  nous  a 
suffisamment  montré  les  difficultés  que  soulève  cette  orga¬ 
nisation  et  les  différents  moyens  de  tourner  ces  difficultés, 
^n  somme,  l’objection  capitale  à  cette  organisation  est  la 
suivante  :  dans  un  hôtel  d’une  ville  d’eaux,  séjournent  non 
seulement  des  malades  venus  pour  se  soigner,  mais  aussi 
des  membres  de  la  famille  de  ces  malades  les  accompagnant, 
des  touristes  et  des  individus  très  bien  portants  venus  pour 
se  distraire  au  moment  de  la  saison.  Or  à  tous  ces  touristes, 
à  tous  ces  gens  bien  portants,  il  faut  donner  un  menu  qui 
puisse  satisfaire  leurs  appétits  et  leurs  goûts.  D’autre  part, 
dans  une  même  station,  parmi  les  malades,  il  y  a  très 
souvent  plusieurs  catégories,  et  une  même  station  convient 
parfois  à  des  affections  très  diverses.  Vichy  reçoit  des 
dyspeptiques,  des  hépatiques,  des  lithiasiques.  Aix  ne  reçoit 
pas  que  des  rhumatisants.  Que  faire  pour  donner  satis¬ 
faction  et  aux  gens  bien  portants  qui  veulent  trouver  à 
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l’hôtel  le  menu  habituel  des  tables  d’hôte  et  aux  malades 
qui  désirent  suivre  leur  régime? 

Les  systèmes  proposés  pour  l’organisation  des  régimes 
dans  les  hôtels  peuvent  se  ramener  à  trois  :  table  d’hôte 
avec  exclusion  dans  le  menu  de  certains  aliments  ;  tables 
de  régime  ;  repas  à  la  carte. 

Le  premier  système,  à  savoir  celui  d’une  seule  table 
avec  un  menu  presque  uniquement  composé  d’aliments 
permis  aux  malades,  n’est  possible  que  dans  les  stations 
à  spécialisation  bien  limitée  et  définie.  Il  est  impraticable 
dans  les  stations  qui  reçoivent  des  catégories  différentes 
de  malades,  impraticable  aussi  dans  les  grandes  stations 
qui  reçoivent  une  arge  proportion  de  visiteurs  non  bai¬ 
gneurs. 

Ce  système,  nous  l’avons  vu,  fonctionne  heureusement 
à  Vittel,  mais  il  ne  saurait  être  admis  à  Vichy  ou  à  Aix. 
Les  touristes  ou  les  étrangers  qui  font  un  séjour  dans  une 
ville  d’eaux  pour  se  distraire  ne  seront  pas  satisfaits  d’un 
menu  un  peu  monotone.  Certains  malades  pourront,  il  est 
vrai,  suivre  assez  rigoureusement  les  indications  du  méde¬ 
cin;  mais,  dans  les  villes  d’eaux  recevant  des  malades 
atteints  d’affections  diverses,  il  sera  très  difficile,  voire 
même  impossible,  de  composer  des  menus  donnant  satis¬ 
faction  aux  uns  et  aux  autres. 

La  table  de  régime  a  certains  avantages.  Il  est  bien 
évident  que,  dans  un  hôtel  organisant,  à  côté  de  la  table 
d’hôte,  une  table  de  diabétiques  et  une  table  de  dyspeptiques, 
chacun  des  malades  pourra  facilement  trouver  à  cette  table 
l’alimentation  qui  lui  convient,  alors  même  que  figurerait 
parfois  sur  le  menu  un  platfaisantpartie  du  régime  habituel, 
mais  qui,  pour  des  raisons  spéciales,  lui  est  interdit.  Cette 
division  des  malades  et  ce  service  par  table  de  régime  ont 
toutefois  l’inconvénient  capital  de  séparer  le  malade  de 
parents  ou  d’amis  venus  avec  lui  ou  rencontrés  par  lui  à 
l’hôtel.  Il  est  impossible  aussi  bien  de  soumettre  la  famille 
d’un  baigneur  au  régime  de  la  table  spéciale  que  d’isoler  le 
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malade  à  cette  table  pendant  que  sa  famille  prendra  place 
autour  de  la  table  d’hôte. 

Le  service  à  la  carte  nous  semble  de  beaucoup  le  plus 
pratique,  surtout  dans  les  stations  importantes.  Il  permet  au 
baig-neur,  quelle  que  soit  sa  maladie,  de  suivre  à  son  gré 
le  rég-ime  indiqué,  et  cela  sans  s’isoler  de  ses  parents  ou  de 
ses  amis  et  sans  oblig-er  ces  derniers  à  un  régime  monotone, 
dont  ils  n’ont  pas  besoin. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  nécessité  de  l’hygiène 
alimentaire.  Les  progrès  de  l’hygiène  font  une  place  toujours 
plus  grande  à  la  médecine  prophylactique  ;  la  pharmacologie, 
en  un  mot,  cède  le  pas  à  l’hygiène  thérapeutique.  Or,  en 
hygiène,  les  règles  diététiques  sont  certainement  les  plus 
importantes;  ceux  mêmes  qui  ne  les  suivent  pas  sont 
convaincus  de  leur  nécessité  :  Video  meliora  prohoque, 
détériora  sequor.  Le  malade  est  aujourd’hui  averti,  et 
il  attend  la  formule  de  régime  comme  partie  intégrante 
de  l’ordonnance  médicale. 

Nous  avons  montré  les  difficultés  que  soulevait,  dans  les 
villes  d’eaux,  l’établissement  d’une  alimentation  rationnelle 
pour  les  malades,  —  des  chroniques  pourtant  qui  relèvent 
surtout  du  traitement  hygiénique,  —  mais  ces  difficultés  ne 
sont  pas  insurmontables. 

Pour  chaque  station,  la  solution  peut  être  aisément 
trouvée  si  l’on  renonce  à  un  parti  pris  trop  systéma¬ 
tique.  En  effet  chaque  station  a  ses  habitudes,  dont  il  faut 
tenir  compte.  Ce  qui  est  possible  dans  une  ville  recevant 
une  seule  espèce  de  malades  est  impossible  si  la  station 
a  des  indications  variées.  Enfin  les  grandes  villes  d’eaux, 
centres  de  villégiatures  autant  que  villes  de  malades, 
ne  sauraient  adopter  le  système  qui  convient  à  de  petites 
stations. 

L  imitation  trop  stricte  de  l’étranger  n’est  pas  toujours 
heureuse,  car  les  mœurs  sont  différentes;  c’est  ainsi  que  la 
table  de  régime  est  vue  d’un  mauvais  œil  par  beaucoup  de 
gens,  car  on  croit  y  voir  une  importation  allemande.  La 
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substitution  des  repas  pris  par  petites  tables  aux  repas  de 
table  d’bôte  nous  paraît  excellente.  Dans  bien  des  cas,  elle 
suffirait  à  résoudre  le  problème,  mais  on  ne  saurait  en 
faire  une  règle  générale. 

Chaque  système  a  du  bon  et  peut  rendre  service  à 
l’occasion. 

Le  succès  dépend  beaucoup  du  médecin  et  de  son  tact  : 
c’est  à  lui  de  rechercher  les  moyens  pratiques  qui  convien¬ 
nent  dans  chaque  station. 

Il  importe  de  ne  pas  faire  d’un  régime  une  chose  absolue, 
difficile  à  réaliser,  où  les  propriétaires  d’hôtels  ne  voient 
qu’une  source  de  dépenses  etd’ennuis.  Ilfaut,  — au  contraire, 
et  d’accord  avec  eux,  —  rechercher  comment  la  table  d’un 
hôtel  peut  être  mise  en  accord  avec  l’hygiène,  sans  coûteuse 
complication  dans  le  service. 

Il  appartient  au  médecin  de  faire  appel  à  la  bonne  volonté 
et  à  l’intérêt  de  l’hôtelier,  en  rappelant  que,  si  beaucoup  de 
malades  vont  aujourd’hui  à  l’étranger,  c’est  qu’ils  croient  y 
trouverun  régime  diététique  impossible  à  trouver  en  France. 
Orrien  n’est  moins  exact.  Nos  hôteliers  français  sont  aussi 
avisés  que  leurs  confrères  étrangers  et  savent  doter  leurs 
établissements  de  toutes  les  nouveautés,  si  toutefois  elles 
leurs  paraissent  justifiées. 

L’exemple  des  stations  françaises  qui  ont  déjà  résolu 
heureusement  le  problème  diététique  en  constituant  des 
régimes  soit  à  table  d’hôte,  soit  à  la  carte, nous  prouve  que 
l’entente  est  possible  et  que  la  bonne  volonté  de  l’hôtelier 
ne  fait  pas  défaut. 

En  un  mot,  si  les  médecins  s’habituent  à  rechercher  et 
à  prescrire  des  régimes  pratiques,  faciles  à  exécuter  et  à 
suivre,  nous  croyons  que  les  propriétaires  d’hôtels  trou¬ 
veront  les  moyens  pratiques  d’exécuter  ces  régimes  et 
s’arrangeront  pour  le  faire  à  leur  bénéfice  et  au  bénéfice 
des  malades. 
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CONDITION  EXCEPTIONNELLE  D’EXPERTISE  MÉDICO-LÉGALE 
RELATION  DE  SEPT  CAS  SIMULTANÉS 
D’INTOXICATION  PAR  LE  GAZ  D’ÉCLAIRAGE 

Par  MM.  CAVALIER  et  VISBECQ, 

Médecins-majors  de  2e  classe. 

I.  —  Exposé  des  faits. 

Le  28  janvier  1905,  quelques  instants  après  le  réveil,  un 
infirmier  du  2“  régiment  de  cuirassiers  pénètre  dans  une 
chambre  de  malades  de  l’infirmerie  et  trouve  tous  les 
hommes  ayant  dormi  dans  ce  local  inertes,  les  uns  étendus 
sur  leur  lit,  les  autres  gisant  sur  le  parquet;  une  forte 
odeur  de  gaz  d’éclairage  est  répandue  dans  la  pièce;  la 
fenêtre  est  ouverte  de  suite,  et  le  brigadier  d’infirmerie, 
avisé  des  faits,  envoie  immédiatement  demander  l’un  de 
nous,  médecin  de  garde,  qui  arrive  aussitôt  et  constate  que,, 
parmi  les  cinq  hommes 'couchés  dans  la  chambre,  trois  sont 
assis  sur  leur  lit  et  que  les  deux  autres  y  sont  allongés. 
L’odeur  du  gaz  persiste.  Pendant  que  l’on  transporte  les 
malades  dans  d’autres  salles  pour  les  soustraire  à  l’influence 
des  émanations,  un  sixième  malade  est  signalé  dans  la 
chambre  voisine  ;  le  septième  cas  s’est  produit,  plus  tard, 
dans  des  conditions  toutes  particulières  que  nous  explique¬ 
rons. 

La  disposition  des  locaux  et  la  répartition  des  lits  occu¬ 
pés  par  les  hommes  intoxiqués  sont  données  par  le  plan 
représenté  à  la  figure  5. 

II.  —  Observations  réunies.  Symptômes  observés 
et  traitement. 

1°  B...  {cas  léger),  en  traitement  à  l’Infirmerie  pour  ecthyma, 
couché  au  lit  n®  1  ;  s’est  mis  au  lit  le  27  vers  sept  heures  du  soir  et 
aurait  dormi  pendant  deux  ou  trois  heures;  réveillé  par  G...,  couché 
au  lit  n®  7,  s’est  levé  pour  aller  appeler  le  brigadier  d’infirmerie  ; 
à  ce  moment,  il  a  senti  une  odeur  particulière  rappelant,  dit-il, 
celle  du  coaltar;  il  tremblait  et  souffrait  de  la  tète  ;  il  se  recoucha, 
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se  rendormit  et  au  réveil  ressentit  une  vive  imprèssion  de  froid  ; 
cet  homme  fut  trouvé  le  matin  assis  sur  son  lit  ;  il  avait,  ainsi 
qu’il  l’a  expliqué  plus  tard,  le  désir  de  parler  au  médecin  pour 
donner  des  explications,  mais  ne  pouvait  le  faire;  on  remarquait 
une  légère  écume  à  la  bouche;  hébété,  il  ne  pouvait  parler,  — 
les  pupilles  étaient  dilatées;  dans  le  courant  de  la  matinée,  la 
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céphalée  devint  plus  accentuée  ;  le  malade  reprit  peu  à  peu  con¬ 
naissance  ;  vers  deux  heures  et  demie,  les  pupilles  étaient  encore 
dilatées,  la  face  légèrement  rouge.  11  est  évacué  sur  l’hôpital. 

2“  Po...  {cas  gravé),  jeune  engagé  volontaire,  peu  robuste,  entré 
le  matin  même  à  l’Infirmerie  en  observation  pour  grippe;  couché 
au  lit  n“  4  ;  se  rappelle  qu’il  est  resté  longtemps  dans  la  soirée 
du  27  sans  pouvoir  s’endormir  ;  n’a  gardé  aucun  souvenir  de  ce 
qui  s’est  passé  ensuite. 

,  Trouvé  le  matin  allongé  sur  son  lit  dans  un  état  d’inertie  com¬ 
plète,  avec  une  écume  abondante  aux  lèvres;  les  pupilles  sont  très 
dilatées  et  insensibles,  la  face  est  pâle  ;  la  respiration  se  fait  très 
mal  ;  le  pouls  est  précipité,  les  mâchoires  sàat  serrées.  Sous  l’in¬ 
fluence  du  traitement  et  de  l’aération,  la  respiration  s’améliore, 
mais  redevient  précaire  dès  qu’on  tente  de  cesser  les  inhalations 
d’oxygène. 
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Vers  neuf  heures  du  matin,  le  malade  commence  à  ouvrir  les 
yeux;  dès  lors,  il  reprend  connaissance,  mais  très  lentement. 

A  deux  heures  et  demie  du  soir,  le  pouls  est  à  93  et  petit;  la  figure 
est  légèrement  rosée  ;  il  persiste  une  forte  céphalée,  accusée  surtout 
dans  la  région  sus-orbitaire. 

Le  malade'a  été  sondé,  ne  pouvant  uriner  de  lui-même;  l’urine 
présente  à  la  chaleur  un  léger  louche  qui  disparaît  par  l’addition 
de  quelques  gouttes  d’acide  azotique  et  est  l’emplacé,  si  l’on  ajoute 
un  peu  d’acide,  par  une  teinte  rose. 

Traitement.  —  Inhalations  d’oxygène  continuées  dans  la  ma¬ 
tinée,  presque  sans  interruption,  jusque  vers  neuf  heures  et  demie  ; 
puis  reprises  de  temps  à  autre  jusque  dans  l’après-midi  ;  respira¬ 
tion  artificielle,  tractions  rythmées  de  langue,  flagellation  de  la 
face,  injections  d’éther  et  de  caféine  dans  la  matinée;  lait  chaud 
dès  que  le  malade  a  pu  boire  à  la  cuiller. 

Ce  traitement  a  été  à  peu  près  le  même  pour  tous  nos  malades. 
Évacué  sur  rhôpital’à  quatre  heures  du  soir;  il  est  passé  depuis 
le  5  février  en  observation  dans  un  service  de  tuberculeux,  et  a  été 
l'é formé  ultérieurement  pour  imminence  tuberculeuse. 

Particularités.  —  Dans  ce  cas,  ce  sont  les  phénomènes  bulbaires 
qui  ont  prédominé;  dès  qu’on  cessait  les  inhalations  d’oxygène 
ou  les  tractions  rythmées  delà  langue,  les  mouvements  respiratoires 
s’affaiblissaient  et  menaçaient  de.  s’arrêter. 

3“  C...  {cas  grave),  méridional,  robuste,  en  traitement  pour 
contusion  du  genou;  couché  au  lit  n°  5;  n’a  gardé  aucun  souvenir 
de  ce  qui  s’est  passé;  il  a  été  trouvé  le  matin  allongé  sur  son  lit 
avec  une  écume  abondante  à  la  bouche;  perte  de  connaissance 
incomplète;  paraît  entendre  la  voix  forte;  a  de  temps  à  auti’es  des 
mouvements  convulsifs,  surtout  quand  on  le  secoue,  puis  retombe 
dans  l’état  de  prostration  primitif;  les  pupilles  sont  très  dilatées 
et  insensibles.  Cet  état  pei’sista  jusque  vers  trois  heures  de  l’après- 
midi,  malgré  le  traitement  intensif  et  prolongé;  dès  que  les  inha¬ 
lations  d’oxygène  sont  suspendues,  le  malade  tend  de  nouveau  à 
perdre  connaissance. 

Vers  deux  heures  et  demie,  les  pupilles  sont  un  peu  dilatées,  la 
céphalalgie  est  forte,  la  face  est  plutôt  rose,  les  lèvres  sont  très 
rouges,  l’obnubilation  persiste;  C...  a  l’air  de  dormir;  le  pouls  est 
à  108,  bien  frappé. 

L'urine  donne  un  trouble  net  par.  la  chaleur;  l’acide  azotique 
1  accentue,  le.  précipité  se  teinte  de  lui-même  en  rose  sale  ; 
à  froid,  disque  d’albumine  par  l’acide  azotique  ;  au-dessous 
de  l’anneau,  l’urine  se  teinte  en  brun  foncé.  Du  sang  a  été 
prélevé  le  lendemain  au  lobule  de  l’oreille  ;  on  n’a  pas  trouvé 
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au  spectroscope  de  raie  caractéristique  de  Toxyde  de  carbone. 

Évacué  sur  l’hopital  le  28  à  quatre  heures,  il  en  sort  le  H  février. 

Particularités.  —  Dans  ce  cas,  ce  sont  les  phénomènes  nerveux 
qui  ont  dominé  la  scène;  le  malade  avait  des  mouvements  con¬ 
vulsifs  à  la  moindre  excitation. 

4®  Pi...  {cas  de  moyenne  gravité),  en  traitement  pour  contusion 
du  pied,  couché  au  lit  n®  6,  Dès  le  2"  au  soir,  il  a  remarqué  une 
odeur  particulière,  semblable,  dit-il,  à  celle  de  la  peinture  fraîche; 
néanmoins  il  a  dormi  toute  la  nuit;  il  a  été  trouvé  assis  sur  son 
lit,  hébété  ;  il  a  vomi  pendant  la  nuit  ;  la  céphalalgie  est  forte-;  les 
pupilles  sont  dilatées,  mais  non  insensibles.  Selle  involontaire  dans 
la  matinée  ;  vers  deux  heures  et  demie  du  soir,  céphalée  légère, 
pupilles  encore  un  peu  dilatées;  les  conjonctives  sont  légèrement 
injectées;  les  lèvres  et  la  face  sont  franchement  rouges. 

L’urine  ne  présente  pas  de  trouble  à  la  chaleur;  l’acide  azo¬ 
tique  donne  une  teinte  rosée  tirant  sur  le  brun. 

Évacué  à  quatre  heures  sur  l’hôpital. 

5®  Ch...  {cas  léger),  en  traitement  pour  grippe;  couché  au  lit 
n®  7,  il  s’est  mis  au  lit  le  27  au  soir,  vers  sept  heures  et  demie  et 
était  d’abord  agité  ;  puis  il  a  dormi  d’un  sommeil  fréquemment 
interrompu;  il  s’est  levé  la  nuit  pour  aller  à  la  garde-robe  et 
serait  tombé  trois  fois,  tant  en  se  levant  qu’en  se  recouchant,  puis 
s’est  rendormi. 

11  a  été  trouvé  le  matin  assis  sur  son  lit,  de  l’écume  à  la  bouche, 
hébété;  les  pupilles  sont  dilatées  mais  non  insensibles;  il  est  pâle, 
respirant  assez  bien,  ne  répondant  pas  aux  questions  qui  lui  sont 
posées.  A  deux  heures  du  soir,  le  pouls  est  à  102,  bien  frappé  ;  les 
pupilles  sont  à-  peine  dilatées;  très  légère  céphalée;  la  figure  est 
rosée  et  les  lèvres  sont  franchement  rouges. 

L’urine  ne  se  trouble  pas  à  la  chaleur;  si  on  ajoute  de  l’acide 
azotique,  on  obtient  une  teinte  rosée  avec  un  anneau  de  même 
nuance,  mais  de  coloration  plus  intense.  Évacué  sur  l’hôpital  à 
quatre  heures  du  soir,  il  en  sort  le  4  février. 

6®  S...  (cas  léger),  en  traitement  pour  laryngite  ;  il  est  couché  au 
lit  n®  8,  dans  une  grande  salle  de  malades  ne  communiquant  pas 
directement  avec  la  chambre  occupée  par  les  hommes  dont  l’obser¬ 
vation  vient  d’être  rapportée.  Ainsi  .que  l’indique  le  plan  (fig.  5), 
le  lit  de  S...  est  adossé  à  la  cloison  en  briques  séparant  les  deux 
chambres,  et  qui  présente  environ  8  centimètres  d’épaisseur. 

S...  a  ressenti  vers  dix  ou  onze  heures  du  soir  une  violente 
céphalée,  son  sommeil  a  été  interrompu  à  diverses  reprises  :  à 
quatre  heures  et  demie  du  matin  environ,  il  est  pris  de  nausées,  se 
lève  vers  cinq  heures  et  tombe  sur  le  plancher;  il  a  perdu  le  sou- 
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venir  de  ce  qui  s’est  passé  dans  la  suite.  Trouvé  le  matin  couché 
sur  son  lit,  à  côté  de  la  fenêtre  ouverte,  respirant  bien,  les  pupilles- 
dilatées  ;  S...  peut  parler,  mais  lentement,  et  il  lui  est  impossible 
de  se  mettre  sur  pieds  de  lui-même. 

A  deux  heures  et  demie  du  soir,  il  est  presque  complètement 
rétabli;  l’urine  chauffée  prend  une  teinte  rose  par  addition  d’acide 
azotique. 

S...  n’a  pas  été  hospitalisé,  il  est  sorti  de  l’Infirmerie  le  31  jan¬ 
vier  1905. 

7»  M...  {cas  grave),  brigadier  d’infirmerie  ;  couché  dans  le  local 
servant  de  cabinet  au  médecin-major;  s’est  mis  au  lit  le  27  vers- 
onze  heures  et  demie  du  soir,  après  s’être  livré  à  des  travaux 
d’écritui’e  concernant  son  service  ;  il  se  trouvait  comme  alom’di, 
sans  toutefois  s’expliquer  la  cause  de  cet  état  particulier  :  s’est  levé 
dans  la  nuit  pour  donner  un  vase  à  Ch...  ;  a  dormi  d’un  sommeil 
agité  ;  a  été  réveillé  le  matin  par  un  infirmier  qui  l’a  avisé  que  les 
malades  couchés  dans  la  chambre  voisine  avaient  tous  perdu  con¬ 
naissance. 

Le  brigadier  M...  a,  de  suite,  fait  appeler  le  médecin  de  garde; 
à  l’arrivée  du  médecin,  il  a  aidé  à  transporter  les  malades  dans 
les  auti*es  salles  de  l’Infirmerie,  puis  a  coopéré  à  lem*  donner  les 
soins  nécessaires;  un  quart  d’heure  environ  après  l’arrivée  du 
médecin,  le  brigadier  M...  a  déclaré  bimsquement  qu’il  se  sentait 
pris  de  vertiges;  il  alla  s’accouder  à  la  fenêtre,  et,  après  être  ainsi 
resté  une  dizaine  de  minutes  à  l’air  pur,  il  perdit  connaissance; 
à  ce  moment  la  respiration  était  faible,  les  pupilles  dilatées  et 
insensibles,  le  faciès  vultueux,  le  cœm*  ii'régulier;  cet  état  se  pro¬ 
longea  pendant  environ  une  bem’e  et  demie,  et,  quand  il  reprit 
connaissance,  le  brigadier  M...  se  plaignit  d’une  forte  céphalalgie. 
11  n’avait  alors  nullement  conscience  de  ce  qui  venait  de  se  passer 
et  croyait  se  réveiller  comme  d’habitude  et  avoir  à  prendre  soin 
des  détails  de  service  précédant  d’-ordinaire  la  visite  médicale  jour¬ 
nalière.  Son  agitation  se  traduisait  par  des  paroles  rapides  et  pro¬ 
noncées  à  haute  voix  et  par  des  mouvements  répétés  dans  son  lit 
sans  qu’il  cherchât  à  en  sortir.  Dans  la  matinée,  le  brigadier  M... 
a  eu  une  selle  diarrhéique. 

A  deux  heures  et  demie  du  soir,  la  céphalée  est  légère,  le  pouls 
est  à  82  et  petit;  les  pupilles  sont  légèrement  dilatées,  les  lèvres 
sont  rouges,  la  face  encore  vultueuse;  l’excitation  du  matin  a 
diminué,  mais  n’a  pas  encore  disparu  complètement.  L’analyse  de 
1  urine  n  a  pu  être  faite.  Évacué  sur  l’hôpital  à  quatre  heures  du 
soir,  en  sort  guéri  le  février. 

Particularités.  Le  brigadier  M...  a  présenté  surtout  de 
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rarjthmie  cardiaque  et  des  phénomènes  d’excitation.  Il  s’est  éva¬ 
noui  alors  qu’il  respirait  depuis  un  temps  appréciable  de  l’air 
pur  à  la  fenêtre,  et  il  y  a  là  comme  une  action  retardée  de  l’agent 
toxique. 

Résumé.  —  Ainsi,  sur  les  sept  cas  observés,  trois  furent  de  peu 
de  gi’avité,  un  de  gravité  moyenne  et  trois  réellement  sérieux. 
Chez  ces  derniers,  la  prédominance  de  certains  symptômes  donna 
à  chacun  d’eux  un  cachet  particulier  ;  à  coup  sûr,  ces  trois  ma¬ 
lades,  soumis  simultanément  à  une  même  influence  toxique,  ne 
se  ressemblaient  pas.  Chez  tous,  cependant,  on  constata,  au  début 
surtout,  des  phénomènes  de  dépression  :  avec  leur  aspect  hébété, 
plongés  qu’ils  étaient  dans  la  torpeur,  ces  hommes  semblaient 
étrangers  à  tout  ce  qui  les  entourait;  ils  ne  manifestaient  aucune 
souffrance  physique,  ni  même  aucune  inquiétude.  Tous  donnaient 
bien  l’impression  que,  abandonnés  à  eux-mêmes  dans  un  milieu  où 
l’influence  toxique  aurait  persisté,  ils  se  seraient  laissé  envahir 
peu  à  peu  pai*  le  poison,  sans  pouvoir  tenter  aucun  acte  intelligent 
pour  en  éviter  les  effets. 

III.  —  Expériences  faites  en  vue  d’établir  quelle 
pouvait  être  la  genèse  des  accidents  observés. 

En  résumé,  dans  notre  local  d’infirmerie,  il  s’est  produit: 
dans  la  salle  A,  cinq  cas  d’intoxication  sur  cinq  malades; 
dans  la  salle  B,  un  seul  cas  sur  douze  soldats  couchés;  et, 
dans  la  salle  G,  il  n’y  a  eu  aucun  cas  d’intoxication. 

Comment  pouvait-on  expliquer  cette  répartition  si  sing-u- 
lière  des  phénomènes  d’intoxication  ? 

La  forte  odeur  de  gaz  ne  permettait  pas  de  douter,  au 
premier  ahord,  de^la  cause  des  accidents. 

Tout  le  monde  sait,  après  les  expériences  de  M.  Layet, 
contrôlées  par  d’autres  expérimentateurs,  que  c’est  l’oxyde 
de  carbone  contenu  dans  le  gaz  d’éclairage  qui  rend  celui-ci 
toxique;  qu’à  Paris  sa  proportion  dans  le  gaz  est  toujours 
supérieure  aux  5  p.  100  considérés  comme  nocifs  et  que, 
parfois,  la  proportion  atteint  jusqu’à  20  p.  100.  On  sait 
aussi  que  c’est  presque  toujours  pendant  l’hiver  que  les 
accidents  se  produisent,  à  cause  de  l’état  du  sol  autour  des 
conduites  qui  présentent  des  fuites  considérées  comme 
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inévitables  presque  toujours  la  nuit,  à  cause  du  sommeil 
qui  empêche  de  sentir  l’odeur  pénétrante  du  gaz. 

Nous  disons  accidents,  car,  à  part  quelques  rares  cas 
de  suicide,  ce  sont  presque  toujours  des  accidents  que  l’on 
observe  dans  les  intoxications  par  le  gaz  d’éclairage. 

D’ailleurs,  dans  notre  cas,  l’hypothèse  d’un  suicide  en 
masse  n’est  même  pas  discutable,  surtout  dans  une  infir¬ 
merie,  qui  n’est  dotée  de  gaz  que  dans  la  tisannerie,  où 
aucune  odeur  particulière  n’était  perçue  (Voy.  fig.  5). 

Des  circonstances  toutes  spéciales  intervenaient  dans  les 
événements  dramatiques  auxquels  nous  venions  d’assister. 

La  veille,  dans  un  local  situé  au  rez-de-chaussée,  exac¬ 
tement  au-dessous  de  la  grande  salle  B,  où  se  trouvaient 
l’infirmier  et  onze  malades  (dont  un  seul  a  été  intoxiqué, 
légèrement  d’ailleurs),  des  peintures  à  la  «  coaltarine  » 
avaient  été  exécutées  ;  puis,  pendant  la  nuit,  les  portes  et  . 
les  fenêtres  de  ce  local  avaient  été  fermées  et  un  grand 
feu  allumé  dans  le  poêle  pour  hâter  la  dessiccation.  L’odeur 
perçue  dès  le  soir  dans  l’infirmerie,  située  au  premier  étage, 
par  le  brigadier  et  parles  malades,  avait  été  mise  sur  le 
compte  de  ces  peintures  ;  l’odeur  du  coaltar  et  celle  du  gaz 
d’éclairage  filtrant  à  travers  des  parois  peuvent  en  effet 
donner  le  tîhange  ;  aussi  tout  le  personnel  de  l’infirmerie 
s’était-il  endormi  sans  la  moindre  méfiance. 

C’était  bien  cependant  le  gaz  d’éclairage  qui  devait  être 
incriminé  :  en  effet,  dans  la  salle  du  rez-de-chaussée,  où 
des  peintures  avaient  été  exécutées,  se  trouvait  un  comp¬ 
teur  à  gaz  qui  avait  été  constaté  fermé  à  la  fin  des  travaux  de 
la  journée.  Mais,  de  l’enquête  à  laquelle  nous  nous  sommes 
livrés,  il  résulte  que  ce  compteur  a  été  ouvert  par  mégarde, 
que  le  gaz  s’est  échappé  par  l’extrémité  de  la  canalisation 
où  un  bec  en  T  avait  été  supprimé,  puis  s’est  accumulé  dans 
le  local  inoccupé.  Il  a  filtré,  de  là,  à  travers  le  plafond, 
pendant  la  nuit,  et  s’est  répandu  surtout  dans  la  salle  A. 

Cependant,  comme  il  pouvait  y  avoir  encore  un  léger 
doute  sur  la  possibilité  d’une  intoxication  par  les  émanations 
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dégagées  de  la  peinture  à  base  de  coaltar,  malgré  l’innocuité 
probable  de  cette  dernière,  nous  avons  fait  les  deux  expé¬ 
riences  suivantes  : 

1“  L’entrevous  de  la  chambre  A  étant  entièrement  à 
découvert,  nous  y  plaçons  un  cobaye,  le  30  au  soir  ;  dans 
la  pièce  du  rez-de-chaussée,  on  a  repeint  tous  les  murs 
comme  on  avait  fait  le  27,  avec  la  même  peinture  ;  on  a  fait 
du  feu  dans  le  poêle,  après  s’être  assuré  que  le  compteur 
était  bien  fermé  et  qu’il  n’y  avait  pas  de  fuite.  Quelques 
instants  après,  on  sentait  déjà  dans  la. salle  Aune  forte 
odeur  de  peinture  et  presque  rien  dans  la  salle  B.  Or  le 
cobaye  laissé  toute  la  nuit  fut  retrouvé  le  lendemain  très 
alerte  et  nullement  intoxiqué. 

2°  Le  31  dans  l’après-midi,  le  même  cobaye  est  placé 
dans  la  salle  A,  sur  une  chaise,  à  proximité  de  la  fenêtre, 
afin  qu’on  puisse  l’observer  de  l’extérieur.  Dans  la  salle  du 
rez-de-chaussée,  on  fait  volontairement  une  fuite  de  gaz  en 
coupant  nettement  la  canalisation  du  plafond  à  l’emplace¬ 
ment  du  bec  en  T  supprimé  et  en  ouvrant  le  compteur  en 
entier  pour  gagner  du  temps.  L’odeur  du  gaz  se  répand 
vite  dans  la  salle  A,  où,  une  heure  et  demie  après,  le  cobaye 
donne  des  signes  manifestes  d'intoxication.,  caractérisés 
surtout  par  de  l’impotence  musculaire  ;  après  avoir  aler¬ 
tement  grimpé  dans  sa  cage,  l’animal  a  ralenti  ses  mou¬ 
vements,  puis  n’a  plus  bougé,  restant  accroupi  et  parais¬ 
sant  mort.  Par  crainte  d’explosion,  on  arrête  l’expérience, 
la  démonstration  étant  très  suffisante.  Du  reste,  lorsqu’on 
eut  pénétré  dans  la  salle  A,  on  perçut  une  très  forte  odeur 
de  gaz  d’éclairage,  de  la  même  manière  que  le  matin  du  28, 
jour  de  l’accident. 

Les  conclusions  de  ces  deux  expériences  étaient  : 

1“  Une  communication  défectuèuse  existait  entre  le  local 
du  rez-de-chaussée  et  la  salle  A  du  premier  étage,  ces 
deux  pièces  n’étant  cependant  pas  immédiatement  situées 
l’une  au-dessus  de  l’autre; 

2°  Dans  la  soirée  du  27,  une  fuite  de  gaz  s’était  produite 
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dans  une  pièce  du  rez-de-chaussée  dont  le  plafond,  com¬ 
posé  de  poutrelles  apparentes  et  distantes  les  unes  des 
autres  d’environ  17  centimètres,  intact.  Le  gaz, 

sans  qu’il  y  ait  eu  inflammation  ni  explosion,  avait  filtré 
à  travers  le  plafond,  avait  trouvé  quelque  fissure  dans  le 
mur,  s’était  emmagasiné  dans  l’entrevous  de  la  salle  A, 
pour  se  répandre  sournoisement  ensuite  dans  celle-ci,  au 
travers  du  parquet,  qui  était  en  moins  bon  état  que  celui 
de  la  salle  B. 

Des  réparations  ont  été  faites,  et  l’Infirmerie,  quiavaitété 
complètement  évacuée  le  jour  même  de  l’accident,  apu  être 
réoccupée  un  mois  après.  Depuis  cette  époque,  du  reste, 
on  n’a  plus  rien  observé  d’anormal. 

IV.  —  Conditions  d’expertise  dans  les  cas  d'intoxi¬ 
cation  par  le  gaz  d’éclairage. 

Le  professeur  Brouardel,  dans  son  cours  de  médecine 
légale  (1),  les  divise  en  trois  groupes  : 

1®  Pénétration  brusque  du  gaz  dans  les  voies  respiratoires  : 
ce  mode  d’intoxication  ne  s’observe  que  chez  les  ouvriers 
gaziers  imprudents,  ou  dans  quelques  rares  suicides  ; 

2°  Fuite  de  gaz  dans  un  appartement. 

Grâce  à  son  odeur  pénétrante,  la  proportion  de  1  p.  1 000 
de  gaz  dans  une  pièce  est  soupçonnée;  celle  de  1  p.  500 
n’est  plus  douteuse.  En  dehors  des  risques  d’explosion,  il 
peut  y  avoir  intoxication  dès  qu’il  y  a  5  p.  100  de  gaz  dans 
l’atmosphère. 

Il  est  dangereux  de  laisser  brûler  «  en  veilleuse  »  un  bec 
de  gaz  dans  une  chambre,  car,  si  le  bec  vient  à  s’éteindre 
par  le  fait  d’une  variation  de  pression  ou  d’un  courant  d’air, 
le  gaz  se  répand  et  vicie  l’air  de  la  pièce. 

Ces  accidents  ne  sont  que  trop  communs; 

3®  Dans  un  autre  ordre  de  faits,  il  n’y  a  pas  d’odeur  de 
gaz  dans  la  maison;  il  peut  ne  pas  y  avoir  de  gaz  dans  l’ha- 


(1)  Brouardel,  Les  asphyxies,  1896,  p,  119. 
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bitation,  et  des  individus  y  meurent  intoxiqués  par  le  g-az. 

Le  professeur  Brouardel  cite  un  certain  nombre  d’ob¬ 
servations  réunies  dans  la  thèse  de  son  élève,  Bruneau  (1). 
Dans  tous  ces  cas,  il  s’ag-it  d’une  fuite  de  la  canalisation 
extérieure  dans  le  sous-sol  de  la  rue,  et  quelquefois  très 
loin,  jusqu’à  35  mètres  du  lieu  où  se  sont  produits  les  acci¬ 
dents,  accidents  survenus  pendant  l’hiver  presque  toujours. 

Résumons  brièvement  quelques-unes  de  ces  17  obser¬ 
vations. 

Ce  sont  les  faits  :  de  Tourdes,  6  intoxiqués,  5  morts, 
31  décembre,  siphon  brisé  ;  —  de  Gaussé  d’Albi,  3  intoxiqués, 

1  mort,  22  janvier,  siphon  désamorcé  à  13  mètres;  —  de 
Ruggieri-Cobelli,  3  intoxiqués,  3  morts,  3  janvier,  siphon 
brisé  à  18  mètres;  —  de  Blanc,  2  intoxiqués, 2 morts, 21  dé¬ 
cembre,  siphon  à  18  mètres;  —  de  Laforgue  de  Bordeaux, 

2  intoxiqués,  2  morts,  ,5  avril  (exception),  rupture  d’un 
tuyau;  de  Moher  de  Breslau,  1  intoxiqué,  1  mort,  25  dé¬ 
cembre,  et  5  intoxiqués,  état  grave,  26  décembre,  tuyau 
brisé  à  35  mètres. 

Enfin  rappelons  un  fait  qui  s’est  passé  dans  un  quartier 
de  cavalerie  :  Artigalas  rapporte  qu’en  décembre  1881,  au 
3®  dragons,  à  Tours,  des  ouvriers,  en  quittant  leur  travail, 
bouchent  un  conduit  avec  de  la  glaise,  et  le  gaz  s’infiltrant 
à  travers  le  sol  gelé  pénètre  dans  le  logement  du  cantinier 
et  de  sa  femme,  que  l’on  trouve  morts  le  lendemain.  Dans 
tous  ces  faits,  la  fuite  a  été  retrouvée  dans  la  canalisation 
extérieure. 

A  Saint-Mihiel,  l’un  de  nous,  dans  son  cabinet  de  travail, 
situé  au  rez-de-chaussée,  a  été  plusieurs  fois,  et  toujours 
pendant  l’hiver,  incommodé  par  le  gaz,  dont  une  conduite 
passait  dans  la  rue  au  pied  du  mur  et  alimentait  un  bec 
posé  à  l’angle  de  la  maison.  Il  n’y  avait  pas  de  canalisation 
intérieure.  Une  fuite  a  été  constatée  dans  la  conduite  du 
sous-sol. 


(1)  Bruneau,  Empoisonnement  par  le  gaz  d’éclairage,  Paris,  1885. 
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A  côté  de  ees  trois  conditions  d’expertise,  nous  propo¬ 
serions  d’en  ajouter  une  quatrième  :  c’est  le  risque  que 
l’on  court  d’être  intoxiqué,  comme  dans  les  faits  que  nous 
publions,  dans  une  pièce  où  il  n’y  a  ni  cheminée,  ni  poêle, 
ni  bec  de  g-az,  ni  même  de  conduite,  par  une  .fuite  de  gaz 
s’étant  produite  dans  une  pièce  voisine  ou  à  l’étage  infé¬ 
rieur.  De  même  que  les  personnes  qui  couchent  au  rez-de- 
chaussée  peuvent  être  asphyxiées  par  des  émanations  pro¬ 
venant  de  la  rue;  de  même,  dans  des  cas  heureusement 
exceptionnels,  on  peut,  en  couchant  à  un  étage  donné,  être 
intoxiqué  par  des  émanations  de  g’az  provenant  d’étages 
inférieurs,  s’il  existe  des  communications  fâcheuses  entre 
ces  divers  étages,  soit  par  les  murs,  soit  par  les  plafonds, 
soit  par  les  cheminées.  Dans  cet  ordre  de  faits,  on  perçoit 
l’odeur  du  gaz  quand  on  entre  dans  la  pièce  où  se  sont  pro¬ 
duits  les  accidents,  tandis  que  le  gaz  filtrant  à  travers  le  sol 
perd  souvent  de  son  odeur. 

Ces  accidents  peuvent  être  mortels,  comme  dans  le  cas 
suivant,  observé  par  M.  le  médecin-major  de  l""®  classe 
Farganel,  alors  qu’il  était  au  18®  chasseurs  à  Lunéville.  Il 
se  rapproche  de  ceux  que  nous  venons  nous-mêmes  de 
signaler. 

Résumons  l’observation  si  complète  et  si  intéressante 
qu’il  a  bien  voulu  nous  communiquer,  car  l’examen  du 
cadavre,  l’autopsie  et  l’analyse  spectroscopique  du  sang 
sont  absolument  classiques.  N’envisageons  que  les  circon¬ 
stances  dans  lesquelles  s’est  produit  ce  décès. 

Le  1®®  novembre  1902,  le  cavalier-ordonnance  d’un  offi¬ 
cier  est  trouvé  mort  au  domicile  de  ce  dernier;  il  paraissait 
paisiblement  dormir;  la  mort  l’avait  surpris  pendant  son 
sommeil  et  avait  dû  venir  lentement. 

«  En  pénétrant  dans  la  chambre,  on  est  frappé  par 
l’odeur  caractéristique  du  gaz  d’éclairage,  même  lorsque 
la  porte  et  la  fenêtre  sont  largement  ouvertes.  Dans  une 
alcôve  contiguë,  où  l’air  se  renouvelle  plus  difficilement, 
1  odeur  caractéristique  est  encore  plus  prononcée. 
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«  Et  cependant  il  n’existe  aucune  conduite,  ni  aucun  bec 
de  gaz,  ni  dans  cette  chambre,  ni  à  cet  étage  de  la  maison. 
Mais,  cherchant  à  l’étage  en  dessous,  nous  avons  trouvé  la 
fuite  de  gaz,  cause  de  la  mort,  dans  une  salle  de  bains  située 
immédiatement  au-dessous  de  cette  chambre,  salle  où  des 
réparations  avaient  été  faites  la  veille.  Pour  fixer  les  fils 
d’une  sonnerie  électrique  à  la  partie  la  plus  élevée  du  mur, 
dans  une  encoignure  immédiatement  sous-jacente  à  la 
chambre  de  l’ordonnance,  une  pointe  avait  été  enfoncée. 

«  Cette  pointe,  avant  d’entrer  dans  le  mur,  avait  traversé 
un  tuyau  de  gaz  d’éclairage  situé  dans  le  coin  et  caché  par 
une  tapisserie  en  papier.  Le  calibre  de  la  perforation  était 
presque  obstrué  par  la  pointe  et  par  la  tapisserie  du  côté 
de  la  salle  de  bains,  où  l’on  percevait  à  peine  une.  légère 
odeur  de  gaz.  Néanmoins  ce  dernier,  se  portant  à  la  partie 
supérieure,  avait  filtré  lentement  vers  le  plafond,  où  il  exis¬ 
tait  sans  doute  une  légère  fissure,  et  pénétré  ainsi  peu  à 
peu  dans  le  plancher  et  dans  la  chambre  située  au-dessus, 
où  il  s’était  accumulé  pendant  la  nuit.  » 

Comme -dans  notre  cas,  c’étaient  là  des  circonstances 
vraiment  extraordinaires.  Elles  sont  évidemment  rares, 
mais  peuvent  se  présenter  à  l’examen  d’un  médecin-légiste, 
et  il  nous  a  paru  important  de  les  signaler. 

Conclusions. 

Notre  but,  en  exposant  les  faits  observés  par  M.  le 
médecin-major  Parganel,  à  Lunéville,  dans  une  maison 
bourgeoise,  et  par  nous  au  quartier  du  2®  cuirassiers, 
à  l’École  militaire,  est  de  faire  ressortir  une  cause  nouvelle, 
peu  ou  point  connue,  pouvant  entraîner  l’intoxication  par 
le  gaz  d’éclairage. 

D’habitude  l’origine  des  accidents  a  été  retrouvée  dans 
le  sous-sol  de  la  rue  et  consistait  dans  une  défectuosité  de 
la  canalisation  extérieure. 

Dans  nos  sept  cas  simultanés,  c’est  le  gaz  de  l’étage  infé- 
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rieur  qui  en  est  cause.  Lorsque  des  travaux  sont  exécutés 
à  l’étage  inférieur  de  celui  qu’on  habite,  une  fuite  de  gaz 
peut  donc  se  produire  accidentellement  sur  une  conduite, 
et  le  gaz,  filtrant  à  travers  le  plafond,  peut  causer  des  acci¬ 
dents  plus  ou  moins  graves  d’asphyxie  et  même  déterminer 
la  mort. 

Une  autre  remarque  s’impose  :  dans  les  polices  d’assu¬ 
rances  contre  l’incendie,  l’assuré  paie  une  prime  pour  les 
risques  locatifs  (art.  1733  et  1734  du  Gode  civil)  et  une  autre 
pour  les  recours  des  voisins  (art.  1382,  1383  et  1384). 

Un  propriétaire  ou  un  locataire,  assurés  ou  non  contre 
les  accidents,  peuvent-ils  être  rendus  responsables  de  la 
mort  d’autrui,  résultantd’une  émanation  de  gaz  d’éclairage? 
Quel  recours  a-t-on  contre  les  voisins? 

Ces  deux  questions  peuvent  se  présenter. 

Nous  nous  bornons  seulement  à  les  poser. 


CONGRÈS  COLONIAL  FRANÇAIS 

TENU  A  PARIS  DU  18  AU  23  JUIN  1906. 

Le  Congrès  colonial,  dont  la  séance  d’inauguration  a  eu 
lieu  le  18  juin  1906,  sous  la  présidence  de  M.  Deloncle, 
député  de  la  Gochinchine,  comprenait  une  section,  présidée 
par  le  professeur  R.  Blanchard,  qui  s’est  occupée  d’hygiène 
et  de  pathologie  coloniales.  Nous  avons  cru  intéressant  de 
donner  aux  lecteurs  des  Annales  (T hygiène  publique  un 
compte  rendu  rapide  des  questions  les  plus  importantes  qui 
y  ont  été  étudiées. 

L’organisation  médicale  au  Siam,  par  le  professeur 
agrégé  Jeanselme.  —  Autrefois,  la  médecine  était,  dans  le 
royaume  de  Siam,  aux  mains  des  empiriques,  et  les  princi¬ 
pales  formules  employées  par  ces  guérisseurs  étaient  expo¬ 
sées  dans  les  temples,  gravées  sur  des  plaques  d’ardoise .  Les 
médications  consistaient  surtout  dans  l’emploi  de  simples 
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et,  pour  ainsi  dire,  jamais  il  n’était  pratiqué  d’intervention 
chirurgicale.  Du  reste,  dans  la  famille  royale,  —  l’exemple 
venait  donc  de  haut,  —  aucune  opération  chirurgicale,  pas- 
même  l’avulsion  d’une  dent,  ne  pouvait  être  entreprise. 

Le  médecin  attaché  à  la  personne  du  roi  n’avait  du  reste 
que  des  fondions  sans  importance,  au  moins  quand  le 
monarque  était  en  bonne  santé  ;  il  était  une  sorte  d’officier 
de  table,  et  sa  fonction  était  de  goûter  avant  le  roi  les  mets 
qui  étaient  présentés  à  la  table  royale.  Quand  le  roi  était 
malade,  le  rôle  du  médecin  devenait  moins  agréable.  Chaque 
potion  qu’il  ordonnait  était  faite  en  double,  le  roi  en  absor¬ 
bait  une,  et  le  médecin  prenait  l’autre  pour  bien  prouver 
qu’il  ne  cherchait  pas  à  attenter  à  la  vie  du  monarque.  Si 
par  malheur  le  roi  venait  à  mourir,  la  situation  du  médecin 
devenait  critique,  et  plusieurs  ont  payé  de  leur  vie  l’insuffi¬ 
sance  de  leur  médication. 

Il  ne  semble  pas  que  la  cour  de  Siam  ait  eu  une  grande 
confiance  dans  les  médecins  qui  lui  étaient  attachés,  car,; 
lorsque  l’on  s’apercevait,  au  bout  de  peu  de  temps,  que  la 
médication  officielle  n’apportait  pas  de  soulagement,  on 
s’adressait  au  public,  et  l’on  promettait  une  somme  élevée- 
à  celui  qui  parviendrait  à  guérir  le  royal  malade.  On  cite  à. 
ce  sujet  le  cas  d’un  malade  qui  subit  les  médications  de 
seize  guérisseurs. 

Aujourd’hui,  il  n’en  est  plus  de  même.  Il  y  a  dans  le  Siam,. 
particulièrement  à  Bangkok,  des  médecins  européens  de 
toutes  nationalités;  il  y  a  une  dizaine  d’années,  le  Gouverne¬ 
ment  de  Siam  fonda  une  école  de  médecine;  il  désirait 
former  des  médecins  indigènes  instruits  suivant  les  mé¬ 
thodes  occidentales  ;  il  les  destinait  à  être  à  la  tête  des. 
services  d’assistance,  à  lutter  contre  les  épidémies,  soit  en 
les  envoyant  dans  les  villes  de  l’intérieur  dans  les  hôpitaux 
indigènes,  soit  en  les  attachant  à  la  personne  des  gouver¬ 
neurs  de  districts. 

L’école  de  médecine  est  établie  sur  la  rive  droite  dn 
Ménan,  vis-à-vis  la  ville  royale.  Voici  quelle  éducation  scien- 
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tifîque  certains  jeunes  Siamois  de  quinze  à  dix-huit  ans  rece¬ 
vaient  il  y  a  quelques  années.  La  salle  de  classe  comprenait 
quelques  collections  d’histoire  naturelle,  un  droguier  indi¬ 
gène,  un  squelette  et  un  écorché  démontable  en  carton-pâte. 
L’enseignement  était  donné  par  le  D'  Mac  Perland,  doc¬ 
teur  et  dentiste  américain,  qui  cumulait  les  fonctions  de 
directeur  avec  celles  de  professeur  unique.  Le  plan  des 
études  était  le  suivant  :  le  matin,  le  professeur  enseignait 
l’anatomie  et  la  physiologie  ;  les  élèves  rédigeaient  le 
cours  et  copiaient  des  figures  de  régions  anatomiques; 
jamais  ils  ne  disséquaient,  bien  qu’ils  aient  à  leur  disposi¬ 
tion  presque  tous  les  cadavres  de  morts  de  l’hôpital  indi¬ 
gène.  Le  reste  de  la  matinée  était  consacré  à  la  visite  de 
l’hôpital  sous  la  direction  du  professeur.  Le  soir  on  ensei¬ 
gnait  aux  étudiants  la  thérapeutique  siamoise  et  la  langue 
anglaise.  En  effet  tous  les  cours  étaient  faits  en  langue  sia¬ 
moise  ;  les  jeunes  gens  connaissant  l’anglais  sont  peu  nom¬ 
breux  ét,  trouvant  avec  la  plus  grande  facilité  des  places 
dans  l’administration  du  pays,  ils  ne  se  rendent  pas  à  l’École 
de  médecine.  Mais,  en  langue  siamoise,  il  n’est  pas  toujours 
commode  de  rendre  les  termes  médicaux  anatomiques, 
physiologiques  ou  pathologiques  ;  aussi  a-t-on  imposé  aux 
jeunes  gens  l’étude  de  l’anglais,  et,  dès  que  leur  connaissance 
de  cette  langue  sera  suffisante,  c’est  en  anglais  que  seront 
faits  tous  les  cours. 

La  durée  des  études  est  de  trois  ans;  les  jeunes  gens  qui 
les  suivent  sont  défrayés  de  tout,  sauf  de  l’habillement,  et 
sont  logés  soit  isolément,  soit  par  deux,  dans  de  petites 
chambres  suffisamment  bien  installées. 

L’hôpital  où  est  fait  l’enseignement  clinique  comprend 
environ  deux  cents  malades,  et  le  renouvellement  en  est 
très  fréquent,  car  les  indigènes  n’aiment  pas  le  séjour 
à  l’hôpital.  On  est  souvent  obligé  d’exiger  d’eux  un  enga¬ 
gement  à  rester  hospitalisés  plusieurs  jours,  sans  quoi  ils 
partiraient  fort  bien  dès  le  premier  pansement  ou  la  pre¬ 
mière  dose  de  médicament. 
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La  médication  est,  suivant  la  volouté  du  malade,  soit  sia¬ 
moise,  soit  européenne. 

L’hôpital  se  compose  de  constructions  en  bois  montées  sur 
pilotis  et  contenant  chacune  six  à  huit  malades. 

Annexée  à  l’hôpital,  il  y  a  une  officine  de  pharmacie  qui 
délivre  des  médicaments  européens  aux  indigènes  qui 
reçoivent  des  consultations  externes.  Enfin  on  y  a  joint  une 
maternité,  qui  a  reçu  le  nom  pompeux  de  HM  The  Queen's 
School  of  Obstetric  and  Nursing. 

A  Bangkok  même  et  dans  les  grandes  villes,  il  existe  des 
hôpitaux  privés,  entretenus  par  l’État  ou  par  des  particu¬ 
liers,  et  où  les  soins  sont  donnés  par  des  médecins  indigènes 
non  diplômés.  Dans  tous  ces  hôpitaux,  il  est  pratiqué  en 
grand  nombre  des  vaccinations  antivarioliques  avec  du  vac¬ 
cin  provenant  de  l’Institut  Pasteur  de  Saigon. 

A  Bangkok,  les  aliénés  sont  isolés  dans  un  ancien  Yamen 
chinois.  Au  nombre  d’une  centaine,  ils  sont  parqués  dans 
des  salles  assez  vastes,  dont  les  fenêtres  et  les  portes  sont 
grillées  et  cadenassées.  La  plupart  sont  victimes  d’intoxi¬ 
cation  chronique  par  la  Datura.,  dont  les  Siamois  mâchent 
la  graine,  ou  par  le  Cannabis  indica  (haschisch). 

La  pathologie  siamoise  est  assez  étendue. 

Les  nouveau-nés  sont  élevés  au  sein  de  la  mère,  qui  est 
le  plus  souvent  une  très  bonne  nourrice,  puisqu’il  est  des 
enfants  qui  tètent  jusqu’à  trois  et  même  quatre  ans.  Mal¬ 
heureusement,  en  même  temps  que  l’enfant  tête,  on  lui 
donne  à  manger  beaucoup  trop  tôt  des  aliments  indigestes, 
et  par  suite  la  mortalité  infantile  est  très  considérable;  elle 
est  particulièrement  due  au  choléra  infantile,  au  paludisme 
et  à  la  variole,  qui  cependant  est  maintenant  en  décrois¬ 
sance,  grâce  à  la  vaccination. 

Chez  les  adultes,  la  fièvre  paludéenne  est  assez  fréquente; 
on  remarque  aussi  la  fièvre  des  bois.,  dans  les  endroits  où 
l’on  défriche.  La  dysenterie^  les  diarrhées  sont  fréquentes. 
La  fièvre  typhoïde  n’est  pas  rare;  il  est  vrai  que  l’hygiène 


156  CONGRÈS  COLONIAL  FRANÇAIS, 

urbaine  est  inconnue  au  Siam.  11  n’y  a  pas  d’égouts,  et,  sur¬ 
tout  dans  la  ville  indigène,  les  rues  sont  dans  un  état  de 
malpropreté  repoussant.  11  n’y  a  pas  non  plus  de  canalisa¬ 
tions  d’eau,  et  l’on  boit  de  l’eau  jaunâtre  de  mares,  exposées 
à  toutes  les  souillures,  au  voisinage  des  habitations;  les 
Siamois  sont  tellement  accoutumés  au  goût  de  cette  eau 
malsaine  qu’ils  la  préfèrent  à  l’eau  pure  filtrée. 

Le  choléra  est  très  fréquent  et  subit  chaque  année  une 
recrudescence  au  moment  des  basses  eaux. 

Les  individus  morts  du  choléra  sont  considérés  comme 
ayant  été  frappés  par  la  vengeance  divine,  et  leurs  cadavres, 
au  lieu  d’être  incinérés,  comme  c’est  la  coutume,  sont  jetés 
au  fleuve  ou  exposés  à  la  voracité  des  oiseaux  de  proie  ; 
il  en  est  de  même  des  cadavres  des  foudroyés  et  des  sui¬ 
cidés. 

\jo.8yphilis  est  très  répandue  ;  elle  ne  semble  pas  exposer 
les  indigènes  à  la  paralysie  générale,  mais  beaucoup  sont 
frappés  d’hémiplégie  d’origine  spécifique  ;  la  syphilis  héré¬ 
ditaire  est  également  très  fréquente. 

La  lèpre  est  fréquente. 

La  tuberculose  frappe  surtout  les  hautes  classes  de  la 
société  ;  elle  ne  s’accompagne  que  très  rarement  de  bronchite 
et  de  catarrhe,  de  sorte  qu’il  est  souvent  difficile  d’obtenir 
même  un  seul  crachat  pour  faire  le  diagnostic  bactériolo¬ 
gique.  En  général,  le  bacille  tuberculeux  se  rencontre  seul 
sans  association  microbienne.  Parfois  le  diagnostic  n’est 
fait  qu’à  la  dernière  extrémité,  alors  que  le  malade  arrive 
à  la  période  cachectique.  La  diarrhée  est  souvent  le  premier 
symptôme  qui  attire  fattention. 

Dans  la  basse  classe  de  la  population,  on  a  souvent  ren¬ 
contré  le  béribéri. 

Les  ophtalmies  sont  fréquentes,  et  le  nombre  des  aveugles 
très  élevé. 

Les  maladies  de  peau,  les  herpès,  la  gale,  les  diverses 
teignes  sont  très  répandus. 

Une  des  maladies  fréquentes  est  \o. pierre.  Beaucoup  de 


l’organisation  médicale  au  siam. 


157 


Siamois  ont  des  calculs  de  la  vessie  même  dans  l’enfance  ; 
ces  calculs  sont  de  composition  variable  (phosphates  ou  car¬ 
bonates  de  chaux,  oxalates,  urates,  etc.).  On  peut  se  de¬ 
mander,  vu  la  fréquence  de  cette  affection,  s’il  ne  s’agit  pas 
là  de  calculs  dus  à  une  origine  parasitaire  et  si  l’accumu¬ 
lation  des  sédiments  ne  s’est  pas  effectuée  autour  d’un  corps 
étranger  émanant  d’un  parasite,  comme  cela  a  été  signalé 
à  propos  de  la  Bilharzia. 

Le  goitre  est  endémique  dans  certaines  régions  monta¬ 
gneuses. 

alcoolisme  n’existe  pour  ainsi  dire  pas  ;  mais,  au  point 
de  vue  des  intoxications,  on  constate  l’intoxication  par  le 
Datura^  dont  on  mâche  les  graines,  et  l’intoxication  par  le 
haschisch  ou  Cannabis  indica.  Cette  plante  est  fumée  et 
procure, dans  les  premiers  temps, un  sommeil  agréable  avec 
rêves  voluptueux; mais  bientôt  l’abus  entraîne  des  halluci¬ 
nations  qui  amènent  un  délire  furieux  avec  tendance  homi¬ 
cide  ou  suicide. 

Les  Chinois  établis  à  Bangkok  (il  y  en  a  environ  300  000) 
ont  apporté  avec  eux  la  funeste  habitude  de  V opium.  Le 
Chinois  résiste  assez  longtemps  à  l’intoxication,  parce  qu’il 
a  assez  de  volonté  pour  limiter  sa  dose  de  poison.  Il  n’en  est 
pas  de  même  du  Siamois,  être  sans  force  de  caractère.  Un 
Siamois  fumeur  d’opium  est  irrémédiablement  perdu. 

Les  opérations  chirurgicales  sont  assez  rares,  le  Siamois 
n’y  recourant  qu’à  la  dernière  extrémité;  cependant  les 
suites  opératoires  sont  extrêmement  favorables,  et  les  in¬ 
terventions  les  plus  hardies,  particulièrement  la  taille,  sont 
couronnées  d’un  succès  parfois  inespéré.  Comme  chez 
toutes  les  races  de  couleur,  la  cicatrisation  s’accompagne 
souvent  de  la  production  de  kéloides. 

M.  Jeanselme  termine  par  quelques  mots  concernant 
l’hôpital  français  construit  par  la  Mission  catholique  de 
Bangkok. 

Le  service  médical  est  assuré  par  un  médecin  de  la  ma- 
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rine  et  par  des  religieuses.  L’hôpital  se  compose  d’un  vaste 
bâtiment  en  maçonnerie,  entouré  de  vérandas-promènoirs 
au  rez-de-chaussée  et  aux  étages.  Les  malades  sont  cou¬ 
chés  dans  de  vastes  salles  de  5  mètres  au  moins,  conte, 
nant  au  plus  quatre  lits.  La  ventilation  y  est  bonne,  ainsi 
que  l’orientation,  qui  est  telle  qu’un  courant  d’air  continu 
tamise  à  travers  de  larges  portes-persiennes  qui  se  font 
vis-à-vis  et  qui  sont  doublées  de  vantaux  vitrés  qu’on  peut 
à  volonté  fermer  quand  la  température  s’abaisse.  Cette  in¬ 
stallation  n’offre  qu’une  défectuosité  :  c’est  que  ni  les  portes, 
ni  les  fenêtres  ne  sont  munies  de  toiles  métalliques  pour 
empêcher  l’invasion  des  salles  par  les  moustiques  et  autres 
insectes  piqueurs,  véhicules  si  fréquents  de  la  malaria  et 
d’autres  infections.  Au  moment  où  M.  Jeanselme  quitta 
le  Siam,  on  construisait  autour  de  l’hôpital  des  pavillons 
légers  en  paillette,  pour  le  traitement  gratuit  des  maladies 
infectieuses  des  indigènes. 

Enseignement  de  la  médecine  coloniale,  par  le  pro¬ 
fesseur  R.  Blanchard.  —  L’enseignement  de  la  médecine 
coloniale  est  donné  en  France  par  trois  écoles  ou  instituts, 
établis  à  Marseille,  Bordeaux  et  Paris.  Ces  trois  instituts 
fonctionnent  côte  à  côte  et  sans  qu’il  y  ait  entre  eux,  con¬ 
trairement  à  ce  que  de  fâcheux  esprits  avaient  pronostiqué, 
la  moindre  concurrence. 

lia  clientèle  de  l’Institut  de  médecine  coloniale  de  Paris 
est  un  peu  spéciale.  L’enseignement  y  est  ouvert  pour  les 
docteurs  en  médecine,  les  internes  des  hôpitaux  et  les  étu¬ 
diants  en  médecine  ayant  terminé  leur  scolarité.  La  durée 
des  cours  y  est  de  trois  mois,  et  le  travail  fourni  par  les 
aspirants  au  diplôme  est  très  considérable. 

Pendant  ce  temps,  toute  la  journée,  le  matin  aussi  bien 
que  l’après-midi  et  même  parfois  sans  souci  du  repos 
dominical,  les  étudiants  sont  occupés,  soit  qu’ils  suivent 
les  cours  professés  par  MM.  Roger,  Blanchard,  Jeanselme, 
Le  Dentu,  De  La  Personne,  Wurtz,  etc.,  soit  que,  dans  les 
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laboratoires,  ils  s’exercent  aux  recherches  microscopiques, 
à  l’étude  du  sang,  etc.,  dont  l’utilité  est  maintenant  recon¬ 
nue  indispensable  en  médecine  coloniale,  plus  encore  peut- 
être  que  pour  l’exercice  de  la  médecine  dans  nos  régions 
tempérées. 

Depuis  quatre  ans  que  fonctionne  l’Institut  de  médecine 
coloniale,  102  élèves  ont  été  inscrits  et  101  ont  été  jugés 
aptes  à  obtenir  le  diplôme  de  médecin  colonial.  Pour  les 
médecins,  l’Institut  délivre  un  diplôme  ;  pour  les  internes  et 
les  étudiants,  on  ne  délivre  qu’un  brevet  de  capacité,  qui,  de 
droit,  est  échangé  contre  le  diplôme  après  qu’üs  ont  sou¬ 
tenu  leur  thèse. 

Sur  les  101  élèves  de  l’Institut,  on  a  compté  47  étrangers 
et  54  Français.  En  voici  la  liste  : 


Répartition  des  élèves  suivant  leur  nationalité. 


HHH 

1902 

1903 

■ 

^9 

TOTAUX, 

France  . 

12 

13 

12 

17 

54 

Belgique . 

Bolivie . . 

1 

1 

1 

» 

2 

1 

Chili . 

)) 

1 

)) 

» 

1 

Colombie . 

3 

)) 

4 

S 

12 

Costa-Rica . 

» 

» 

1 

1 

2 

Rép.  Domin . 

» 

)) 

» 

1 

1 

États-Unis . 

)) 

2 

» 

1 

3 

Grèce . 

» 

1 

1 

1 

3 

Guatémala . 

)) 

1 

1 

Haïti . . 

1 

1 

Italie . 

» 

2 

1 

1 

4 

Maurice . 

)j 

» 

1 

)) 

1 

Nicaragua . . 

» 

» 

» 

1 

1 

Paraguay _ ; . 

» 

» 

1 

» 

1 

Pérou . 

)) 

» 

1 

)) 

1 

Portugal . 

» 

2 

» 

»  '  1 

3 

Roumanie  . . 

)) 

1 

1 

1 

Russie . 

3 

» 

1 

4 

Suisse . 

» 

1 

)) 

» 

1 

Vénézuéla . . 

» 

1 

-  2 

» 

.3 

Totaux . 

20 

25 

26 

30 

101 

Ce  sont  donc  surtout  les  Hispano-Américains  qui  sont  en 
plus  grand  nombre.  Cela  tient  à  ce  que  ces  étudiants  de 
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race  latine  ont  plus  d’affinité  pour  notre  langue  et  nos 
mœurs  que  pour  la  langue  et  les  mœurs  anglo-saxonnes. 
■On  pourrait  objecter  qu’il  est  étonnant  que  les  jeunes  gens 
ne  s’arrêtent  pas  à  Bordeaux,  où  presque  tous  débarquent 
à  leur  arrivée  en  France,  où  existe  un  Institut  de  médecine 
coloniale  qui  pourrait  fort  bien  leur  donner  l’éducation 
scientifique  qu’ils  viennent  nous  demander. 

La  raison  est  l’attrait  de  la  grande  ville.  L’étranger  qui 
vient  en  France,  le  gousset  bien  garni,  —  et  c’est  le  cas  de  nos 
étudiants  hispano-américains, — n’aqu’une  idée:  se  rendreà 
Paris,  centre  des  plaisirs  intellectuels,  artistiques  et  autres; 
c’est  là  que  tous  affluent,  et  l’on  peut  être  sûr  que,  plutôt 
que  de  rester  à  faire  des  études  dans  des  villes  de  pro¬ 
vince,  même  dans  de  grands  centres,  comme  Bordeaux  ou 
Marseille,  les  étrangers  préféreraient,  bien  que  notre  pays 
leur  soit  plus  plaisant,  se  rendre  dans  une  grande  capitale 
voisine,  à  Londres  par  exemple.  Cette  considération,  l’at¬ 
trait  de  Paris,  a  été  une  des  causes  qui  ont  milité  en  faveur 
delà  création  de  l’Institut  de  médecine  coloniale  de  Paris. 

Les  54  Français  qui  ont  suivi  les  cours  de  l’Institut  se 
composent  surtout  de  médecins  ;  il  y  en  a  42  ou  43  ;  le 
reste  comprend  des  internes  ou  des  étudiants  à  scolarité 
terminée.  11  y  a  eu  au  début  quelques  médecins  militaires, 
mais  aujourd’hui  il  n’y  en  a  plus  ;  la  raison  de  cette  absten¬ 
tion  regrettable  n’est  certainement  pas  dans  la  mauvaise 
volonté  de  nos  confrères  de  l’armée,  et  peut-être  vaut-il 
mieux  n’en  point  trop  approfondir  les  causes. 

La  très  grande  majorité  des  élèves  de  FInstitut  de  mé¬ 
decine  coloniale  est  donc  fournie  par  les  médecins  civils, 
qui  veulent  compléter  leurs  connaissances  de  médecine 
g-énérale  par  une  étude  spéciale  de  la  pathologie  coloniale. 
Les  uns  sont  des  médecins,  et  il  y  en  a  beaucoup  qui, 
s’étant  installés  aux  colonies,  n’ont  pas  tardé  à  s’apercevoir 
de  l’insuffisance  de  leurs  connaissances  et  sont  venus 
auprès  des  professeurs  compétents  se  familiariser  avec 
des  questions  de  pathologie  et  de  microbiologie,  inconnues 
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pour  eux  ;  d’autres  sont  des  médecins  sanitaires  qui,  après 
avoir  fait  quelques  voyag-es  sur  des  transatlantiques,  se 
sont  épris  de  cette  vie  nouvelle  et  veulent  aller  exercer  leur 
art  dans  les  pays  enchanteurs  des  tropiques. 

Tous,  étrangers  et  Français,  doivent  être  accueillis  avec 
joie.  Nous  avons  un  empire  colonial  considérable,  nous 
avons  besoin  d’y  acquérir  et  d’y  maintenir  une  influence 
prépondérante,  et  ce  n’est  pas  seulement  par  le  fonction¬ 
narisme,  par  des  mesures  administratives,  que  l’on  s’attache 
les  indigènes  des  contrées  que  l’on  possède,  mais  aussi, 
mais  surtout,  en  leur  montrant  l’intérêt  que  l’on  porte  à 
leur  bien-être,  à  leur  santé.  Ainsi  que  l’a  dit  M.  Doumer 
en  1903^  à  la  distribution  des  diplômes  de  ITnstitut  :  «  La 
médecine  coloniale  deviendra  l’agent  le  plus  puissant  de  la 
civilisation,  le  pionnier  le  mieux  accueilli  de  la  pénétration 
française.  » 

«  Par  le  médecin,  la  civilisation  captive  l’indigène  et  lui 
apparaît  débarrassée  de  tous  ses  à-côtés  trop  souvent  faits 
de  violence  ou  d’intérêt  brutal,  lui  inspirant  l’aversion  ou 
la  peur.  Notre  supériorité  de  race  éclate  dans  sa  forme  la 
plus  douce  et  la  plus  bienfaisante  :  elle  nous  fait  des  amis 
qui,  ayant  perdu  toute  raison  de  méfiance,  acceptent  volon¬ 
tiers  l’ordre  que  nous  établissons  chez  eux.  » 

Quand  le  professeur  Blanchard  émit  l’idée  qu’il  y  avait 
grand  intérêt  à  former  un  Institut  colonial,  à  Paris,  il  fut 
accueilli  dans  certains  milieux  avec  quelque  suspicion  ; 
dans  d’autres,  on  approuva  fort  son  idée,  on  le  poussa  à 
marcher  de  l’avant,  mais,  quand  il  s’agit  d’apporter  une 
contribution  pécuniaire,  tout  le  monde  se  récusa. 

Université,  Faculté  n’avaient  que  des  crédits  trop  res¬ 
treints  pour  subvenir  aux  frais  qu’entraîneraient  la  fondation, 
et  l’entretien  de  l’Institut  de  médecine  coloniale.  Or,  si  lès 
professeurs  ne  demandent  aucun  émolument,  il  faut  cepen¬ 
dant  bien,  pour  qu’une  telle  organisation  fonctionné,  dispo¬ 
ser  de  quelques  crédits,  ne  fût-ce  que  pour  Tachât  du  ma¬ 
tériel  nécessaire  (des  microscopes  entre  autres  choses), 
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pour  l’installation  des  laboratoires  et  aussi  pour  la  rétri¬ 
bution  du  personnel  secondaire. 

M.  Doumer,  gouverneur  de  l’Indo-Chine,  étant  venu  à 
Paris,  le  professeur  Brouardel  et  le  professeur  Blanchard 
se  rendirent  auprès  de  lui  et  lui  exposèrent  les  difficultés, 
pour  le  moment  innombrables,  qui  s’opposaient  à  la  créa¬ 
tion  si  souhaitable  de  l’Institut  de  médecine  coloniale. 
M.  Doumer  voulait  précisément  à  cette  époque  créer  dans 
l’intérieur  de  l’Indo-Chine  des  postes  sanitaires,  établir  des 
œuvres  d’assistance,  des  centres  de  vaccination,  et  il  estima 
que  les  médecins  civils  formés  par  l’Institut  de  médecine 
coloniale  de  Paris  pourraient  lui  rendre  les  plus  grands 
services.  Aussi  voulut-il  bien  inscrire  à  son  budget  de 
l’Indo-Chine  une  somme  de  30  000  francs,  grâce  à  laquelle 
put  être  créé  l’Institut  de  médecine  coloniale  de  Paris. 

Le  professeur  Brouardel  et  le  professeur  Blanchard 
avaient  frappé  juste;  ce  n’est  pas  à  la  métropole  qu’il  faut 
demander  des  crédits  pour  le  fonctionnement  de  ces  insti¬ 
tuts,  c’est  aux  colonies  elles-mêmes  et  à  ceux  qui  doivent 
bénéficier  de  leur  création,  c’est-à-dire  aux  commerçants 
et  aux  compagnies  de  colonisation.  Et  pour  cela  il  faut 
faire  une  campagne  de  persuasion  pour  faire  comprendre, 
pour  prouver  qu’il  est  absolument  nécessaire  qu’il  y  ait 
pour  les  colonies,  au  point  de  vue  médical,  un  enseignement 
technique  spécial. 

Le  professeur  Blanchard  avait  exposé  ses  idées  au 
D”  Ballay,  qui  était  gouverneur  du  Sénégal,  et  celui-ci  était 
entré  parfaitement  dans  ses  vues.  Seulement,  dans  le  budget 
du  Sénégal,  qui  est  voté  par  un  Conseil  général,  il  était 
impossible  d’introduire  un  crédit  quelconque  ;  cependant  il 
avait  promis  une  somme  de  3  000  francs  qui  devait  être  in¬ 
scrite  non  au  budget  du  Sénégal  même,  mais  an  budget 
de  territoires  annexes,  tels  que  le  Fouta-Djallon,  qui  avaient 
alors  un  budget  autonome.  Le  D‘‘  Ballay  mourut  avant 
d’avoir  pu  tenir  cette  promesse. 

Depuis,  on  n  a  rien  obtenu,  on  n’a  rien  demandé. 
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A  côté  de  ce  qui  se  passe  à  Paris,  voyons  comment  vont 
les  choses  en  Ang-leterre. 

Il  existe  à  Londres  un  Institut  de  médecine  tropicale  qui  est 
annexé  à  l’hôpital  de  la  Marine  ;  ses  ressoui’ces  sont  énormes,  sur¬ 
tout  en  comparaison  de  celles  dont  nous  disposons  en  France.  Il  y 
a  quelques  années,  M.  Francis  Lovell,  un  ancien  gouverneur  des 
colonies  qui  venait  d’être  mis  à  la  retraite,  s’ennuyait.  Ayant  toute 
sa  vie  habité  dans  les  colonies,  ayant  continuellement  navigué,  son 
inaction  lui  pesait.  Il  alla  trouver  Manson,qui  est  à  la  tête  de  l’Ins¬ 
titut  de  médecine  tropicale  et  lui  proposa  d’occuper  ses  loisirs  à 
faire  une  quête  dans  les  colonies  anglaises  au  profit  de  l’Institut 
de  médecine  coloniale  de  Londres,  dont  il  avait  eu  l’occasion,  alors 
qu’il  était  aux  colonies,  d’apprécier  les  services. 

Il  partit  pour  l’Inde,  passa  par  les  colonies  de  Malacca,  North, 
Bornéo,  l’Australie,  et  revint  à  Londres  moins  d’un  an  après,  rap¬ 
portant  près  d’un  million. 

Plus  tard,  l’Institut  de  médecine  tropicale  eut  à  nouveau  besoin 
de  fonds  pour  la  création  de  laboratoires  ;  il  lui  fallait  200  000  francs 
ou  plus,  si  possible. 

On  ne  s’adressa  pas  à  l’État,  mais  à  l’initiative  privée. 

On  fit  un  banquet  au  Cecil-Hotel.  M.  le  professeur  Blanchard,  qui 
se  trouvait  en  Angleterre,  y  assista.  Le  banquet  comprenait 
400  couverts  ;  comme  convives,  il  y  avait  tout  ce  que  l’armorial 
anglais  compte  de  plus  illustre  ;  à  côté,  on  voyait  toute  l’aristo¬ 
cratie  financière  et  commerciale  du  Royaume-Uni.  Le  président  du 
banquet  était  le  duc  de  Marlborough,  dont  la  fortune  est  immense 
et  qui,  on  le  savait  déjà,  était  souscripteur  pour  une  forte  somme. 
A  la  fin  du  dîner,  on  distribua  aux  convives  des  bulletins  de  sous¬ 
cription,  qui  furent  retirés  quelques  minutes  plus  tard,  après  que 
chacun  y  eut  inscrit  la  somme  qu’il  était  disposé  de  mettre  à  la  dis¬ 
position  de  r  Institut  de  médecine  tropicale.  Puis  vinrent  les  toasts 
au  roi,  à  la  reine,  à  la  famille  royale,  au  Parlement,  etc.  Enfin 
M.  Chamberlain  se  leva  et,  dans  un  discours  fort  bien  compris, 
démontra  par  des  chiffres,  c’est-à-dire  d’une  manière  irréfutable, 
tous  les  services  que  pouvait  rendre  l’enseignement  de  la  méde¬ 
cine  coloniale.  Comme  il  terminait  son  discours,  on  lui  passa  un 
papier:  c’était  le  résultat  de  la  collecte  qui  venait  d’être  faite;  elle 
avait  produit  387  000  francs. 

L’effort  fait  en  Angleterre  a  été  considérable,  et  il  est 
douteux  que  nous  puissions  rêver  un  résultat  pareil.  En 
France,  on  a  l’habitude  de  compter  trop  sur  l’État  et  pas 
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assez  sur  l’initiative  privée.  Cependant  il  est  nécessaire 
que  quelque  chose  soit  fait.  Il  faudrait  que  l’on  arrive  à 
faire  comprendre  à  tout  le  monde  que  ce  n’est  pas  tout  de 
doter  des  colonies  d’une  administration  dont  les  rouages 
sont  peut-être  un  peu  compliqués  ;  mais  il  faut  tout  d’abord 
qu’on  y  puisse  vivre,  et  c’est  alors  que  le  rôle  du  méde¬ 
cin  prend  toute  son  ampleur.  C’est  alors  que  le  médecin, 
formé  à  Paris,  à  Bordeaux  ou  à  Marseille,  peut  prouver 
son  utilité;  connaissant  la  maladie  du  pays,  connaissant 
le  climat,  le  régime  des  eaux,  il  pourra  donner  les  ensei¬ 
gnements  prophylactiques  les  plus  précieux  aux  Européens 
et  aux  indigènes.  On  devra  créer  des  postes  sanitaires 
dans  l’intérieur  des  colonies,  principalement  pour  étu¬ 
dier  la  marche  des  épidémies  et  aussi  pour  répandre 
parmi  les  indigènes  les  vaccinations  contre  la  variole,  qui 
occasionne  parmi  les  hommes  de  couleur  une  mortalité 
considérable. 

Le  médecin  aux  colonies,  il  faut  qu’on  en  soit  bien  con¬ 
vaincu,  n’est  pas  seulement  un  homme  qui  soigne  les 
malades,  mais,  par  les  services  qu’il  rend  aux  populations 
avec  lesquelles  il  est  en  contact  journalier,  c’est  le  meilleur 
des  agents  de  colonisation. 

malaria  à  Madagascar,  par  le  professeur  R.  Blan¬ 
chard.  —  Le  centre  de  Madagascar,  dont  l’altitude  varie  de 
600  à  1 200  mètres,  a  toujours  été  réputé  comme  étant  très 
salubre  ;  ce  climat  était,  disait-on,  comparable  à  celui  de  la 
France,  et  les  Européens  pouvaient  s’y  établir  en  toute 
sécurité. 

Ce  qui  était  vrai,  il  y  a  quelques  années,  ne  l’est  plus 
aujourd  hui,  et  le  paludisme  règne  en  maître  dans  tout  le 
plateau  de  l  Imerina,  où  chaque  année  il  cause  une  mortalité 
qui  n  est  certainement  pas  inférieure  à  15  000  personnes. 

Les  plus  frappés  parmi  les  habitants  sont  ceux  de  race 
hova,  race  dont  la  force  de  résistance  n’est  pas  gTande 
et  dont  1  infection  palustre,  si  des  mesures  énergiques  ne 
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sont  pas  prises  au  plus  tôt,  amènera  certainement  la  dis¬ 
parition,  ce  qui  sera  fort  préjudiciable  à  nos  intérêts  dans 
la  colonie.  En  effet,  c’est  la  race  hova,  qui,  de  toutes  celles 
qui  habitent  Madag’ascar,  est  la  plus  affinée,  la  plus  civi¬ 
lisée  et  dont  la  nature  s’adapte  le  mieux  à  notre  civili¬ 
sation. 

Il  y  a  quelque  temps  déjà  que  cette  situation,  augmen¬ 
tation  effrayante  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  par 
impaludisme,  avait  été  signalée  au  professeur  Blanchard 
par  un  médecin  de  Madagascar,  dont  la  situation  offi¬ 
cielle  lui  empêche  de  donner  le  nom  ;  ce  médecin  était 
sûr  de  son  fait,  puisqu’il  appuyait  ses  diagnostics  d’exa¬ 
mens  microscopiques  du  sang  et  qu’il  trouvait  en  abon¬ 
dance  chez  des  malades  les  hématozoaires  caractéris¬ 
tiques. 

Depuis,  ces  renseignements  ont  été  confirmés  en  tous 
points  par  Pontoynont,  professeur  à  l’École  de  médecine 
de  Tananarive,  et  par  Jourdran,  directeur  de  cette  École, 
qui,  dans  une  récente  statistique,  donne  comme  morbidité 
palustre,  parmi  les  entrants  à  l’hôpital  de  Tananarive,  les 
chiffres  suivants  : 

Autrefois . . .  3,36  p.  100. 

1902.,  . 13,00  — 

1903 .  16,23  — 

1903.. ... .  31,02  — 

C’est  donc  une  situation  grave  contre  laquelle  il  faut  lut¬ 
ter  sans  retard. 

Quelle  est  la  cause  de  l’envahissement  des  hauts  plateaux 
par  l’infection  palustre  ?  Elle  est  due  d’une  façon  évidente 
aux  travaux  publics,  constructions  de  routes  et  surtout  con¬ 
structions  de  chemins  de  fer.  Pour  ces  travaux,  un  grand 
nombre  de  Hovas  ont  été  transportés  dans  les  régions  où 
règne  la  fièvre  ;  pendant  les  travaux,  le  nombre  des  morts 
fut  énorme; les  travaux  terminés,  eeux  qui  avaient  échappé 
sont  revenus  sur  les  hauts  plateaux,  transportant  les  héma¬ 
tozoaires  dans  leur  sang,  capables  donc  d’infecter  leurs 
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compatriotes  qui  étaient  restés  sur  les  hauts  plateaux. 

Les  Anophèles,  qui  étaient  rares  sur  les  hauts  plateaux, 
ont  envahi  ces  rég-ions  à  mesure  qu’avançaient  les  travaux; 
cela  tient  à  ce  que,  grâce  aux  terrassements,  ils  se  sont 
trouvés  dans  des  conditions  favorables  à  leur  développe¬ 
ment,  trouvant,  dans  tous  les  points  où  étaient  exécutés  de 
grands  travaux,  les  dépressions  légères,  les  petites  flaques 
d’eau,  où  ils  pouvaient  pondre  et  pulluler.  On  a  bien  dit 
que  les  Anopheles  ne  peuvent  multiplier  à  une  altitude  tant 
soit  peu  élevée  ;  il'n’en  est  rien,  les  Anopheles  ne  sont  pas 
exclusivement  des  insectes  de  côte,  et  le  professeur  Blan¬ 
chard  en  a  vu  un  grand  nombre  à  Briançon,  par 
1  400  mètres  d’altitude. 

Non  seulement  les  Anopheles  ont  suivi  la  marche  des 
travailleurs,  mais,  quand  ils  arrivèrent  sur  les  plateaux,  le 
progrès  leur  avait  fourni  des  lieux  de  ponte,  surtout  aux 
environs  de  la  capitale. 

Tananarive  est  située  sur  une  colline  que  domine  le  pa¬ 
lais  ;  les  indigènes  vivaient  dans  des  cabanes  sur  ie  flanc 
delà  colline.  Quand  vinrent  les  Européens,  ceux-ci  construi¬ 
sirent  des  maisons  plus  confortables  à  la  place  des  cases 
indigènes,  qui  peu  à  peu  furent  refoulées  par  les  construc¬ 
tions  neuves  jusqu’au  pied  de  la  colline.  Toutes  ces  con¬ 
structions  n’ont  pas  été  sans  bouleversements  du  sol  et 
sans  produire  des  dépressions  nombreuses,  qui,  retenant 
les  eaux  de  pluie,  ont  créé  des  lieux  de  ponte  pour  les  Ano¬ 
pheles. 

Le  professeur  Blanchard  pense  que  des  mesures  éner¬ 
giques  doivent  être  prises  aussitôt  que  possible  et  propose, 
en  conséquence,  le  vœu  suivant,  qui  est  adopté  à  l’una¬ 
nimité  : 

La  septième  section  (Médecine  et  Hygiène)  du  Congrès  colonial 
français,  justement  émue  des  progrès  du  paludisme  à  Madagascar 
parmi  la  population  indigène  et  européenne, 

Considérant  que  les  diverses  mesures  prophylactiques,  dont 
1  efficacité  ne  saurait  plus  actuellement  faire  l’objet  du  moindre 
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doute,  ne  sont  pas  encore  appliquées  dans  la  colonie,  tout  au  moins 
avec  le  développement  qu’elles  méritent, 

Émet  le  vœu  : 

Qu’il  soit  procédé  d’urgence,  dans  tous  les  hôpitaux  et  postes 
médicaux,  à  l’installation  de  toiles  métalliques  à  toutes  les  fenêtres 
et  portes,  suivant  les  principes  actuellement  bien  connus,  et  qui, 
appliqués  ailleurs,  n’ont  jamais  manqué  de  donner  les  meillem’S 
résultats  ; 

Que  les  flaques  d’eau  stagnante  existant  à  proximité  des  villes, 
villages  ou  habitation  isolées,  soient  systématiquement  comblées  ou 
arrosées  au  pétrole  ; 

Que  les  puits,  citernes  et  récipients  quelconques  d’eau  destinée 
aux  usages  domestiques  soient  maintenus  hermétiquement  clos  ; 

Que  la  quinine  soit  distribuée  à  titre  préventif  tant  aux  indigènes 
qu’aux  Européens  travaillant  au  dehors,  à  l’approche  et  pendant 
toute  la  durée  de  la  saison  des  moustiques; 

Que  la  quinine  soit  distribuée  par  les  autorités  sanitaires  et,  à 
leur  défaut,  par  certains  représentants  de  l’autorité  civile,  dû¬ 
ment  désignés  à  cet  effet  et  responsables  de  l’exécution  de  cette 
mesure  ; 

Que  la  quinine  soit  absorbée  en  présence  des  distributeurs 
mêmes,  afin  d’éviter  la  fraude,  qui  consiste  en  l’accaparement  et 
en  la  revente  du  médicament  à  vil  prix  ; 

Que  l’autorité  civile  établisse  le  monopole  de  la  vente  de  la  qui¬ 
nine  à  bas  prix,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Italie; 

Que  les  dépôts  de  quinine,  constamment  approvisionnés,  soient 
établis  dans  toutes  les  localités  où  se  trouvent  des  représentants 
de  l’autorité  ; 

Que  des  avertissements  par  voie  d’affiches,  rédigées  en  langues 
française  et  malgache,  soient  placardés  dans  toutes  les  localités  et 
renouvelés  chaque  année,  au  début  de  la  saison  des  fièvres,  dans  le 
but  de  porter  à  la  connaissance  des  Européens  et  des  indigènes 
les  dangers  résultant  de  la  piqûre  des  moustiques  et  la  nécessité 
des  diverses  mesures  préventives  et  curatives. 

La  médecine  vétérinaire  aux  colonies,  par  le  pro¬ 
fesseur  R.  Blanchard.  —  Les  maladies  des  animaux,  aussi 
bien  que  celles  qu’on  observe  chez  l’homme,  sont  très  dif¬ 
férentes  aux  colonies  de  celles  que  l’on  voit  en  Europe; 
elles  se  rang-ent  sous  trois  catég^ories  :  zooses,  mycoses  et 
bactérioses,  suivant  la  nature  du  parasite  infectieux,  dont 
l’étude  exige  des  connaissances  techniques  spéciales.  La 
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plupart  des  parasites  sont  habituellement  transmis  par  des 
animaux  piqueurs  et  suceurs  (acariens,  insectes),  dont  i] 
importe  de  déterminer  les  mœurs  et  les  métamorphoses 
en  raison  des  déductions  prophylactiques  qui  doivent  en 
découler.  En  conséquence,  M.  Blanchard  pense  qu’il  y 
aurait  intérêt  à  créer  des  écoles  vétérinaires  spéciales  aux 
colonies  et  émet  le  vœu  suivant,  qui  a  été  adopté  à  T  unani¬ 
mité  par  la  section  de  médecine  et  d’hygiène. 

Qu’un  enseignement  spécial  des  maladies  tropicales  des  ani¬ 
maux  soit  organisé  dans  les  pays  situés  sous  les  tropiques,  ainsi  que 
dans  les  pays  possédant  des  colonies  dans  les  contrées  chaudes; 

Que  divers  gouvernements  fassent  une  enquête  sur  l’état  sani¬ 
taire  des  animaux  domestiques  dans  les  colonies  et  notamment  sur 
l’existence  des  pi’otozooses  (maladies  causées  par  les  pi'otozoaires)  ; 

Que  soient  déterminées  la  répartition  géographique  et  les  condi¬ 
tions  générales  de  la  dissémination  des  diverses  maladies  infec¬ 
tieuses  ; 

Qu’il  soit  créé  dans  chaque  colonie  un  Institut  central  de  parasi¬ 
tologie  largement  subventionné  et  pourvu  du  personnel  technique 
nécessaire  comprenant  en  particulier  des  spécialistes  en  bactério¬ 
logie,  en  mycologie,  en  parasitologie  animale  et  entomologie  ; 

Qu’il  soit  créé,  dans  toutes  les  colonies  qui  n’en  sont  point 
pourvues,  un  conseil  de  police  sanitaire  ayant  sous  sa  dépendance 
le  service  des  épidémies  et  des  épizooties  et  ayant  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  organiser  la  lutte  contre  les  maladies  infec¬ 
tieuses  ; 

Que  l’Institut  de  parasitologie,  le  Conseil  de  police  sanitaire,  et 
le  Service  des  épidémies  et  des  épizooties  jouissent  de  l’autonomie 
la  plus  complète  et  ne  relèvent  que  des  autorités  civiles  supé¬ 
rieures  ; 

Que  les  fonctionnaires  de  ces  diverses  institutions,  qu’ils  appar¬ 
tiennent  à  l’ordre  scientifique  ou  à  l’ordre  administratif,  fassent  leur 
«arrière  dans  une  même  colonie  ou  du  moins  dans  les  colonies 
d’une  même  région  géographique,  et  puissent  y  parcourir  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie,  en  raison  du  grand  intérêt  qui  s’attache  à 
l’étude  méthodique  et  suivie  des  conditions  sanitaires  d’un  même 
pays. 


Les  prisons  en  Indo-Chine,  par  le  Jeanselme.  — 
La  geôle  indo-chinoise  ne  doit  pas  évoquer  dans  l’esprit 
l’idée  d’une  construction  massive,  percée  d’étroites  fenêtres 
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■aux  barreaux  épais.  C’est  une  bâtisse  de  construction 
lég’ère,  parfois  même  une  simple  paillette  dont  les  claires- 
voies  laissent  pénétrer  les  regards  indiscrets.  C’est  un  gui¬ 
chet  mal  clos,  confié  à  la  garde  des  soldats  somnolents 
et  corruptibles.  La  consigne  y  est  peu  sévère,  et  il  est  des 
moyens  qui  la  font  facilement  fléchir;  ainsi  des  détenus 
peuvent  vivre  en  prison  au  milieu  de  leur  famille,  pour 
laquelle  une  redevance  est  payée.  Les  prisonniers  sont 
entassés  sans  mesure  dans  ces  constructions. 

Comme  on  emploie  la  main-d’œuvre  pénale  pour  l’exé¬ 
cution  des  travaux  publics,  la  réclusion  est  moins  stricte 
qu’en  Europe  ;  mais  cependant  le  sort  des  prisonniers,  est 
loin  d’être  enviable. 

Nous  passerons  sur  la  bastonnade  au  rotin,  sorte  de  ques¬ 
tion  préalable  qui  est  de  règle  avant  l’entrée  à  la  prison. 

La  prison  étant  mal  close,  pour  prévenir  les  évasions,  on 
entrave  les  prisonniers  chaque  soir.  «  Nul  ne  saurait  ima¬ 
giner  les  tortures  endurées  par  un  malheureux  atteint  de 
dysenterie  (maladie  endémique  dans  ces  bouges),  qui  toute 
la  nuit  durant,  le  pied  pris  dans  la  barre,  gît  dans  ses 
déjections,  sans  qu’aucune  supplication  puisse  adoucir  une 
consigne  inflexible. 

En  Annam,  jusqu’en  1899,  c’était  la  famille  ou  le  village 
qui  devaient  pourvoir  à  la  subsistance  de  leurs  prisonniers. 
Ceux  dont  on  se  désintéressait  mouraient  de  faim.  Aujour¬ 
d’hui  les  prisonniers  nécessiteux  sont  nourris  aux  frais  de 
l’État  ou  du  créancier. 

Les  mesures  d’hygiène  les  plus  élémentaires,  telles  que 
la  séparation  des  maladies  contagieuses,  sont  omises  dans 
ces  bagnes,  où  régnent  la  variole,  la  dysenterie,  le  béribéri 
et  la  lèpre.  Les  gangues  et  chaînes,  qui  sont  d’usage  cou¬ 
rant  dans  toutes  ces  prisons,  entraînent  des  excoriations 
cutanées  qui  sont  entretenues  par  le  manque  de  tous  soins 
de  propreté. 

Les  prisons  que  le  Gouvernement  a  construites  (Cochin- 
chine  et  Tonkin)  réalisent  un  mieux  sensible  quand  on  les 
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compare  aux  prisons  indigènes  du  Gambodg-e  et  de  l’An- 
nam.  Cependant  remplacement  et  l’aménagement  intérieur 
des  bâtiments,  le  mode  d’alimentation,  le  travail  et  l’bygiène 
des  prisonniers  laissent  encore  à  désirer,  et  l’on  pourrait, 
par  certaines  modifications,  diminuer  d’une  façon  très  no¬ 
table  la  mortalité  dans  les  prisons,  qui,  à  certaines  époques, 
est  effroyable. 

L’alimentation  des  prisonniers  est  variable  suivant  les 
prisons.  A  la  prison  de  Haïphong,  la  ration  journalière  est 
de  700  grammes  de  riz,  et  en  plus  du  poisson,  ou  du  buffle, 
et  du  thé  annamite. 

La  prison  centrale  de  Hanoï  laisse  beaucoup  moins  prise 
à  la  critique.  Elle  est  située  loin  du  centre  de  la  ville;  sa 
construction  est  récente,  et  les  principes  hygiéniques  y 
sont  mieux  appliqués  que  partout  ailleurs  en  Extrême- 
Orient.  L’alimentation  des  prisonniers  indigènes  est  la 
suivante  : 


Riz .  700  gr.  par  jour  (d). 

Poisson .  40  —  (2  fois  par  semaine). 

—  salé .  60  —  — 

Porc  ou  buffle .  60  —  — 

Légumes .  40  —  par  jour. 

Sel.......... .  10-  — 

Nuoc  mam .  A  discrétion. 


Thé  annamite .  — 

La  ration  des  prisonniers  européens  est  beaucoup  plus 
substantielle  et  plus  variée.  Elle  comprend  : 


Pain . 300  gr.  par  jour. 

Soupe .  200  — 

Viande . 100  — 

Légumes . 100  — 


La  nourriture  des  indigènes  n’est  payée  au  fermier  de 
l’alimentation  que  O  piastre  52  cents  pour  la  ration 
journalière,  soit  0,15  au  cours  de  la  piastre  à  2  fr.  50. 
Le  prix  de  la  ration  des  prisonniers  européens  est  de 
0  piastre  40  cents,  près  de  1  franc,  soit  sept  fois  plus 
cher  environ. 


(1)  Riz  pesé  avant  la  cüisson. 
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La  nourriture  des  prisonniers  indigènes  est  très  insuffi¬ 
sante,  et,  dans  ces  conditions,  le  béribéri  n’a  pas  tardé  à 
s’installer  dans  les  bâtiments  de  la  prison  d’Hanoi. 

Les  détenus  indigènes  sont  seuls  frappés  à  l’exclusion 
des  gardiens  indigènes  et  des  Européens,  dont  la  nourri¬ 
ture  est  plus  abondante  et  meilleure. 

A  la  prison  de  Saigon,  il  en  est  de  même  :  le  béribéri 
frappe  les  indigènes,  épargnant  les  gardiens  indigènes  et 
les  prisonniers  européens. 

A  rhôpital  de  Chognan,  où  sont  évacués  tous  les  prison¬ 
niers  de  Cochinchine,  sur  818  malades  qui  ont  été  ti’aités 
du  14  juillet  au  29  décembre  1899,  il  s’est  produit  236  dé¬ 
cès  dont  213  dus  au  béribéri  ;  or  sur  ces  213  cas  mortels, 
195  provenaient  de  la  prison  centrale  de  Saigon. 

Au  bagne  de  Poulo-Condor,  situé  dans  l’île  de  la  Grande- 
Condor,  qui  est  très  salubre,  le  béribéri  est  ég'alement 
,d’une  extrême  fréquence,  par  suite  d’une  hygiène  insuffi¬ 
sante  et  d’une  alimentation  défectueuse.  Pendant  la  période 
du  1®’’  octobre  1897  au  31  novembre  1898,  le  béribéri  avait 
véritablement  vidéle  bagne,  puisqu’il  était  mort  671  p.  1 000 
de  l’effectif  des  détenus. 

La.  prison  modèle  de  ces  régions  d’Extrême-Orient  est 
celle  que  les  Anglais  ont  construite  à  Insein,  à  quelques 
milles  de  Rangoon,  capitale  de  la  Basse-Birmanie,  et  qui 
peut  contenir  plus  de  2  000  prisonniers.  Les  bâtiments, 
composés  de  pavillons,  sont  propres  et  aérés.  La  nourriture, 
consistant  le  plus  souvent  en  riz,  est  abondante. 

Les  détenus  sont  astreints  à  la  plus  grande  propreté  cor¬ 
porelle.  Tous  sont  pesés  deux  fois  par  mois,  et  ceux  qui 
maigrissent  sont  envoyés  à  l’bôpital  de  la  prison.  Grâce  à 
cette  bonne  entente  de  l’hygiène,  l’état  sanitaire  de  la  prison 
est  satisfaisant  et  la  mortalité  ne  dépasse  pas  14  p.  2000, 
soit  0,7  p.  100.  Le  prix  d’entretien  d’un  prisonnier  est  de 
4  anas  par  jour.  Il  est  utile  de  faire  remarquer  que  cette 
prison  a  été  organisée  par  un  Français,  M.  Lekuin,  qui 
est  encore  directeur  d’Insein. 
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Comme  conclusion  de  ce  rapport,  la  septième  section  du 
Congrès  a  adopté  les  vœux  suivants  : 

Il  importe  : 

Que  dans  l’avenir  les  plans  de  toute  prison  nouvelle  soient  éta¬ 
blis  par  une  Commission  contenant  parmi  ses  membres  des  méde¬ 
cins  hj^giénistes  ; 

Que  le  mode  de  contention  de  la  bai-re  qui  impose  aux  prison¬ 
niers  des  souffrances  injustifiées  soit  aboli; 

Que  les  prévenus  soient  séparés  des  condamnés  ; 

Que  le  médecin  chargé  du  service  des  prisons  et  autres  établis¬ 
sements  pénitentiaires  fasse  partie  du  Conseil  d’administration, 
avec  voie  délibérative. 

Observations  de  béribéri  nautique,  par  le  D--  Le  Dan- 
TEC.  —  Les  cas  de  béribéri  sont  assez  fréquents  à  l’hôpi¬ 
tal  de  Bordeaux,  et  M.  Le  Dantec  a  souvent  l’occasion  d’en 
observer  dans  son  service.  Ces  cas  sont  de  deux  origines 
bien  différentes  : 

1°  Le  béribéri,  d’origine  exotique,  qui  autrefois  ne  pro-* 
venait  que  des  colonies  d’Extrême-Orient,  mais  qui  tend 
de  plus  en  plus  à  se  propager  dans  nos  colonies  de  l’Afrique 
et  même  de  l’Amérique  ; 

2°  Le  béribéri  nautique-:  celui-ci  ne  se  rencontre  pas  xiarmi 
les  marins  qui  ne  s’éloignent  guère  des  côtes  ;  mais  on  le 
trouve  chez  ceux  qui  vont  soit  à  Terre-Neuve,  soit  en 
Islande,  pratiquer  la  grande  pêche.  Aux  pêcheries  de  Terre- 
Neuve,  les  pêcheurs  restent  sur  le  banc  pendant  un  temps 
variant  de  quatre  à  six  mois,  et  le  produit  de  la  pêche  est 
relevé  par  des  bateaux  spéciaux.  Tous  les  ans,  on  observe 
parmi  ces  marins  quelques  cas  de  béribéri  ;  parfois  il  y  a 
de  fortes  épidémies  ;  mais  il  est  rare  que  ces  cas  isolés  ou 
épidémies  aient  une  grande  gravité. 

Les  marins  le  plus  souvent  et  le  plus  gravement  atteints 
sont  ceux  qui  entreprennent  des  voyages  au  long  cours, 
surtout  le  grand  long  cours  sur  des  voiliers  (1).  Voici  les 
faits  observés  par  M.  Le  Dantec. 

(1)  Le  petit  long  cours  se  dit  des  navires  qui  naviguent  dans  un  seul 
bassin  (Pacifique,  Atlantique).  Le  grand  long  cours  se  dit  des  navires 
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Le  16  mars  1905,  un  navire  partait  de  Dunkerque  pour 
l’Extrême-Orient  et  revenait  treize  mois  plus  tard  à  Bor¬ 
deaux.  Passant  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  il  mit 
131  jours  pour  atteindre  Saïg'on,  où  il  fit  un  séjour  de  deux 
mois.  Pour  le  retour,  il  mit  184  jours  sans  relâche. 

A  l’aller,  un  seul  homme,  le  capitaine,  fut  atteint  de  béri¬ 
béri,  ce  qui  semble  assez  illogique,  attendu  qu’au  point  de 
vue  surmenage  physique  et  alimentation  il  était  le  mieux 
partagé  du  navire  ;  la  cause  de  cette  anomalie  réside  cer¬ 
tainement  dans  le  fait  que  ce  capitaine  avait  déjà  navigué 
trois  fois  au  grand  long  cours  et  avait  déjà  eu  trois  atteintes 
de  béribéri,  de  sorte  que  son  organisme  était  prédisposé 
à  prendre  de  nouveau  cette  maladie. 

Quand  le  navire  revint  en  vue  de  Bordeaux,  il  fut  signa,lé 
comme  ayant  une  épidémie  de  béribéri  à  bord  :  15  hommes 
étaient  pris  sur  19  dont  se  composait  l’équipage.  Il  n’en 
restait  que  quatre  valides,  qui,  aidés  par  les  moins  atteints, 
assuraient  péniblement  la  marche  du  navire.  Onze,  de  ces 
malades  entrèrent  dans  le  service  de  M.  Le  Dantec. 

Ces  malades  ne  furent  atteints  du  héribévi  qu’au  eours  du  voyage 
du  retour  et  après  qu’ils  eurent  doublé  le  cap  de  Bonne-Espérance  ; 
le  premier  symptôme  fut  des  lourdeurs  d’estomac,  s’accompa¬ 
gnant,  chez  quelques-uns,  de  nausées  et  même  de  vomissements. 

Tous  s’aperçurent  bientôt  qu’ils  ne  montaient  plus  que  difficile¬ 
ment  à  la  mâture;  ils  éprouvaient  une  faiblesse  des  membres 
inférieurs  qui  les  obligeait  à  s’arrêter  en  route  ;  puis  survinrent 
les  douleurs  ordinaires  de  la  névrite  périphérique,  accompagnées 
d’œdèmes. 

Suc  les  11  malades  de  M.  Le.  Dantec,  4  étaient  gravement 
atteints. 

M.  Le  Dantec  appelle  l’attention  sur  certains  troubles,  qu’il  est 
assez  rare  de  rencontrer  chez  tes  blancs  et  que  ses  malades  ont 
présentés.  Ils  sont  d’autant  plus  intéressants  que,  quand  on  les 
observe  chez  les  malades  de  couleur,  l’interprétation  peut  ne  pas 
être  juste,  d’abord  parce  que  l’on  ne  connaît  pas  bien  la  langue 
du  malade  et  aussi  parce  que  l’état  psychique  du  malade  ne  lui 
permet  pas  de  comprendre  le  point  spécial  sur  lequel  on  l’inter- 

qui,  passant  le  cap  de  Bonne-Espérance  ou  le  cap  Horn,  naviguent  dans 
plusieurs  bassins. 
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roge,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  troubles  de  la  mémoire 

et  les  amnésies. 

Tous  les  malades  eurent  du  fourmillement  dans  les  pieds,  des 
'brûlements  le  long  du  trajet  des  nerfs,  surtout  pendant  la  nuit;  il 
y  eut  également  des  douleurs  musculaires  des  jambes,  plus  vives 
que  celles  que  l’on  constate  chez  les  indigènes. 

Les  pieds  étaient  froids  au  toucher,  et  les  malades  se  plaignaient 
de  cette  sensation.  La  sensibilité  du  pied  était  perdue  ou  plutôt 
pervertie,  car  les  malades  se  plaignaient  au  contact  de  ressentir 
une  brûlure.  Au  niveau  des  cuisses,  le  contact  donnait  lieu  à  des 
sensations  électriques. 

Au  membre  supérieur,  les  troubles  sensitifs  étaient  insignifiants. 

Les  réflexes  étaient  abolis  aux  membres  supérieurs  et  diminués 
aux  membi*es  inférieurs. 

Chez  deux  malades  il  y  avait  de  l’œdème  généralisé. 

Chez  les  autres,  l’œdème  atteignait  le  membre  inférieur. 

Un  seul  présentait  un  épanchement  péricai’dique. 

Du  côté  de  la  vue,  chez  aucun  malade  on  n’a  noté  d’héméralopie, 
mais  trois  .  se  sont  plaints  d’avoir  par  moments  une  sensation  de 
voile  sur  les  yeux.  Cela  revenait  par  accès  durant  dix  minutes 
dans  la  journée  et  surtout  le  soir.  Chez  l’un  des  malades,  cette 
sensation  existait  en  tout  temps. 

Quelques-uns  eurent  également  du  scotome  ;  le  scintillement  se 
produisait  également  par  accès  (trois  ou  quatre  par  jour)  durant 
trois  à  cinq  minutes. 

On  a  noté  également  un  peu  de  conjonctivite  et  de  larmoiement. 

Chez  le  second  du  bord,  il  y  eut  un  peu  d’embarras  de  la  parole. 
Cette  dysarthrie  fut  cependant  très  légère  et  ne  frappa  pas  les 
personnes  qui  approchèrent  le  malade;  c’est  lui-même  qui  appela 
l’attention  sur  ce  point. 

Chez  aucun  des  malades  observés  par  M.  Le  Dantec  il  n’y  eut 
de  troubles  de  la  mémoire . 

Quelle  était  l’étiologie  de  cette  affection?  Ces  hommes, 
pendant  tout  leur  séjour  en  mer,  furent  extrêmement  mal 
nourris.  Au  voyage  d’aller,  la  nourriture  se  composait  pour 
le  matin  de  biscuit  avec  du  café  et  un  peu  d’alcool  ;  à  midi, 
du  lard  salé  et  des  haricots;  le  soir,  seulement  des  haricots. 
Au  retour,  pendant  les  184  jours  de  traversée,  la  nourri¬ 
ture  se  composa  de  porc  salé  et  de  haricots,  sauf  au  voisi¬ 
nage  de  Saint-Hélène,  où  le  capitaine  héla  des  pêcheurs 
et  se  fit  apporter,  sans  que  personne  descende  à  terre,  une 


BÉRIBÉRI  NAUTIQUE.  175 

petite  quantité  de  bœuf  salé,  qui  remplaça  le  porc  pendant 
quelques  jours. 

Au  départ  de  Saigon,  on  avait  bien  embarqué  des  vo¬ 
lailles  et  des  pigeons,  mais  toutes  devinrent  béribériques 
en  quelques  jours  et  moururent. 

'  L’enquête  faite  à  bord  montra  un  bateau  remarquable¬ 
ment  propre,  et  aussi  bien  aménagé  que  possible  ;  seuls 
les  échantillons  des  produits  destinés  à  l’alimentation 
étaient  défectueux.  Lès  haricots,  qui  furent  pendant  l’aller 
et  surtout  au  retour  la  nourriture  presque  exclusive  des 
matelots,  avaient  été  embarqués  à  Dunkerque,  et  le  cuisi¬ 
nier  du  bord  avait  remarqué  qu’à  mesure  que  le  voyage 
avançait  les  haricots  devenaient  d’une  dureté  extraor- 
cinaire.  Au  départ  il  suffisait  d’une  heure  et  demie  à  deux 
!i  îures  pour  les  cuire,  alors  qu’au  retour,  au  bout  de  six 
h  "ures  de  feu,  ils  n’étaient  pas  encore  cuits. 

M.  Le  Dantec  mit  ees  hommes  saturés  de  salaisons  au 
régime  déchloruré,  peu  de  viande  et  des  légumes  verts  en 
très  grande  quantité;  tous,  par  ce  traitement  des  plus 
simples,  revinrent  rapidement  à  la  santé. 

M.  Le  Dantec  pense  que  c’est  l’alimentation  défectueuse 
qui  est  la  cause  de  l’éclosion  de  l’épidémie  qu’il  vient  de 
relater.  On  abuse  véritablement  des  matelots,  qui,  dans  la 
marine  marchande,  sont  extrêmement  mal  nourris. 

La  première  chose  qué  réclame  le  marin  français,  c’est 
l’alcool,  le  reste  de  la  nourriture  importe  peu.  Il  n’en  est 
pas  de  même  dans  les  marines  marchandes  étrangères,  où, 
comme  boisson,  on  ne  donne  que  du  thé  et  une  ou  deux 
fois  par  jour  du  grog  ou  du  jus  de  citron.  Comme  alimen¬ 
tation,  chaque  homme  a  par  semaine  une  boîte  de  lait, 
une  livre  de  beurre  ;  du  pain  tous  les  jours  ;  les  repas  com¬ 
prennent  deux  fois  du  porc,  deux  fois  de  la  viande  salée, 
deux  fois  du  poisson  fumé.  De  temps  en  temps,  des  œufs 
et  des  vivres  frais. 

Grâce  à  ce  régime  varié  et  nourrissant,  les  équipages 
échappent  au  héribéri. 
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Dans  la  discussion  qui  suivit  cette  intéressante  commu¬ 
nication,  M.  Jeanselme  s’attacha  à  montrer  la  différence- 
fondamentale  qui  existe  entre  le  béribéri  exotique,  le  béri¬ 
béri  nautique  et  celui  qui  se  développe  dans  les  asiles- 
d’aliénés  d’Europe.  Le  béribéri  nautique  présente  des 
rapports  étroits  avec  le  scorbut,  si  fréquent  autrefois  ;  du 
reste,  on  constate  souvent  que  les  hommes  atteints  de 
béribéri  nautique  présentent  des  gencives  saignantes. 
Cette  affection  se  rapproche  donc  beaucoup  de  certaines 
formes  scorbutiques,  et  les  troubles  nerveux  pourraient  être 
rapportés  à  une  polynévrite  toxique. 

En  ce  qui  eoneerne  le  béribéri  exotique,  on  a  pensé  quhl 
s’agissait  d’une  affection  provoquée  par  l’alimentation;  on 
a  cru  qu’elle  était  due  au  riz  blanc,,  mais  l’alimentation 
des  prisonniers  nourris  exclusivement  avec  du  riz  rouge  n’a 
amené  aucune  diminution  dans  le  nombre  des  cas. 

Il  est  remarquable  que,  dans  les  prisons  de  l’Extrême- 
Orient,  il  n’y  a  que  les  prisonniers  indigènes  qui  soient 
atteints  ;  les  Européens,  dont  le  régime  alimentaire  est 
meilleur,  et  les  surveillants  indigènes  ne  sont  pas  atteints. 
Or  il  est  à  remarquer  que  ces  indigènes  reçoivent  la  même 
nourriture  que  les  prisonniers,  mais  leur  ration  est  double. 
Si  le  béribéri  était  dû  à  la  quahté  des  ahments,  ils  devraient 
donc  être  contaminés  plus  vite  que  les  prisonniers,  or  il 
n’en  est  rien. 

Il  semble  donc  bien  démontré  par  ce  fait  que  l’alimenta¬ 
tion  ne  cause  pas  le  béribéri  ;  mais  l’alimentation  défec¬ 
tueuse,  telle  que  celle  que  reçoivent  les  prisonniers,  amène 
un  état  de  déchéance  organique  favorable  à  l’éclosion  de 
cette  maladie. 

Le  béribéri  est  une  affection  due  au  déveloippement  d’un 
microorganisme.  Jusqu’à  présent, lesrechercJhes  entreprises 
ne  semblent  pas;  avoir  donné  de  grands  résultats. 

Cependant  le  fait  suivant,  signalé  pm  M.  Jeanselme, 
montre  la  transmissibilité.  Dans  la  nouvelle  prison  d’Hanoi, 
il  n’y  avait  pas  de  béribéri,  alors  qu’une  épidémie  existait 
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dans  l’ancienne  prison.  Quelques  prisonniers  béribériques 
furent  transportés  de  la  prison  ancienne  à  la  prison  nou¬ 
velle,  et  aussitôt  une  épidémie  se  déclare  dans  l’établisse¬ 
ment  jusqu’alors  indemne.  Ce  fait  n’est  pas  isolé  et  a  été 
signalé  aux  Indes  néerlandaises  et  dans  la  presqu’île  de 
Malacca.  Il  semble  que  le  microorganisme  du  béribéri  se 
développe  aux  bornes  de  l’organisme  d’une  façon  superfi¬ 
cielle  ne  laissant  pas  de  traces,  et  que  ce  sont  les  toxines 
qu’il  fournit  qui  provoquent  les  symptômes  observés.  Il 
s’agirait  donc  d’un  microbe  analogue  à  ceux  de  la 
diphtérie  ou  du  tétanos.  Siège-t-il  au  niveau  du  pha¬ 
rynx,  comme  certains  l’on  pensé,  en  s’appuyant  sur  la 
présence  d’une  rougeur  de  l’isthme  du  gosier  dans  les 
cas  de  béribéri,  ou  au  niveau  du  duodénum,  dans  lequel 
les  autopsies  ont  permis  de  constater,  dans  certains  cas 
de  cette  affection,  des'  ulcérations  ?  La  question  n’est  pas 
encore  résolue,  et  notre  savoir  n’est  fait  actuellement  que 
d’hypothèses. 

Le  D*"  Salanoue  (d’Hanoi)  a  fait  des  recherches  sur  le  micro- 
organisme  producteur  du  béribéri  :  il  a  trouvé  un  diplocoque 
qui  lui  semble  produire  cette  affection  ;  inoculé  à  un  singe, 
il  a  reproduit  les  symptômes  de  béribéri,  particulièrement 
les  troubles  de  polynévrite.  Lé  D"'  Salanoue  insisté  pour 
appeler  l’attention  du  Congrès  sur  cette  maladie,  dont  les 
ravages  sont  terribles  en  Extrême-Orient.  Il  rappelle  que,  si, 
pendant  la  guerre  russo-japonaise,  les  Japonais  ont  réussi 
à  échapper  aux  épidémies  des  camps  :  la  variole,  la  fièvre 
typhoïde,  il  leur  fut  impossible  d’échapper  au  béribéri,  qui 
terrassa  au  moins  20000  hommes  devant  Port-Arthur  et  au 
moins  50000  à  Moukden. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  la  7®  section  du  Congrès 
colonial  (Médecine  et  Hygiène)  a  émis  les  vœux  suivants  : 

Considérant  que  le  béribéri  prend  des  proportions  inquiétantes 
dans  toutes  les  régions  tropicales  du  globe  et  en  particulier  dans 
nos  possessions  d’Asie,  d’Afrique  et  d’Océanie; 

-  Que  d’autre  part  les  efforts  faits  par  les  diverses  puissances 
4e  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N»  2.  12 
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coloniales  pour  éclairer  les  causes  et  1  origine  encore  si  obscure  de 

cette  redoutable  maladie  ; 

Que  tout  individu,  même  légèrement  touché  par  le  béribéri, 
devient  une  non-valeur  et  une  charge  pour  la  colonie  ; 

Que  par  ce  fait  la  main-d’œuvre  si  nécessaire  à  notre  expansion 
coloniale  est  amoindrie  ; 

Émet  le  vœu  : 

Qu’à  l’exemple  des  autres  puissances  coloniales  une  mission 
scientifique  française  soit  chargée  d’étudier  les  causes  du  béribéri 
et  les  moyens  de  s’ eh  protéger. 

Fumeurs  et  mangeurs  d’opium,  par  lè  D''  Jeanselme. 
—  L’opium,  en  Extrême-Orient,  se  mange  ou  se  fume. 

Les  mangeurs  d'opium  n’absorbent  au  début  que  des 
quantités  minimes,  de  à  mais  peu  à  peu  ils 

augmentent  la  dose  journalière,  et  ils  arrivent  ainsi  jusqu’à 
prendre  la  dose  énorme  de  10  grammes.  Les  personnes 
qui,  possédant  un  peu  de  caractère,  peuvent  restreindre 
leur  ration  quotidienne  à  quelques  centigrammes  ne  de¬ 
viennent  pas  des  opiomanes  ;  mais  cela  est  rare.  Le  plus 
souvent,  celui  qui  a  commencé  à  prendre  de  l’opium  aug¬ 
mente  sa  dose,  et  les  troubles  graves  ne  tardent  pas  à 
paraître . 

Les  grands  mang’eurs  d’opium  perdent  l’appétit,  ont  des 
nausées,  des  vomissements,  une  constipation  opiniâtre  et 
parfois,  à  la  période  ultime,  une  diarrhée  incoercible.  Quand 
ils  sont  privés  de  leur  poison,  ils  tombent  dans  une  apathie 
profonde;  graduellement  leurs  facultés  intellectuelles  et 
affectives  se  pervertissent;  ils  ne  pensent  plus  qu’à  la  satis¬ 
faction  de  leur  passion.  ^ 

L’opiophagie  a  des  adeptes  en  Occident,  particulièrement 
en  Angleterre  et  surtout  aux  États-Unis,  dans  l’État  de 
Michigan. 

En  1858,  on  comptait  en  Chine  2  millions  de  fumeurs 
d’opium  ;  vingt  ans  plus  tard,  on  en  évaluait  approxima¬ 
tivement  le  nombre  à  100  ou  120  millions;  depuis  il  a 
encore  augmenté.  Ce  vice  est  également  très  répandu  en 
Indo-Chine,  puisque,  en  1900,  notre  colonie  n’achetait  pas, 
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dans  l’Inde  et  dans  le  Yun-nan,  moins  de  110000  kilo¬ 
grammes  d’opium.. 

A  chaque  pipe,  le  fumeur  utilise  environ  0®'’,25  d’opium  ; 
la  consommation  d’un  fumeur  moyen  atteint  rapidement 
30  à  60  pipes  par  jour,  soit  8  à  10  grammes  d’opium.  Mais 
l’accoutumance  vient  vite,  et  le  fumeur  arrive  plus  ou  moins 
rapidement  à  fumer  100  et  même  150  pipes  par  jour. 

Si  au  début  le  fumeur  est  plongé  dans  une  félicité  par¬ 
faite,  il  n’en  est  plus  de  même  bientôt.  Le  fumeur  se  dé¬ 
sintéresse  de  tout  ce  qui  n’est  pas  sa  passion;  il  perd  la 
mémoire,  le  jugement,  son  peu  de  caractère.  La  force  muscu¬ 
laire  diminue,  la  démarche  est  hésitante  ;  le  pouls  et  la  respi¬ 
ration  se  ralentissent  et  deviennent  arythmiques  ;  les  sécré¬ 
tions  diminuent  ;  les  forces  viriles  déclinent,  et  les  malades 
tombent  dans  le  gâtisme,  jusqu’à  ce  qu’une  affection  inter¬ 
currente  ou  une  diarrhée  incoercible  mettent  fin  à  ce  martyre. 

Les  Européens  malheureusement  contractent  souvent 
cette  funeste  habitude  et,  rentrés  en  France,  font  de  nom- 
breu.K  prosélytes.  Des  fumeries  en  grand  nombre  existent 
dans  nos  ports  de  guerre,  et  c’est  là  un  danger  pour  notre 
marine. 

La  7®  section  du  Congrès  colonial,  en  présence  de  ce 
danger  pour  l’individu,  la  race,  la  société,  a  émis  le  vœu 
suivant  ; 

Considérant  que  le  nombre  des  fumeurs  d’opium  s’est  accru 
d’une  façon  inquiétante  dans  nos  colonies  d’Extrême-Orient  ; 

Que  la  passion  de  l’opium  rend  impropres  au  commandement  et 
à  l’administration,  et  indignes  de  détenir  une  partie  de  l’autorité 
civile  ou  militaire  ceux  qui  se  livrent  à  cette  funeste  habitude  ; 

Que  certains  fonctionnaires  civils  et  militaires  ont  transporté 
cette  habitude  dans  d’autres  colonies  et  même  en  France,  où  elle 
menace  de  se  propager. 

Émet  le  vœu  : 

Qu’une  surveillance  très  active  soit  exercée  à  cet  égax’d  sur  les 
fonctionnaires  de  tout  ordre,  tant  civils  que  militaires  ; 

Que  ceux  d’entre  eux  qui  seront  convaincus  de  fumer  habituelle¬ 
ment  l’opium  soient  d’abord  réprimandés,  puis,  en  cas  de  récidive, 
passibles  des  peines  les  plus  sévères. 


iSO  VARIÉTÉS. 

-  Que  dans  la  métropole  toute  fumerie  d’opium  clandestine  ou 
publique  soit  fei'mée  ; 

Que  les  vendeurs  et  les  détenteurs  d’opium  soient  poursuivis 
conformément  à  la  loi. 


VARIÉTÉS 


RESPONSABILITÉ  ATTÉNUÉE 

Les  experts  emploient  fréquemment,  pour  caractériser  l’état 
mental  de  tel  ou  tel  délinquant  ou  criminel  soumis  à  leur  examen, 
l’expression  de  a  responsabilité  atténuée  ».  A  dire  vrai,  il  n’est 
guère  facile  de  se  représenter  ce  qu’est  mie  responsabilité  atténuée  : 
ou  bien  l’individu  dispose  d’un  contrôle  et  d’un  pouvoir  d’arrêt 
normaux  sur  ses  propres  actions,  et  alors  sa  responsabilité  est 
entière  ;  ou  bien  le  trouble  de  ses  facultés  intellectuelles  supprime 
toute  espèce  de  frein  moral,  et  il  est  irresponsable  ;  seulement,  en 
pratique,  il  faut  bien  reconnaître  qu’il  est  toute  une  catégorie  de 
sujets  qui,  incontestablement  irresponsables  aux  yeux  du  psychiatre, 
ne  sont  cependant  pas  des  aliénés  au  sens  légal  du  mot  et  ne  pour¬ 
raient  trouver  place  dans  les  asiles  :  c’est  pour  eux  qu’a  été  créée 
cette  conception  toute  artificielle  de  la  responsabilité  atténuée  qui 
permet,  sans  leur  appliquer  dans  toute  sa  rigueur  la  peine  prévue 
par  la  loi,  de  défendre  dans  une  certaine  mesure  la  société  contre 
leurs  instincts  malfaisants.  Or,  voici  que  cette  question  de  la  res¬ 
ponsabilité  atténuée,  qui  préoccupe  les  esprits  en  Allemagne  aussi 
bien  qu’en  France,  vient  d’être  soulevée  devant  la  dixième  réunion 
àQÏ’ Association  internationale  de  criminologie,  qui  a  siégé  ces  jours 
derniers  à  Hambourg;  elle  y  a  pris  corps  et  y  a  été  concrétée  sous 
forme  de  vœux,  platoniques  à  vrai  dire,  mais  qui  n’en  témoignent 
pas  moins  d’un  curieux  état  d’esprit. 

C’est  M.  von  Liszt  (de  Berlin)  qui  a  ouvert  la  discussion  sur  ce 
point  en  déposant  un  certain  nombre  de  propositions  à  soumettre 
au  vote  de  l’Assemblée.  La  première  était  conçue  à  peu  près  dans- 
ces  termes  :  le  législateur  doit  prescrire  des  mesures  de  protection 
(surveillance  particulière,  internement  dans  les  asiles  de  sûreté,  etc.) 
à  l’égai'd  des  «  défectueux  »  à  responsabilité  atténuée,  qu’ils  soient 
délinquants  ou  non,  s’ils  sont  dangereux  pour  eux-mêmes,  pour 
leur  entourage  ou  pour  la  société. 

Jusque-là,  rien  à  dire;  comme  l’a  exposé  l’orateur,  cette  dispo¬ 
sition  viserait  par  exemple  les  minus  habens,  les  épileptiques. 


DÉLIVRANCE  DES  CERTIFICATS  DE  VIRGINITÉ.  18i 

les  kleptomanes,  les  alcooliques,  les  morphinomanes,  les  pervertis 
sexuels,  etc.,  toutes  catégories  de  déséquilibrés,  de  dégénérés,  au 
sujet  desquels  les  aliénistes  et  juristes  des  divers  pays  sont  .una¬ 
nimes  pom*  réclamer  des  mesures  de  protection  dont  l’application 
serait  soumise  au  contrôle  du  pouvoir  judiciaire.  Onam’aitpuet  dû 
s’en  tenir  là;  mais  M.  von  Liszt  est  allé  plus  loin,  et,  dans  un 
second  vœu  proposé,  il  demandait  que,  pour  les  défectueux  délin¬ 
quants,  on  établît,  en  plus  des  dispositions  actuelles  sm*  les  cir¬ 
constances  atténuantes,  des  pénalités  amoindries  :  c’était  donc 
reconnaître  la  légitimité  de  la  conception  de  la  responsabilité  atté¬ 
nuée,  à  laquelle  correspondraient  des  peines  également  atténuées. 

Cette  manière  de  voir  n’a  pas  été  sans  provoquer  quelques  contra¬ 
dictions,  notamment  de  la  part  de  M.  Torp  (de  Copenhague),  qui  a 
déclaré  que  le  Danemark  possède  une  disposition  de  ce  genre  et 
que  tout  le  monde  en  réclame  la  suppression.  Mais  M.  Feisenber- 
ger  (de.Bochum)  a  fait  observer  qu’il  ne  pouvait  s’agir,  dans  la  pro¬ 
position  de  M.  von  Liszt,  de  pénalités  amoindries,  mais  bien  de 
pénalités  mieux  adaptées  au  délit  commis  ;  et  il  faut  croire  que  cette 
question  de  mots  a  fait  grande  impression  sur  l’esprit  de  l’assem¬ 
blée,  car  on  a  voté  la  proposition  (en  français),  ainsi  modifiée  par 
MM.  von  Liszt  et  Ki'onecker  :  cc  Pour  les  défectueux  délinquants, 
dangereux  ou  non,  il  y  a  lieu  d’instituer  ime  peine  spéciale  ou  un 
traitement  spécial.  » 

Tout  cela  est  bel  et  bon  ;  mais  le  jour  où  tout  le  monde  est  d’ ac¬ 
cord  pour  réclamer  les  asiles  de  sûreté  nécessanes  et  suffisants 
pour  mettre  les  «  demi-fous  » ,  selon  l’expression  d’un  romancier 
contemporain,  dans  l’impossibilité  de  nub*e,  on  ne  voit  pas  bien 
l’utüité  d’édicter  contre  eux  des  pénalités  spéciales,  tandis  qu’il 
n’est  que  trop  facile  de  concevoir  les  inconvénients  de  tout  genre, 
moraux  et  matériels,  qu’il  y  am’ait  à  considérer  ces  individus,  — 
qui  sont  des  malades,  —  comme  des  coupables,  et  à  les  soumettre 
à  ce  titre,  aux  l'igueurs,  même  atténuées,  du  régime  péniten¬ 
tiaire. 


REVUE  DES  JOURNAUX 


Sur  la  délivrance  des  certificats  de  virginité. 

Certifier  la  virginité  d’une  jeune  fille,  ou  réputée  telle,  n’est  pas  si 
facile  qu’on  pourrait  se  l’imaginer,  et  le  médecin  fait  toujours  bien 
d’y  regarder  à...  deux  ou  trois  fois  avant  de  signer.  Et  encore! 
Témoin  la  discussion  qui  s’engagea  récemment  à  ce  sujet  à  la 
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Société  de  gynécologie  et  d’obstétrique  de  Bordeaux  entre  des 
gens  les  plus  sérieux  et  les  plus  compétents  qui  soient. 

M.  Démons  demande  lavis  de  la  société  au  sujet  du  cas  suivant. 
On  lui  amène  une  jeune  fille  pour  savoir  si  elle  est  vierge,  un  fiancé 
évincé  se  vantant  d’avoir  eu  des  rapports  avec  elle.  Cette  jeune 
fille  présente  les  signes  considérés  comme  caractérisant  la  virginité. 
M.  Démons  se  demande  s’il  doit  délivrer  le  certificat  de  virginité 
réclamé  par  la  famille . 

M.  Lefom’.  —  Pour  ma  part,  je  refuse  toujoui*s  de  délivrer  des 
certificats  analogues,  parce  que  j’èstime  qu’aucun  des  signes  sur 
lesquels  on  s’appuie  pour  certifier  la  virginité  n’a  de  caractères 
suffisants  de  certitude.  On  sait,  en  effet,  que  la  persistance  de  l’hymen 
n’est  nullement  une  preuve  de  vii’ginité,  et,  dans  les  services 
d’accouchements,  il  est  fréquent  de  rencontrer  des  femmes  chez 
lesquelles  cette  membrane  persiste  avec  toute  son  intégrité  jusqu’au 
moment  de  l’expulsion  du  fœtus. 

M.  Démons.  — Sur  quoi  se  basentdoncles  médecins  légistes  pour 
certifier  la  virginité  ? 

'  M.  Lefour.  —  Évidemment  sur  la  persistance  de  l’hymen  ;  mais, 
je  le  répète,  c’est  là  à  mon  avis  un  signequi  n’a  pas  la  valeur 
absolue  qu’on  lui  prête. 

M.  Démons. —  Je  crois  que  M.  Lefour  a  raison,  et  cela  d’autant 
mieux  que  l’intromission  de  la  verge  n’est  pas  nécessaire  à  la 
fécondation. 

Dans  le  cas  que  je  vous  soumets,  il  se  pose  de  plus  une  autre 
question  :  il  y  a  quelque  temps  que  j’examine  la  jeune  fille  que  j’ai 
jugée  vierge  ;  or,  le  certificat  que  l’on  me  demande, — et  que  j  e  n’ai  pas 
envoyé,  —  s’applique-t-il  encore  à  elle?  Peut-être  s’en  servira-t-on 
pour  une  autre  personne. 

M .  Lefour.  —  C’est  une  raison  de  plus  pom‘  être  extrêmement 
prudent  et  refuser  le  certificat  demandé.  Si  on  était  obligé  de  le 
donner,  j  e  crois  qu’il  faudrait  être  très  explicite  et  dire  par  exemple  : 
«  La  personne  qui  nous  a  été  présentée  comme  étant  ]\P'«  X...,  etc.  » 
M.  Chaleix.  —  11  faudi'ait  s’entendre  sur  ce  qu’est  la  virginité  ; 
au  point  de  vue  anatomique,  on  pourrait  dire  qu’elle  est  souvent 
trompeuse  et  qu’il  n’y  a  de  vraie  virginité  que  la  virginité  morale. 

Je  crois  que  tout  ce  qu’il  est  possible  de  dire  dans  un  certificat, 
c’est  que  la  personne  examinée  présente  tous  les  atti’ibuts  de  la 
virginité. 

M.  Lefour.  —  J’ai  été  amené,  dans  certains  cas,  à  faire,  chez  des 
jeunes  filles  vierges,  des  opérations  comme  l’amputation  du  col, 
qui  s  accompagnent  nécessairement  du  sacrifice  de  l’hymen;  en 
pareil  cas,  je  n’hésite  jamais  à  donner  à  la  jeune  fille  un 


LA  PENDAISON  PAR  SUICIDE. 


183' 

cértiflcat.  constatant  l’origine  toute  chirurgicale  de  sa  défloraison, 
et  je  crois  éviter  ainsi  pour  plus  tard,  au  moment  du  mariage,  des 
événements  qui  pourraient  avoir  pour  le  ménage  les  plus  graves 
conséquences  (1).  '  0. 

Intoxication  grave  par  l’usage  externe  de  larésorcine.  — 

On  n’emploie  que  rarement  la  résorcine  à  l’intérieur,  à  cause  de 
sa  grande  toxicité  ;  en  revanche,  elle  est  d’un  us^e  com’ant  en 
dermatothérapie  externe,  où  elle  figm’e  comme  partie  constituante 
des  diverses  pommades  ou  pâtes  destinées  à  faire  desquamer,  à 
décaper  les  téguments.  Cet  usage  externe  de  la  résorcine  est  géné¬ 
ralement  considéré  comme  dépourvu  d’inconvénients.  Or,  S. 
Kaiser,  assistant  de  la  clinique  dermatologique  de  Breslau,  a 
observé  un  empoisonnement  grave  chez  un  homme  âgé  de  vingt- 
neuf  ans,  après  application  d’une  pâte  résorcinée  à  SO  p.  100,  sur 
un  vaste  placard  de  lupus  végétant  au  dos.  Il  est  vrai  que  cette 
surface  mesurait  600  centimètres  carrés  environ.  L’intoxication  s’est 
manifestée  ici  par  un  accès  d’excitation  maniaque  avec  convul¬ 
sions,  suivi  d’un  état  de  léthargie,  phénomènes  qui,  fort  heureu¬ 
sement,  se  dissipèrent  en  l’espace  de  deux  heures.  Une  fois  revenu 
à  lui,  le  malade  émit  des  urines  d’abord  verdâtres,  puis  complète¬ 
ment  noires  (2).  P.  R. 

La  pendaison  par  suicide  etles  lésions  de  la  colonne  verté¬ 
brale,  par  le  professeur  Pamsot  (de  Nancy)  et  Blum  (3).  —  L’opi¬ 
nion  classique  veut  que,  dans  la  pendaison  par  suicide,  il  n’y  ait 
pas  de  lésion  de  la  colonne  vei’tébrale.  Tout  au  moins  les  auteurs 
contemporains  n’en  ont-ils  jamais  observé.  Bien  plus,  certains 
d’entre  eux  ou  plus  anciens  n’en  admettent  pas  la  possibilité.  C’est 
ainsi  que  Briand  et  Chaudé,  dans  leur  Manuel  de  médecine  légale, 
prétendent  que  les  lésions  de  la  colonne  vertébrale  ne  peuvent 
être  produites  par  le  seul  poids  du  corps  et  estiment  qu’elles  ne 
peuvent  se  présenter  que  si  la  pendaison  a  eu  lieu  avec  une  très 
forte  secousse  ou  une  extrême  violence. 

On  conçoit,  dans  ces  conditions,  combien  il  est  important  de 
réformer  une  telle  doctrine,  qui  peut  conduire,  lors  d’une  exper¬ 
tise,  à  des  conclusions  tout  à  fait  erronées  et  dangereuses.  Les 
autem's  établissent,  en  effet,  que,  dans  un  cas  de  suicide  par  pen¬ 
daison  qui  s’est  produit  presque  sous  leurs  yeux,  à  l’hôpital,  des 

(1)  Bulletin  médical,  3  janvier  1906. 

(2)  Berlin,  klin.  Woch.,  14  août  1905. 

(3)  Bev.  méd.  de  l’Est,  1er  décembre  1905. 
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lésions  très  graves  de  la  colonne  vei'tébrale  furent  trouvées  à 
l’autopsie. 

Il  s’agissait  d’un  malade  de  soixante  ans,  entré  à  l’hôpital  de 
Nancy  pour  une  pneumonie,  et  qui,  dans  un  accès  de  délire,  se 
pendit  à  la  tringle  supérieure  de  son  lit  avec  la  corde  qui  tombe  de 
cette  tringle  et  qui  sert  aux  malades  à  se  soulever  par  une  traction 
sur  les  bras.  Le  malade  glissa  le  long  de  son  lit,  de  sorte  que, 
quelques  minutes  après,  quand  on  s’aperçut  de  ce  suicide,  les 
jambes  étaient  tangentes  au  plan  du  lit,  et  les  pieds  efflem'aieut 
le  sol.  Aussitôt  dépendu,  le  malade  vécut  encore  une  demi-heure 
et  finit  par  momûr  avec  des  accidents  convulsifs. 

A  l’autopsie,  on  trouva  une  déchirure  du  ligament  vertébral 
commun  antérieur,  compliquée  d’un  écartement  entre  le  corps  de 
la  sixième  et  de  la  septième  vertèbre  cervicale;  à  ce  niveau,  le 
disque  intervertébral  était  rompu.  La  moelle  paraissait  indemne, 
mais  l’entorse  ainsi  formée  permettait  une  flexion  exagérée  de  la 
colonne,  grâce  au  glissement  en  avant  de  la  sixième  vertèbre,  qui 
venait  faire  une  saillie  appréciable  dans  le  canal  médullaire. 

Disposition  des  stigmates  professionnels  chez  les  culti- 
•yateurs  incorporés.  —  A  la  visite  d’incorporation,  les  jeunes 
cultivateurs  se  reconnaissent  aux  quatre  stigmates  professionnels 
suivants  : 

1°  Callosités  aux  mains,  sm-tout  prononcées  à  la  tête  des  méta¬ 
carpiens  (maniement  des  instruments  aratoires);  mains  fortes  et 
larges  ; 

2“  Pigmentation  très  notable  des  avant-bras  (couleur  chocolat), 
qui  sont  toujours  nus  pendant  le  travail  aux  champs  et  brûlés  par 
le  soleil; 

3°  Dos  rond,  voûté,  forte  saillie  des  omoplates,  dus  à  la  station 
penchée  et  prolongée  vers  la  terre  ; 

4®  Deux  bourses  séreuses,  larges  comme  un  écu,  sur  l’arête  dor¬ 
sale,  à  la  partie  médiane  des  pieds,  au  niveau  des  tendons  exten¬ 
seurs  des  gros  orteils,  vers  l’entrée  de  la  ligne  de  Lisfranc.  Ces 
bourses  professionnelles  sont  dues  aux  pressions  réitérées  du  pied 
par  le  port  permanent  des  sabots  en  bois. 

Les  callosités  des  mains  disparaissent  les  premières,  environ  au 
bout  d’un  mois.  Le  maniement  du  fusil  est  donc  moins  pénible 
pour  l’épiderme  que  celui  de  la  faux  ou  des  mancherons  de  la 
charrue. 

La  pigmentation  des  avant-bras  est  plus  lente  à  disparaître,  et, 
sur  les  sujets  bruns,  elle  persiste  encore  après  cinq  ou  six  mois 
d’incorporation. 
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La  voussure  du  dos  s’atténue  à  la  longue,  à  force  de  rejeter  en 
arrière  les  épaules,  c’est-à-dire,  en  termes  militaires,  «  de  les 
effacer  ».  Le  port  du  sac  et  les  bretelles,  qui  tirent  en  arrière, 
contribue  également  à  ce  redressement.  Mais,  quand  la  voussure- 
est  très  prononcée  (traces  de  rachitisme  ou  plutôt  de  prématura¬ 
tion  de  travail),  il  se  foi’me,  au  niveau  des  reins,  une  ensellure  qui 
compense  l’effacement  de  la  courbure  supérieure. 

Enfin  les  bourses  séreuses  elles-mêmes  tendent  à  s’effacer,  à  dimi¬ 
nuer  par  le  port  permanent  des  brodequins  réglementaires.  Et,  si  leur 
affaissement  est  assez  rapide  (trois  à  quatre  mois),  leur  complète 
disparition  est  très  longue.  Ainsi,  à  la  palpation,  l’épaississement 
du  derme  est  encore  apparent  dans  le  cours  de  la  deuxième  et 
même  de  la  troisième  année  de  service. 

En  résumé,  chez  les  .  cultivateurs  incorporés,  les  callosités  des 
mains  disparaissent  en  un  mois,  la  pigmentation  des  avant-bras  en 
six  mois,  la  voussure  du  dos  en  un  an,  et  les  bourses  séreuses  du 
dos  des  pieds,  en  deux  ou  trois  ans  (1). 

D’’  Bonnette. 

La  ventilation  du  IV^étropolitain.  —  Le  Conseil  d’hygiène  de 
la  Seine  a  constaté  que  l’air  des  tunnels  du  Métropolitain  et  surtout 
celui  des  wagons  qui  y  circulent,  toujom’s  encombrés,  est  irrespi¬ 
rable  et  a  émis  les  vœux  suivants  : 

1*^  Établir  des  cheminées  d’appel,  munies  de  puissants  ventila¬ 
teurs,  échelonnées  le  long  du  tunnel  ;  l’efficacité  de  ces  cheminées  . 
pouiTait  être  accrue  par  l’installation  de  quelques  machines  souf¬ 
flantes  destinées  à  insuffler  l’air  du  dehors  ; 

2°  Pendant  la  nuit,  au  moment  où  le  Métropolitain  ne  marcho 
pas,  substituer  aux  portes  existantes,  qui  empêchent  pendant  la- 
journée  le  renouvellement  de  l’air,  des  grillages  permettant  î’ai-- 
rivéede  l’air  extérieur,  qui  refroidirait  l’atmosphère  du  souterrain;. 

3®  Agrandir  les  vasistas  des  wagons  ou  disposer  dans  chacun 
d’eux  un  ou  plusiem’s  petits  ventilateurs  électriques  fixés  à  l’avant 
et  à  l’arrière  des  voitui’es. 

Des  mesures  vont  être  aussitôt  prises  pour  remédier  aux  graves- 
inconvénients  du  Métropolitain  souterrain  (2).  O. 

Le  mot  blessure  en  droit  pénal.  —  La  chambre  crimi¬ 
nelle  de  la  Cour  de  cassation  vient  de  rendre  un  arrêt  portant  en 
substance  que,  dans  l’article  320  du  Code  pénal,  qui  punit  le  délit 
de  blessures  par  imprudence,  le  mot  «  blessure  »  est  pris  dans. 

(f)  Caducée,  numéro  du  3  février  1906. 

(2)  Progrès  médical,  numéro  du  3  février  1906. 
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son  acception  la  plus  générale  et  la  plus  large,  et  comprend  néces¬ 
sairement  les  lésions  aussi  bien  internes  qu’externes  et  les  mala¬ 
dies.  Il  s’applique  notamment  à  des  indispositions  provoquées  par 
l’ingestion  de  gâteaux  et  présentant  les  symptômes  de  l’empoi¬ 
sonnement,  mais  n’ayant  pas  entraîné  la  mort  (1). 
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Les  habitations  à  bon  marché,  par  le  D^’  Léon  Jarrox,  ancien 
interne  de  l’Hôtel-Dieu  de  Clermont-Ferrand,  Toulouse  1905, 

1  vol.  in-8,  112  pages,  3  francs  (Librairie  Ch.  Dirion,  à  Toulouse). 
—  Le  logement  malsain  et  encombré  est  le  plus  actif  pourvoyeur 
du  cabaret  et  de  l’hôpital  et,  plus  encore,  de  la  tuberculose;  on 
doit,  par  tous  les  moyens,  cliei’cher  à  le  remplacer  par  des  habi¬ 
tations  hygiéniques,  où  l’air  et  la  lumière  entrei’ont  à  flot,  et  où 
les  enfants  se  développeront  dans  d’excellentes  conditions. 

Le  principal  moyen  d’aboutir  à  la  dispaiâtion  des  logements 
insalubres,  qui  déshonorent  toutes  les  villes  de  France,  tout  en 
rapportant  de  gros  revenus  à  leurs  exploitants,  c’est  de  concur¬ 
rencer  les  propriétaires  de  ces  logements,  de  façon  à  ce  qu’ils' 
cessent  d’avoir  intérêt  à  laisser  subsister  des  immeubles  délabrés. 

Les  nouvelles  maisons  doivent  être  construites  dans  des  condi¬ 
tions  telles  que  le  prix  de  loyer  en  soit  abordable  par  les  ouviâers 
gagnant  un  salaire  moyen,  et  en  établissant  ce  loyer  d’après  la 
surface  totale  du  logement,  et  non  d’après  le  nombre  des  pièces, 
et  les  prix  variant  d’un  minimum  de  80  francs  pour  une  pièce  à  un 
maximum  de  320  francs  pour  trois  pièces,  avec  cuisine  et  acces¬ 
soires,  ces  chiffres  étant  susceptibles  de  quelques  modifications 
suivant  la  ville  considérée. 

Les  sociétés,  formées  grâce  à  l’initiative  privée,  semblent  être 
le  moyen  le  plus  pratique  pour  arriver  à  ce  résultat,  à  condition 
que  l’État  et  la  commune  les  aident,  en  dégrevant  de  ceidains 
impôts  les  constructions  ainsi  édifiées  et  en  faisant  gratuitement 
une  partie  des  travaux  de  voirie,  canalisation  d’égout,  etc. 

Les  différents  genres  de  constructions  à  encourager  sont  les 
suivants  : 

1“  Constructions  d’immeubles  sur  les  terrains  libres; 

2“  Démolition  des  maisons  insalubres  et  édification,  sur  leur 
emplacement,  de  maisons  nouvelles  ; 

(1)  Pj'esse  médicale,  numéro  du  24  janvier  1906. 
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3“  Amélioration  et  transformation  des  maisons  existantes  ; 

4°  Construction  et  établissement  d’hôtels  meublés  pour  les  céli¬ 
bataires  hommes,  les  célibataires  femmes  et  les  ménages. 

Le  type  de  maisons  qui  semble,  au  point  de  vue  de  l’hygiène, 
réaliser  les  meilleures  conditions,  c’est  l’habitation  individuelle 
avec  jardin.  Mais  ce  genre  de  constructions  présente  de  graves 
inconvénients,  et,  pour  ne  citer  ici  que  les  deux  plus  importants, 
nous  nous  contenterons  de  dire  que  :  1°  il  enchaîne  l’ouvrier  à 
l’endroit  qu’il  habite  ;  2“  de  par  son  prix  de  revient  même,  ce  genre 
de  constructions  ne  sera  jamais  aboi’dable  à  la  partie  la  plus 
pauvre  de  la  classe  ouvrière  ;  il  faut  donc,  pour  cette  intéressante 
partie  de  la  population,  construire  de  vastes  cités,  qui,  sans  offrir 
le  luxe  de  la  maisonnette,  réaliseront  néamoins  de  bonnes  con¬ 
ditions  d’hygiène  et  seront  accessibles  aux  bourses  les  plus  mo¬ 
destes. 

État  mental  des  incendiaires,  par  le  D’’  Ed.  Toürrenc,  ancien 
interne  de  l’Asile  d’aliénés  d’Évreux,  Paris,  1906,  1  vol.  in-8, 
112  pages  (Librairie  Michalon,  Paris).  —  Les  individus  poursuivis 
eomme  incendiaires  sont  le  plus  souvent  des  affaiblis  au  point  de 
vue  intellectuel,  que  cet  affaiblissement  soit  congénital  ou  acquis; 
d’autres  fois,  des  dégénérés  ou  des  épileptiques,  presque  toujours 
des  anormaux. 

1“  Dans  les  états  de  débilité  mentale,  on  trouve  presque  toujours 
un  mobile  à  l’acte  incriminé,  mais  ce  mobile  est  disproportionné 
à  la  gravité  de  l’acte.  Chez  l’imbécile  et  l’idiot,  l’acte  incendiaire 
est  plus  le  fait  d’un  défaut  d’attention  ou  d’une  imprudence  ; 

2“  L’état  mental  pyromaniaque  pur  avec  idée  obsédante,  con¬ 
sciente,  irrésistible,  avec  angoisse  avant  l’acte  et  détente  après,  se 
reneontre  chez  les  dégénérés  jeunes;  mais  l’obsession  du  feu  est 
un  phénomène  assez  rare. 

Les  fous  moraux  mettent  moins  fréquemment  le  feu  qu’ils  ne 
se  rendent  coupables  d’un  délit  dont  l’exécution  demande  une  force 
physique  et  un  courage  particulier  qui  fait  le  fond  de  leur  état 
mental  ; 

3®  La  psychologie  du  dément  ressenible  à  celle  des  débiles  eon- 
génitaux  :  dans  les  cas  d’affaiblissement  intellectuel  peu  prononcé, 
on  peut  reti*ouver  le  mobile  de  l’acte;  si  l’affaiblissement  intellec¬ 
tuel  est  profond,  l’incendie  est  mis  par  imprudence  ou  défaut 
d’attention  ; 

4°  Les  alcooliques  chroniques  ont  toujours  l’intelligence  affaiblie 
et  n’ont  pas  une  conscience  complète  de  la  portée  de  leurs  actes. 
Ils  mettent  le  feu  par  vengeance,  par  jalousie,  ou,  s’ils  sont  tarés 
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héréditairement,  par  suite  d’hallucinations  ou  d’impulsions  ; 

5®  L’épileptique  toujours  dégénéré  et  le  plus  souvent  débile  pré¬ 
sente  un  caractère  anormalement  iri’itable  ;  de  plus,  les  crises  con¬ 
vulsives  peuvent  être  remplacées  chez  lui  par  des  impulsions 
subites,  instantanées,  inconscientes  à  mettre  le  feu.  O. 

Étude  sur  les  intoxications  par  les  vapeurs  d’alcool  {alcool  éthy¬ 
lique,  alcool  amylique,  éther  sulfurique).  Étude  expérimentale  et 
clinique,  par  le  D'^  Robert,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Bor¬ 
deaux,  1  vol.  in-8,  142  pages  (Thèse  de  Bordeaux,  1905). —  Expé¬ 
rimental  dans  toute  la  première  partie,  ce  travail  permet  d’étaWir 
des  relations  évidentes  entre  certains  faits  d’intoxication  qui  se 
pi’oduisent  depuis  de  nombreuses  années,  pai'tout  où  les  vapeurs 
d’alcool  sont  en  quantité  abondante  (ateliers  de  préparation 
d’étoffes,  de  feutres,  distilleries,  poudreries).  Voici  les  principaux 
faits  qui  se  trouvent  exposés  très  clairement  et  très  scientifique¬ 
ment  dans  cet  intéressant  travail  ; 

1®  Les  vapeurs  d’alcools  sont  toxiques  ; 

2“  Parmi  les  vapeurs  d’alcools,  les  vapeurs  d’alcool  éthylique  sont 
moins  toxiques  que  les  vapeurs  d’alcool  amylique  ; 

3®  Un  mélange  constitué  par  de  l’alcool  éthylique  et 'de  l’éthèr 
émet  des  vapeurs  plus  toxiques  que  chacun  de  ces  corps  considéré 
isolément  ;  - 

4°  Un  mélange  constitué  par  de  l’éther,  de  l’alcool  éthylique  et 
de  l’alcool  amylique  émet  des  vapeurs  toxiques  ; 

5®  La  toxicité  des  vapeurs  d’un  tel  mélange  est  d’autant  plus 
grande  que  le  liquide  dissolvant  les  corps  très  toxiques  est  plus 
volatil. 

En  dehors  de  ces  conclusions,  il  en  est  d’autres  que  nous  tirerons 
des  faits  cliniques  que  nous  avons  pu  observer  ; 

1®  11  existe  bien  une  intoxication  alcoolique  due  à  des  inhala¬ 
tions  prolongées  de  vapeurs  alcooliques; 

2®  Il  existe  un  véritable  alcoolisme  respiratoire  d’autant  plus 
grand  que  l’ouvrier  s’intoxique  sans  s’en  apercevoir. 

3®  Cette  intoxication  se  traduit  dans  les  cas  légers  par  des 
troubles  gastro-intestinaux  :  pyrosis,  brûlures  stomacales,  régur¬ 
gitations  acides;  pituite  matinale;  vomissements  alimentaires; 
asthénie  ; 

4®  Dans  les  cas  graves  ou  plus  accusés  : 

Tremblement  alcoolique;  anorexie  complète  et  dégoût  des  ali¬ 
ments;  céphalalgie;  vertiges;  insomnie;  perte  de  la  mémoire; 
troubles  du  côté  des  organes  des  sens  (diplopie,  surdité)  ;  enfin 
agitation,  délire  et  quelquefois  la  mort  ; 
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5“  Celte  intoxication  ne  porte  pas,  hem-eusement,  sur  tous  les 
ouvriers  employés  aux  manipulations  d’alcool  ou  de  mélanges 
d’alcool.  La  susceptibilité  individuelle,  un  état  dyscrasique  anté¬ 
rieur  favorisent  son  développement  ; 

6“  L’heui'eux  aménagement,  surtout  depuis  les  dernières  trans¬ 
formations,  le  court  séjom'  des  ouvriers  dans  ces  ateliers,  les 
mesm’es  prises  atténuent  depuis  quelques  années,  d’une  façon  très 
appréciable  et  très  heureuse,  ces  faits  d’intoxication.  O. 

Une  institution  nécessaire  :  le  Casier  sanitaire  des  maisons,  par 
Paiil  JüiLLERAT,  chef  du  bureau  de  l’Assainissement  de  l’habitation 
et  du  Casier  sanitaire  des  maisons  de  Paris;  préface  par  M.  le 
D’’  Roux,  directeur  de  l’Institut  Pasteur,  1905,  1  vol.  in-18 
Jésus,  1  fr.  50  (Librairie  Rousset,  Paris).  —  Ce  petit  livre  vient  à 
son  heure.  Au  moment  où  l’opinion  publique  se  préoccupe  des 
ravages  croissants  de  la  tuberculose  dans  la  population  française, 
il  était  bon  de  signaler  les  travaux  qui,  depuis  onze  ans,  se 
poursuivent  à  Paris  pour  combattre  le  fléau. 

Dans  la  préface  qu’il  a  bien  voulu  écrire  pour  cet  ouvrage, 
M.  le  D*’  Roux,  l’éminent  directeui’  de  l’Institut  Pasteur,  s’exprime 
ainsi  : 

<c  II  y  a  un  peu  plus  de  onze  ans  que  l’on  accumule,  au  bureau 
du  Casièr  sanitaire,  des  renseignements  sm*  les  maisons  de  Paris. 
M.  Juillerat,  qui  dirige  ce  service  depuis  sa  fondation,  a  pensé 
qu’ü  était  temps  de  tirer  parti  des  documents  rassemblés.  Dans  le 
petit  livre  qu’il  olîre  aujom'd’hui  au  public  sous  le  titre  le  Casier 
sanitaire  des  maisons,  M.  Juillerat  nous  montre  à  quoi  peut  servir 
un  casier  sanitaire  bien  fait. 

Après  avoir  rappelé  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  par 
l’auteur  sur  la  répartition  de  la  tuberculose  dans  les  maisons  de 
Paris  depuis  onze  ans,  l’éminent  hygiéniste  ajoute  : 

«  Le  Casier  sanitaire  nous  apparaît  donc  comme  un  oi’gane  de 
première  utilité,  et  M.  Juillerat  a  eu  raison  de  l’appeler,  en  tête 
de  son  livre,  «  une  institution  nécessaire  ». 

«  Les  villes  importantes  ne  sauraient  s’en  passer  si  elles  veulent 
sérieusement  entreprendi-e  leur  assainissement. 

«  L’ouvrage  de  M.  Juillerat  sera  un  guide  pour  les  directeurs  des 
-bureaux  d’hygiène  institués  parla  loi  de  1902  et  pour  les  maires 
qui  ont  la  responsabilité  de  la  salubrité  publique.  Il  leur  indiquera 
comment  doivent  être  établies  les  fiches  sanitaires  et  comment, 
avec  la  moindre  dépense,  on  obtient  }e  plus  de  résultats.  »  O.  . 

En  guérit-on?  par  le  professeur  Alfred  Fournier,  de  l’Académie 
de  Médecine,  1  vol.  in-12;  broché  :  1  fr.  (Librairie  Ch.  Delagrave, 
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Paris).  —  Sans  être  écrit  pour  des  médecins,  cet  opuscule  aura  une 
qualité,  —  à  défaut  d’autres  peut-être,  —  et  une  qualité  toute  médi¬ 
cale,  à  savoir  la  franchise.  Il  dira  la  vérité. 

Sans  dissimulation,  sans  réticence,  sans  atténuation,  il  dira  ce 
qui  est,  à  la  façon  d’un  traité  de  pathologie.  11  dira  ce  qu’on  peut 
attendre  du  traitement  en  tant  que  correctif  et  neutralisant  de 
la  maladie,  comme  aussi  ce  qu’onn’a  pu  obtenir  jusqu’à  ce  jour.  Il 
exposera  tour  à  tour,  et  avec  une  égale  impartialité,  les  victoires, 
les  triomphes  même,  —  le  mot  n’a  rien  d’exagéré,  —  de  la  théra¬ 
peutique  antisyphilitique,  comme  aussi  ses  échecs  et  ses  revers. 
En  un  mot,  il  parlera'  vrai,  ce  qui,  je  crois,  est  le  meilleur  des 
langages  en  toute  chose,  en  médecine  tout  spécialement. 

La  vérité,  d’ailleurs,  en  l’espèce,  suffira  amplement  au  soula¬ 
gement  moral  de  nos  malades.  0. 

Précis  de  médecine  légale,  par  A.  L.vcassagne,  pi’ofesseur  de  méde¬ 
cine  légale  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lyon,  1  vol.  in-8  de  xvi-891 
pages,  avec  H2  figures  et  2  planches  en  couleurs  ;  cartonné  :  10  fr. 
(Masson  et  G*®,  éditeurs  à  Paris).  Les  problèmes  sociaux  qui  se 
sont  posés  en  médecine  légale,  l’obligation  créée  par  la  loi  du 
30  novembre  1892  à  tout  médecin  de  déférer  aux  réquisitions  de  la 
justice,  ont  fait  croire  au  professeur  Lacassagffe  qu’il  était  néces¬ 
saire  de  donner  une  nouvelle  édition  de  son  livre  de  médecine  judi¬ 
ciaire.  De  grands  progrès  ont  été  faits  depuis  quelques  années  dans 
les  différentes  questions  de  la  médecine  légale.  Cette  transformation 
s’est  faite  par  l’adaptation  des  résultats  acquis  en  physiologie  et  en 
clinique,  ou  par  ceux  qui  proviennent  de  l’expérimentation  ou 
d’une  technique  spéciale  ;  et  de  plus  par  la  mise  en  œuvre  des 
matériaux  fournis  par  la  statistique,  l’anthropologie,  la  sociologie. 
A  côté  du  progrès  scientifique  sur  les  questions  afférentes  au  Code' 
civil  et  au  Gode  pénal,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  est  venue 
poser  de  nouveaux  problèmes.  0. 

Valeur  médico-légale  du  point  de  Béclard  {point  d’ossification  de 
l’extrémité  inférieure  du  fémur),  par  André  Guichard  (thèse  de 
Lyon,  1905),  1  vol.  in-8  de  84  pages.  —  Une  des  plus  importantes 
recherches  à  taire  dans  les  expertises  sur  les  infanticides  est  la 
recherche  des  preuves  que  l’enfant  a  respiré.  Les  médecins  légistes, 
ont  donc  multiplié  les  faits  susceptibles  de  fournir  une  indication 
à  ce  sujet;  ces  faits  sont  connus  sous  le  nom  de  docimasies  :  doci- 
masie  pulmonaii'e,  docimasie  gastro-intestinale,  docimasie  otique, 
docimasie  rénale.  Et  on  tend  à  ajouter  la  docimasie  fémoro-épi- 
physaire.  Voici  comment  Béclard,  èn  4819,  décrit  le  point  qui 
porte  son  nom  : 
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«  A  la  naissance,  il  y  a  un  point  osseux  piriforme  dans  le  centre 
du  cartilage  qui  forme  l’extrémité  inférieure  du  fémur.  Ce  point 
commence  à  s’ossifier  environ  quinze  jours  avant  la  naissance.  » 
Orfila,  en  1823,  puis  Casper,  en  1862,  le  donnent  comme  un  bon 
signe  de  vie.  Tardieu,  en  1869,  accorde  créance  aux  données  de  la 
mensuration  de  ce  point  comme  signe  de  vie.  Depuis  1882,  à  la 
suite  d’un  débat  à  la  Société  de  médecine  légale,  Brouardel, 
Strassmann,  Vibert  et,  en  général,  tous  les  auteurs  se  sont  montrés 
de  plus  en  plus  sceptiques  sur  la  valeur  de  ce  point. 

Tout  récemment,  le  D''  Amancio  de  Carvalho  a  tenté  de  remettre 
en  honneur  cette  docimasie  (1)  ;  à  son  tour,  le  D''  Guicbard  reprend 
la  question,  dans  une  étude  très  documentée  et  bien  exposée,  et 
voici  à  quelles  conclusions  il  arrive  : 

I.  L’étude  du  point  de  Béclard  montre  que  sa  date  d’apparition 
se  fait  en  moyenne  vers  huit  mois  et  demi  ; 

IL  Que,  sur  les  nouveau-nés  à  terme,  la  recherche  de  ce  point 
n’est  pas  toujours  positive.  Le  point  de  Béclard  est  inconstant; 

III.  Ses  diamètres  sont  excessivement  variables  et  ses  variations 
sont  dues  probablement  soit  à  des  modifications  de  la  nutrition, 
soit  à  des  influences  diathésiques  : 

IV.  Le  développement  du  point  de  Béclard  n’est  pas  absolument 
symétrique,  et  on  trouve  des  variations  assez  grandes  chez  le  même 
fœtus  d’un  fémur  à  l’afutre,  avec  prédominance  des  diamètres  du 
côté  gauche  ; 

V.  L’établissement  de  la  respiration  chez  le  nouveau-né  n’a, 
d’après  nos  observations,  aucune  influence  sur  le  développement 
du  point  de  Béclard; 

VI.  Le  point  de  Béclard  conserve  sa  valeur,  et  toute  sa  valeur, 
comme  preuve  de  matm’ité  du  fœtus  ;  mais,  à  notre  avis,  on  ne  peut 
rechercher  dans  ses  dimensions  une  preuve  de  vie,  une  docimasie 
fémoro-épiphysaire . 

Deuxième  Congrès  d’hygiène  scolaire  et  de  pédagogie  physiologique 
(11,  12  et  13  juin  1905),  1  vol.  in-8  :  3  fr.  (Masson  et  C‘%  éditeurs 
à  Paris).  —  Le  deuxième  Congrès  français  d’hygiène  scolaire, 
organisé  par  la  L.  M.  F.,  a  été  tenu  à  l’École  de  médecine  de 
Paris,  les  11,  12  et  13  juin  1905.  Les  questions  suivantes,  si  im¬ 
portantes  pour  le  progrès  de  l’hygiène  dans  les  écoles,  y  ont 
été  étudiées  dans  des  rapports  et  discutées  :  Éducation  des 
familles  en  hygiène  scolaire  ;  Bévision  de  l’horaire  du  travail,  du 
repos  et  de  l’éducation  physique  dans  les  établissements  d’enseigne- 

(1)  Voy.  Annales  d’hygiène  et  de  médecine  publiques,  4®  série, 
t.  III,  janvier  1905. 
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ment  secondaire  ;  Inspection  médicale  des  écoles  primai i/es,  son 
fonctionnement,  recrutement  des  médecins  inspecteurs  def'iécoles; 
La  tuberculose  dans  le  corps  enseignant  ;  Répartition  des  vac'âSÆes 
-et  congés  scolaires. 

D<»  communications  nombreuses  ont  été  faites  sur  des  sujets 
•variés.  Signalons  une  série  d’études  sur  l’établissement  et  la  tenue 
à  jour  des  fiches  et  des  carnets  de  santé  individuels.  , 

Tous  les  directeurs  d’établissements  d’enseignement,  tous  les 
pédagogues  de  profession,  tousles  médecins  scolaires,  et,  d’une  façon 
plus  générale,  tous  ceux  qui  ont  le  souci  de  l’éducation  physique  et 
intellectuelle  des  jeunes  générations  devraient  lire  ce  compte 
rendu.  O. 

Mines  de  houille  rendues  réfractaires  à  V ankylostome  par  des 
■eaux  salées  de  filtration,  pnr  le  D’’  A.  MANOUVRiEz(de  Valenciennes), 
membre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine,  Paris,  1905, 
1  vol.  in-8  de  28  pages  ;  1  fr.  (Librairie  Rousset,  Paris).  —  On  était, 
jusqu’alors,  généralement  d’avis  qu’il  ne  semblait  pas  y  avoir 
de  mines  réfractaires  à  l’infestation  par  les  larves  d’ankylostome ; 
tout  au  plus,  les  seules  considérées  comme  susceptibles  d’être 
préservées  pai’  la  salm’e  de  leurs  eaux  du  fond  étaient  des  salines, 
et  des  mines  métallifères  où  s’infiltrait  Peau  de  la  mer,  jusque 
sous  laquelle  on  les  exploitait. 

Dans  ce  travail,  l’auteur  montre  que  cette  cause  d’immunité 
peut  aussi  se  trouver  réalisée  dans  certaines  houillères,  bien  que 
situées  à  l’intérieur  des  terres,  mais  où  des  eaux  salées  filtrent  de 
vastes  poches  souterraines.  D’après  des  expériences  toutes  récentes, 
Ja  salure  de  ces  eaux  (2  p.  100  et  un  peu  moins)  suffit  pour  tueries 
larves  nouveau-nées  d’ankylostome.  Et  de  fait  les  fosses  à  eaux 
salées  n’ont  jamais  été  infestées,  et,  par  contre,  ces  eaux  ne  furent 
rencontrées  dans  aucune  des  fosses  infestées. 

La  constatation  de  ces  laits  a  mis  l’auteur  sur  la  voie  d’un  mode 
de  préservation  des  mines,  dont  on  s’était  trop  hâté  de  considérer 
1  a  recherche  comme  illusoire  ;  cette  préservation  paraît,  en  effet, 
pouvoir  être  obtenue  par  stérilisation  du  milieu  souterrain,  en 
provoquant  une  sorte  de  «  morti-natalité  »  des  larves  nouveau-nées. 
Les  mesm'es  proposées  dans  ce  but  sont  :  1»  pour  les  mines 
humides,  projection  de  sel  dénaturé;  2°  pour  les  mines  à  poussières 
charbonneuses  explosives  ou  rocheuses  phtisiogènes,  pulvéri¬ 
sation  d’eau  salée  à  2  p.  100.  O. 

Le  Gérant  :  D’’  G.  Baillière. 
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LA  VIE  ET  L’OEUVRE  DE  PAUL  BROUARDEL 

(1837-1906)  . 

Par  L.  THOINOT,  Professeur  de  médecine  légale 
à  là  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 


I.  —  LA  VIE  DE  P.  BROUARDEL.  - 
Paul  Brouardel  naquit  le  13  février  1837,  à  Saint-Quentin, 
où  son  père,  nommé  professeur  de  philosophie  au  collèg’e 
de  la  ville,  venait  de  se  fixer.  .... 


4®  SÉRIE.  —  TOME  VI. 
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Il  fit  ses  études  au  collège  et  les  y  poursuivit  jusqu’en 
rhétorique.  En  1852,  M.  Brouardel,  dont  les  opinions  plai¬ 
saient  peu  au  Gouvernement  impérial,  fut  contraint  de 
quitter  son  poste;  il  se  retira  en  Sologne.  P.  Brouardel 
fut  placé  au  lycée  d’Orléans  et  y  acheva  ses  études  clas¬ 
siques  de  la  façon  la  plus  brillante.  L’École  Polytechnique 
le  tentant,  il  s’y  prépara  pendant  une  année.  Mais  la 
vocation  n’était  pas  des  plus  fortes,  et  P.  Brouardel,  cédant 
aux  objurgations  de  son  père  et  aux  conseils  d’un  ami 
de  sa  famille,  M.  Milne-Edwards,  le  célèbre  auteur  du 
Traité  de  physiologie  et  d’anatomie  de  l'homme  et  des 
animaux^  renonça  à  l’École  Polytechnique  et  vint  prendre 
ses  inscriptions  à  la  Faculté  de  Médecine.  En  1859,  il  con¬ 
courait  à  l’internat  et  était  nommé  le  premier  de  la  pro¬ 
motion.  Interne  de  Velpeau,  d’Aran,  de  Lorain,  de  Gosse¬ 
lin,  il  soutenait  en  1865  une  thèse  inaugurale  sur  la  Tuber¬ 
culisation  des  organes  génitaux  de  la  femme. 

En  1869,  il  était,  à  quelques  jours  de  distance,  nommé 
agrégé  de  la  Faculté  (29  juillet  1869)  et  médecin  des  hôpi¬ 
taux  (12  août  1869). 

Sa  période  d’exercice  d’agrégation  touchait  à  sa  fin,  lors¬ 
qu  ’ilfut  désigné  pour  remplacer  Tardieu  dans  l’enseignement 
de  la  médecine  légale  pendant  l’année  scolaire  1876-1877. 
Cet  événement  décida  de  la  carrière  médicale  de 
P.  Brouardel.  La  santé  de  Tardieu  était  gravement  compro¬ 
mise,  et  l’agrégé  qu’il  désignait  pour  sa  succession  s’était 
rendu  indigne  de  la  recueillir  ;  Lorain  pressait  vivement 
son  élève  et  son  ami  P.  Brouardel  de  saisir  l’occasion  offerte 
et  de  se  préparer  à  la  succession  de  Tardieu.  P.  Brouardel 
suivit  les  conseils  de  Lorain  ;  sa  suppléance  à  la  chaire 
de  Tardieu  terminée,  il  accepta  le  titre  de  maître  de  confé¬ 
rences  de  médecine  légale  et  fut,  pendant  l’année  1877-1878, 
chargé  de  l’enseignement  pratique  à  la  Morgue,  enseigne¬ 
ment  qui  venait  d’être  créé.  En  1879,  Tardieu  mourait,  et 
P.  Brouardel  était  nommé  professeur  de  médecine  légale 
à  la  Faculté.  La  même  année,  il  prenait  la  direction 
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des  Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale. 

En  1880,  P.  Brouardel  était  élu  nifîmbre  de  l’Académie 
de  Médecine. 

En  1884,  la  mort  de  Wurtz  laissait  vacante  la  présidence 
du  Comité  consultatif  d’hyg-iène.  P.  Brouardel  appartenait 
au  Comité  depuis  quelques  années  et  avait  pris  une  part 
active  à  ses  travaux.  Le  ministre  du  Commerce  lui  en  offrit 
la  présidence  ;  il  ne  l’accepta  qu’après  avoir  vainement  sol¬ 
licité  lui-même  Pasteur  et  Berthelet  de  l’accepter.  De  1884 
à  1903,  P.  Brouardel  dirigea  les  travaux  du  Comité  ;  il  en 
fut  nommé  président  honoraire  en  1903,  dans  des  circon¬ 
stances  qui  seront  rappelées  ci-dessous. 

Assesseur  du  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  depuis: 
1883,  P.  Brouardel  fut  nommé  doyen  en  décembre  1887,  à 
la  mort  de  Béclard,  et  son  niandat  lui  fut  renouvelé  jusqu’en 
décembre  1901.  A  cette  date,  il  résigna  volontairement  ses- 
fonctions  et  fut  nommé  doyen  honoraire  de  la  Faculté. 

En  1892,  P.  Brouardel  était  élu  membre  libre  de  l’Aca¬ 
démie  des  Sciences. 

P.  Brouardel  fut  fait  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  militaire,  après  la  Commune.  Un  beau  trait  de  cou¬ 
rage  lui  valut  sa  croix  ;  il  sauva  de  l’incendie  Notre-Dame  de- 
Paris,  à  laquelle  les  partisans  de  la  Commune  avaient  tenté  de^ 
mettre  le  feu.  Il  mourut  grand  officierde  laLégion  d’honneur.. 

Telles  sont,  à  grands  traits,  les  étapes  de  la  carrière  que 
la  mort  a  brisée  le  23  juillet  1906.  L’œüvre  qui  y  fut  accom¬ 
plie  est  considérable. 

Jusqu’en  1876,  P.  Brouardel  suit  la  voie  commune  et 
marque  déjà  son  originalité  et  sa  distinction  dans  quelques 
travaux  de  pathologie  interne. 

En  1876-1877,  le  hasard  des  événements  le  jette  dans  la. 
carrière  médico-légale.  Il  abandonne  sans  esprit  de  retour 
la  voie  qu’il  avaitsuivie  jusque-là,  seconsacre  àlamédecine 
légale,  et,  dans  les  trente  ans  qui  suivent,  il  va  trans¬ 
former  l’enseignement  médico-légal,  devenir  le  chef  d’une 
école  qu’il  animera  d’un  esprit  nouveau  et  édifier  une 
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œuvre  embrassant  l’ensemble  des  sujets  médico-légaux. 

Les  problèmes  mystérieux  de  la  contagion,  et  des  mala¬ 
dies  contagieuses  avaient  beaucoup  préoccupé  P.  Brouardel, 
comme  tous  les  médecins  de  sa  génération  ;  mais  la 
question  leur  apparaissait  comme  insoluble,  lorsque  Pas¬ 
teur  vint  déchirer  le  voile.  Les  doctrines  pastoriennes  en¬ 
thousiasmèrent  P.  Broüardel,  qui  fut  un  des  premiers 
adeptes  et  un  des  premiers  défenseurs  de  Pasteur.  Sous 
l’influence  du  Maître,  il  se  donna  à  l’hygiène  comme  il 
s’était  donné  à  la  médecine  légale,  et,  pendant  plus  de 
vingt  ans,  mena  la  lutte  nationale  et  internationale  contre 
les  maladies  évitables. 

La  médecine  légale  et  l’hygiène  n’absorbèrent  pas  entiè¬ 
rement  l’activité  de  P.  Brouardel  ;  il  sut  encore  sè  consa¬ 
crer  à  la  Faculté,  à  ses  confrères,  au  bien  publie.  Il  dirigea 
pendant  dix-huit  ans  la  Faculté  de  Médecine  ;  il  dirigea 
les  grandes  œuvres  d’assistance  et  de  charité  médicales. 
Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine,  président  de  l’Association 
des  médecins  de  la  Seine,  de  l’Association  des  médecins 
de  France,  il  fut  aux  yeux  de  ses  confrères,  pendant  de 
longues  années,  comme  le  chef  de  la  médecine  française, 
et  c’est  à  ce  titre  que  les  sociétés  étrangères  à  la  médecine, 
comme  la  puis^sante  Association  polytechnique,  tinrent  à 
honneur  d’être  présidées  par  lui. 

L’œuvre  accomplie,  si  on  l’envisage  dans  son  ensemble 
complet,  est  donc  énorme,  et  cette  notice  n’en  saurait  donner 
qu’une  idée  incomplète.  Nous  nous  y  bornerons  à  exposer 
sommairement  les  deux  œuvres  capitales  de  P.  Brouardel: 
l’œuvre  médico-légaleetl’œuvre hygiénique.  Et,  après  avoir 
parlé  du  savant,  nous  consacrerons  quelques  mots  à  l’homme 
même,  qui  ne  mérite  pas  moins  d’être  loué  que  le  savant. 

IL  —  L’OEUVRE  DE  P.  BROUARDEL. 

I.  —  L’œuvre  en  médecine  légale. 

La  chaire  de  médecine  lég’ale  que  P.  Brouardel  vint  oc¬ 
cuper  en  1879  avait  eu  d’illustres  titulaires,  Orfilaet  Tardieu. 
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P.  Brouardel  y  laissera,  par  l’œuvre  accomplie,  un  nom  au 
moins  égal  à  celui  de  ses  brillants  prédécesseurs. 

Jusqu’à  sa  venue,  l’enseignement  médico-légal  à  la 
Faculté  était  surtout  théorique  :  il  adjoignit  l’enseignement 
pratique  à  l’enseignement  théorique  ;  il  fit  l’enseignement 
de  la  Morgue  et  le  Laboratoire  de  toxicologie. 

A  la  Morgue,  les  élèves  purent  assister  trois  fois  par 
semaine  aux  autopsies  médico-légales.  Le  professeur 
Brouardel  faisait  la  leçon  du  mercredi  ;  ses  distingués  élèves 
et  collaborateurs,  Descoust  et  Vibert,  faisaient  les  leçons 
du  lundi  et  du  vendredi.  Cet  enseignement  pratique  est  de¬ 
venu  célèbre  en  France  et  en  Europe  ;  il  est  dans  l’ensei¬ 
gnement  de  la  médecine  légale  ce  que  la  leçon  clinique  est 
dans  l’enseignement  de  la  médecine,  de  la  chirurgie,  de 
l’obstétriquè. 

Le  sujet  de  la  leçon  est  une  affaire  médico-légale,  non 
fictive,  mais  réelle,  d’homicide,  d’infanticide,  d’empoisonne¬ 
ment,  d’accident,  de  suicide,  pour  laquelle  une  autopsie 
judiciaire  a  été  ordonnée  par  le  Parquet  ou  par  l’Instruc¬ 
tion.  Le  professeur  fait  l’autopsie  devant  les  élèves  ou  la 
fait  faire  par  l’un  d’eux;  il  en  expose  et  discute  les  résul¬ 
tats;  il  indique  les  réponses  à  faire  aux  questions  du  juge 
ou  du  Parquet  et  formule  les  conclusions  du  rapport  qui 
sera  dressé  sur  l’affaire. 

Cet  enseignement  pratique  fut  complété  par  des  confé¬ 
rences  où  les  élèves  étaient  exercés  aux  recherches  micro¬ 
scopiques  médico-légales. 

Quand  le  professeur  Brouardel  vint  occuper  la  chaire 
de  médecine  légale,  la  toxicologie  constituait  une  sOrte 
de  domaine  fermé,  indépendant  de  la  chaire.  Les  re¬ 
cherches  toxicologiques  étaient  confiées  par  le  Parquet 
ou  les  juges  d’instruction  à  des  chimistes  experts  tra¬ 
vaillant  ou  dans  des  laboratoires  particuliers,  ou  dans  des 
laboratoires  indépendants  de  la  Faculté.  La  médecine 
légale  et  la  toxicologie  médico-légale,  que  la  logique  et  la 
réalité  pratique  lient  si  fortement,  étaient  comme  étran- 
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gères  l’une  à  l’autre.  L’étudiant  en  médecine  désireux  de 
s’initier  pratiquement  à  la  connaissance  même  sommaire 
de  la  toxicologie  n’avait  nul  moyen  de  réaliser  ses  désirs  ; 
le  médecin  désireux  de  perfectionner  ses  connaissances  toxi¬ 
cologiques,  de  tenter  quelques  recherches  scientifiques,  ne 
savait  à  quelle  porte  frapper,  et,  s’il  réussissait  à  s’en  faire 
ouvrir  une,  ce  n’était  que  par  faveur.  P.  Brouardel  fit  la 
réunion  nécessaire  et  créa  auprès  de  sa  chaire  le  Labo¬ 
ratoire  de  toxicologie,  ouvert  à  la  fois  aux  étudiants  qui 
viennent  y  chercher  quelques  connaissances  élémentaires 
et  aux  savants  qui  veulent  y  poursuivre  des  travaux  per¬ 
sonnels.  La  direction  fut  confiée  par  Brouardel  à  un  chi¬ 
miste  éminent,  qui  devint  l’un  de  ses  collaborateurs  les  plus 
■aimés,  M.  Ogier. 

Aux  créations  de  l’enseignement  à  la  Morgue  et  du  La¬ 
boratoire  de  toxicologie  réalisées  par  lui  dès  les  premières 
années  de  son  professorat,  P.  Brouardel  ajouta,  dans  les 
dernières  années,  la  création  d’une  école  pour  les  aspirants 
aux  fonctions  d’experts  :  cette  école,  c’est  l’Institut  de  mé¬ 
decine  légale  et  de  psychiatrie  (i). 

Dans  sa  longue  carrière  d’expert,  où  il  fut  si  souvent  ap¬ 
pelé  à  donner  son  avis  dans  des  affaires  que  lui  soumet¬ 
taient  des  Parquets  ou  des  avocats  de  province,  P.  Brouardel 
avait  été  frappé  de  l’insuffisance  de  maints  experts,  peu  pré¬ 
parés  par  leurs  études  ordinaires  à  ces  fonctions  délicates, . 
auxquelles  la  faveur  ou  des  motifs  tout  à  fait  étrangers  à 
la  distinction  professionnelle  les  faisaient  nommer  par  les 
Parquets  de  province.  Il  conçut  et  il  réalisa  l’idée  de  créer, 
près  la  Faculté  de  Paris,  un  enseignement  spécial,  à  la  fois 
théorique  et  pratique,  où  médecins  et  étudiants  viennent 
se  former  à  la  médecine  légale.  Un  diplôme  délivré  en  fin 
d’études,  après  examen,  est  la  consécration  de  ces  études. 
L’Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie  a  fonctionné 
pour  la  première  fois  en  1903-1904;  il  vient  de  finir  sa  troi- 

(1)  P.  Brouardel,  Vlnstitul  médico-légal  de  VUniversité  de  Paris 
{Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3*  série,  t.  L,  4903). 


P.  BROUARDEL. 


sième  année  d’exerciee.  Il  a  une  existence  officielle  et 
légale,  il  est  reconnu  par  les  pouvoirs  publics.  Grâce  à 
P.  Brouardel,  il  existe  donc  une  pépinière  d’experts  où  la 
magistrature  pourra,  quand  elle  le  voudra,  recruter  ses 
médecins  experts.  Pour  réaliser  toute  la  pensée  du  maître 
disparu,  il  reste  à  faire  que  la  magistrature  n’ignore  pas 
cette  pépinière  et  qu’elle  sache  utiliser  les  élèves  formés  à 
l’Institut  de  Médecine  légale. 

P.  Brouardel  a  produit  en  médecine  légale  de  nombreux 
mémoires  originaux,  et  il  a  condensé  dans  une  série  de 
treize  volumes  son  enseignement  à  la  Faculté. 

Les  mémoires  originaux  ont  eu  pour  sujets  principaux 
les  intoxications,  les  attentats  aux  mœurs,  la  combustion 
du  corps  humain,  la  submersion,  Vavortement,  la  mort 
xubite,  les  maladies  traumatiques. 

De  retentissants  procès  criminels,  auxquels  il  a  été  mêlé, 
lui  ont  fourni  le  sujet  d’études  sur  la  survie,  sur  la  respon¬ 
sabilité  des  criminels,  etc. 

Lorsque  P.  Brouardel  entra  dans  la  carrière  médico-légale, 
la  question  des  ptomaïnes  venait  de  naître  avec  les  travaux 
de  Selmi,  qui  en  avait  montré  la  portée  médico-légale,  et 
avec  ceux  de  A.  Gautier.  En  collaboration  avec  le  chimiste 
Boutmy,  enlevé  trop  tôt  à  la  science,  P.  Brouardel  apporta 
une  intéressante  contribution  à  la  question  (i).  Le  point  de 
départ  de  ses  recherches  fut  une  expertise  :  douze  per¬ 
sonnes  avaient  mangé  d’une  oie  farcie  ;  toutes  avaient  été 
malades  ;  une  était  morte  :  elle  avait  une  maladie  des  reins» 

P.  Brouardel  et  Boutmy  trouvèrent  dans  l’oie  et  le  ca¬ 
davre  de  la  femme  le  même  alcaloïde. 

Ils  confirmèrent  les  données  de  leurs  prédécesseurs  et 

(1)  P.  Brouardel  et  E.  Boutmy,  Sur  le  développement  des  alcaloïdes 
cadavériques.  Ptomaïnes  (Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3®  série, 
t.  IV,  1880).  —  P.  Brouardel  et  Boutmy,  Des  ptomaXnes.  Réactif  propre  à 
les  distinguer  des  alcaloïdes  végétaux  (Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd. 
lég.,Z<^  série,  t.  V,  1881),  —  P.  Brouardel  et  Boutmy,  Jîe'acD’ons  des  pto- 
mdines  et  quelques-unes  des  conditions  de  leur  for')nation(Ann.  d’hygiène 
pub.  et  de  méd.  lég.,  3«  série,  t.  VI,  1881). 
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conclurent  fivec  eux  qu’il  se  forme,  au  cours  de  la  décompo¬ 
sition  cadavérique,  certains  alcaloïdes  nommés  ptomaïnes  ; 
qu’il  existe  des  ptomaïnes  différentes  ;  que,  bien  qu’ordinai- 
rement  très  instables,  ces  alcaloïdes  peuvent  avoir,  dans  cer¬ 
tains  cas,  une  fixité  remarquable  ;  que  ces  ptomaïnes  sont 
souvent  vénéneuses  et  peuvent  se  former  dans  un  temps 
très  court,  notamment  dans  certaines  viandes  (charcuterie, 
pâtés,  etc.). 

La  découverte  des  poisons  d’origine  cadavérique  a  sin¬ 
gulièrement  compliqué  l’expertisé  chimique  dans  les 
affaires  d’intoxication  par  les  alcaloïdes  végétaux  ;  la 
preuve  doit  en  effet  y  être  donnée  sans  réplique  que  l’al¬ 
caloïde  incriminé  est  bien  seul  en  cause  et  qu’il  n’a  pas  été 
fait  de  confusion  dans  sa  recherche  avec  les  produits 
toxiques  divers  fournis,  pendant  la  décomposition  cadavé¬ 
rique. 

Il  nous  apparaît  comme  évident  aujourd’hui  que,  dans 
une  affaire  célèbre,  par  exemple,  l’affaire  Couty  de  Lapom- 
.merais,  inculpé  d’empoisonnement  sur  la  dame  X...,  à 
l’aide  de  la  digitaline,  condamné  ,  à  mort  et  exécuté,  la 
preuve  scientifique  de  l’empoisonnement  n’a  pas  été  faite 
et  qu^il  n’a  pas  été  démontré  de .  façon  irréfutable  que  la 
substance  impure  .extraite  du  cadavre  de  la  victime  était 
bien  la  digitaline.  La  preuve  que  Tardieu  et  Roussin 
crurent  irréfutable  fut  l’action  physiologique  expérimen¬ 
tale  de  cette  substance,  action  caractéristique  pour  eux  de 
la  seule  digitaline.  Cette  preuve  apparaît  comme  bien  fra- 
•gile,  depuis  que  nous  connaissons  l’action  physiologique 
analogue  de  maint  poison  cadavérique.  C’est  dans  cet  es¬ 
prit  nouveau  et  rigoureusement  scientiflque  que  P.  Brouardel 
conduisit,  avec  MM.  Ogier  et  Pouchet,  une  affaire  d’intoxi¬ 
cation  par  la  colchicine  (1). 

«  Les  données  fournies  par  l’observation  des  symptômes, 

(1)  P.  Brouardel,  Vulpian,  Schutzenberger,  Ggier  et  Pouchet,  Accum- 
iion  d’empoüonnément  par  la  colchicine  (Ann.  cVhmiène  puh  et  de 
méd.  lér,.,  3«  série,  t.  XV,  1886). 
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parl’aulopsie,  par  l’analyse  chimique,  sont  en  concordance 
avec  l’hypothèse  que  la  mort  de  la  victime  a  été  causée  par 
une  intoxication  résultant  de  l’ingestion  d’une  certaine 
quantité  de  colchicine;  mais  nous  ne  pouvons  affirmer 
-scientifiquement  avec  entière  certitude  que  cette  hypo¬ 
thèse  soit  exacte  »,  écrivaient-ils  dans  leurs  conclusions. 
L’analyse,  en  effet,  leur  avait  révélé  certaines  réactions  colo¬ 
rées  n’appartenant  pas  aux  alcaloïdes  connus  jusqu’alors  et 
paraissant  caractériser  la  colchicine.  Mais  ces  réactions  ne 
-pouvaient-elles  appartenir  aussi  à  un  des  nombreux  poi¬ 
sons  cadavériques  encore  indéterminés,  et  pouvait-on  sur 
elles  seules  apporter  une  affirmation  ?  P.  Brouardel  et  ses 
collaborateurs  ne  le  pensèrent  pas.  Le  juge  d’instruction 
alors  adjoignit  aux'  premiers  experts  Vulpian  et  Schutzen- 
berger,  et  ceux-ci  ne  purent  que  confirmer  les  prudentes 
•conclusions  de  leurs  co-experts.  «  La  réserve  théorique 
iormulée  par  MM.  Brouardel,  Pouchet  et  Ogier  se  trouve 
justifiée,  dirent-ils,  par  l’une  des  expériences  que  nous  avons 
faites  pour  servir  de  contre-épreuve.  Dans  cette  expérience, 
en  effet,  avec  des  extraits  provenant  d’un  cadavre  qui  ne 
renfermait  pas  de  colchicine,  les  réactifs  ont  fourni  des 
colorations  moins  intenses,  il  est  vrai,  mais  analogues 
cependant  à  celles  qui  ont  été  observées  sur  les  extraits 
du  cadavre  de  M“®  X...  » 

P.  Brouardel,  en  collaboration  avec  G.  Pouchet,  a  apporté, 
à  l’intoxication  arsenicale  une  importante  contribution,  dont 
les  matériaux  lui  ont  été  fournis  par  l’intoxication  acciden¬ 
telle  d’Hyères  (intoxication  par  du  vin  plâtré  par  erreur  avec 
de  l’acide  arsénieux  chez  M.  de  Villeneuve)  qu’il  alla  étu¬ 
dier  sur  place  ;  par  l’affaire  criminelle  Pastré-Beaussier 
(inculpation  d’empoisonnements  multiples  par  l’acide 
arsénieux  au  Havre),  et  par  une  autre  affaire  crimi¬ 
nelle. 

Les  intoxications  accidentelles  d’Hyères  et  les  empoison¬ 
nements  criminels  du  Havre  lui  permirent  d’étudier  de  près, 
et  sur  de  nombreux  sujets,  la  symptomatologie  de  l’arsé- 
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nicisnae  subaigu  et  chronique  et  l’élimination  chronique  du 
poison  (1). 

P.  Brouardel  à  tracé  de  l’arsénicisme  chronique  un  excel¬ 
lent  tableau  et  montré  que  les  symptômes  si  variés  s’y 
déroulent  suivant  un  ordre  régulier,  au  moins  schématique¬ 
ment.  Cet  ordre  est  le  suivant:  troubles  digestifs  ;  catarrhe 
iaryngo-bronchique  et  éruptions  cutanées  ;  troubles  de  la 
sensibilité  (période  acrodyriique),  enfin  paralysie. 

P.  Brouardel  a  signalé  que  l’intoxication  chronique  peut 
être  décelée  pendant  la  vie  par  la  présence  de  l’arsenic  dans 
l’urine,  même  quarante  jours  après  la  cessation  de  l’ab¬ 
sorption  du  poison,  et  par  sa  présence  dans  les  cheveux.  Il 
a  montré  que  l’arsenic  est  encore  présent  dans  les  os,  et 
surtout  dans  les  os  spongieux,  alors  qu’il  a  disparu  de  tous 
les  autres  tissus  de  l’économie. 

L’arsenic  pris  par  une  femme  allaitant  son  enfant  s’éli- 
mine  par  le  lait  et  peut  intoxiquer  indirectement  l’enfant, 
pendant  qu’il  intoxique  la  mère  directement.  C’est  un  fait 
capital  que  P.  Brouardel  et  Pouchet  constatèrent  dans  les 
circonstances  suivantes  :  un  homme  était  accusé  d’avoir 
voulu  empoisonner  sa  femme  ;  celle-ci  avait  été  malade, . 
mais  avait  guéri;  l’enfant,  âgé  de  deux  mois, qu’elle  allaitait, 
était  mort,  et  l’analyse  chimique  décela  l’arsenic  dans  ses 
viscères.  P.  Brouardel  et  Pouchet  constatèrent  que  des  nour¬ 
rices  à  qui  on  administrait  XII  gouttes  de  liqueur  de  Powler 
par  jour  donnaient  un  lait  dans  lequel  on  trouvait  i  milli¬ 
gramme  d’arsenic  pour  100  grammes  de  lait.  Des  expé¬ 
riences  sur  des  animaux  donnèrent  le  même  résultat  (2). 

La  supérieure  des  Sœurs  d’Envaux  donnait  comme 
médicament  aux  enfants  qui  avaient  mal  à  la  gorge  un 

(1)  P.  Brouardel  et  G.  Pouchet,  Empoisonnements  multiples  par  l’ar¬ 
senic-,  affaire  P astré-Beaussier  (Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég., 
3®  série,  t.  XXII,  1889).  —  P.  Brouardel  et  Pouchet,  Intoxication  arse¬ 
nicale  chronique  ;  modes  et  durée  de  l’élimination  (Ann.  d’hygiène 
pub.  et  de  méd.  lég.,  3®  série,  t.  XXII,  1889). 

(2)  P.  Brouardel  et  G.  Pouchet,  Empoisonnement  d’un  enfant  à  la 

mamelle  par  l’arsenic  (Ann.  d’hygiène  publ.  et  de  méd.  lég.,  3®  série, 
t.  XIV,  1883).  ^  ’ 
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remède  contenant  15  grammes  de  chlorate  de  potasse  pour 
360  grammes  d’infusion  de  tilleul.  Cet  acte  d’exercice  illégal 
de  la  médecine  coûta  la  vie  à  quatre  enfants,  dont  trois 
succombèrent  en  moins  de  douze  heures  et  l’autre  le  qua¬ 
trième  jour.  P.  Brouardel  et  Lhote  démontrèrent  que  le 
chloi’ate  de  potasse,  que  l’on  prescrit  de  façon  si  banale,  est 
toxique  pour  l’adulte  à  35  ou  40  grammes  et  à  une  dose  dix 
fois  moindre  pour  les  enfants  de  deux  à  trois  ans  (1). 

Avec  son  élève  P.  Loye,  P.  Brouardel  étudia  en  1885 
l’intoxication  par  l’hydrogène  sulfuré,  intoxication  ordi¬ 
nairement  accidentelle  et  professidnnelle.  Il  en  a  bien  dis¬ 
tingué  les  deux  formes  cliniques  :  la  forme  foudroyante 
■  (plomb  des  vidangeurs),  qui  lui  sembla  due  à  une  action  sur 
les  centres  nerveux,  et  la  forme  lente,  dans  laquelle  des 
phénomènes  asphyxiques  se  joignent  aux  accidents  ner¬ 
veux.  Il  a  montré  que  c’est  la  proportion  d’hydrogène  sul¬ 
furé  contenu  dans  r6dr  inhalé  qui  règle  la  marche  de  l’em¬ 
poisonnement.  Un  chien  est  tué  en  deux  minutes  après 
avoir  respiré  5  litres  d’un  mélange  à  20  p.  100;  un  autre 
chien  succombe  en  trois  quarts  d’heure  après  avoir  inhalé 
100  litres  d’un  mélange  à  0,5p.  100.  C’est  moins  delà  quan^r 
tité  absolue  du  gaz  toxique  que  de  sa  tension  dans  l’air  qu’il 
faut  tenir  compte  dans  cet  empoisonnement  (2). 

L’intoxication  oxycarbonée  était  un  des  sujets  que 
P.  Brouardel  traitait  le  plus  volontiers  dans  ses  cours  de 
la  Morgue.  Il  connaissait  à  merveille  cette  intoxication,  et 
cette  connaissance,  il  put  la  mettre  au  service  de  la  vérité  et 
de  la  justice  dans  une  révision  célèbre  de  procès  devant 
la  Cour  de  Rouen.  La  femme  D...  avait  été  condamnée  aux 
Assises  de  la  Seine-Inférieure  pour  tentative  d’empoisonne¬ 
ment  et  empoisonnement  sur  plusieurs  personnes  de  sa 
famille.  Après  sa  condamnation,  les  accidents  d’intoxication 

(1)  P.  Brouardel  et  L.  Lhote,  Intoxication  par  le  chlorate  de  potasse. 
Exercice  ïlléqdl  de  la  médecine  (Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég., 
3e  série,  t.  VI,  1881  ). 

(2)  P.  Brouardel  et  P.  Loye.  Recherches  sur  l’empoisonnement  par 
l’hydrogène  sulfuré  (Acad,  des  Sciences,  3  août  1885). 
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continuèrent  dans  la  maison  qu’avait  habitée  la  femme  D.... 
Le  procureur  général  de  la  Cour  de  Rouen  s’émut  et 
envoya  le  dossier  de  l’affaire  à  P.  Brouardel.  La  lecture 
des  pièces  du  procès  et  du  protocole  d’autopsie  convainquit 
rapidement  P.  Brouardel  qu’il  y  avait  erreur  judiciaire 
évidente;  l’oxyde  de  carbone  qui  se  dégageait  d’un  four  à 
chaux  voisin  de  la  maison  était  seul  responsable  des  accidents 
imputés  à  tort  à  la  femme  D...  Il  fit  partager  sa  conviction 
au  procureur  général  par  une  démonstration  qu’il  fit  sur  les 
lieux  mêmes  avec  ses  collaborateurs  Ogier  et  Descoust  ;  la 
révision  fut  ordonnée,  êt  la  femme  D...  fut  lavée,  grâce  à 
P.  Brouardel,  de  l’injuste  accusation  qui  avait  pesé  surelle  (1). 

Une  étude  avec  Boutmy  sur  l’antagonisme  de  la  mor¬ 
phine  et  de  l’atropine,  à  propos  d’une  intoxication  double 
chez  un  enfant  par  le  laudanum  à  haute  dose  en  lavement 
et  par  l’atropine  en  injection  sous-cutanée;  une  étude  sur 
les  phénomènes  toxiques  provoqués  par  les  chaussures 
noircies  à  l’aniline,  étude  à  laquelle  j’ai  collaboré  ainsi  que 
M.  Riche  (2),  me  paraissent  compléter  l’importante  con¬ 
tribution  de  P.  Brouardel  à  l’étude  médico-légale  des 
intoxications. 

Une  étude  critique  de  la  valeur  des  signes  attribués  à  la 
pédérastie  (3j  ouvre  la  série  des  études  de  P.  Brouardel  sur 
les  attentats  aux  mœurs.  La  description  de  Tardieu  était 
alors  classique,  et  les  signes  attribués  par  lui  à  la  pédéras¬ 
tie  active  et  passive  faisaient  loi.  Parmi  ces  signes,  le 
plus  connu  était  la  disposition  infundibuliforme  de  l’anus. 
P.  Brouardel  eut  le  mérite  de  montrer  que  cette  disposition 
n’avait  pas  la  valeur  significative  que  lui  attribuait  Tardieu; 
il  montra  que  l’anus  infundibuliforme  se  produit,  en  dehors 
de  tout  acte  pédérastique,  chaque  fois  qu’il  existe  à  la  marge 

(1)  P.  Brouardel,  Ogier  et  Descoust,  Empoisonnement  par  l’oxyde  de 
carbone  [Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég,  3e  série,  t.  XXXI,  1894). 

(2)  ,P.  Brouardel,  Riche  et  ïhoinot.  En  cas  d’intoxication  par  les 
chaussures  jaunes  noircies  à  l’aniline  [Ann.  d'hygiène  pub.  et  de  méd. 
lég.,  3e  série,  t.  XLVIII,  1902). 

(3)  P.  Brouardel,  Signes  attribués  à  la  pédérastie  [Ann.  d’hygiène 
pub.  et  de  méd.  lég.,  3e  série,  t.  ÎV,  1880). 
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de  l’anus  une  fissure,  une  hémorroïde  enflammée.  L’irri¬ 
tation  provoque  en  effet  une  contraction  de  l’anus,  qui,  en 
relevant  cet  orifice,  l’entraîne  au  fond  d’un  infundibulum. 

Avec  P.  Bouley,  P.  Brouardel  fournit,  à  propos  d’une 
affaire  judiciaire,  une  intéressante  consultation  sur  une 
question  de  bestialité  :  Le  chien  peut-il  avoir  avec  un  homme 
des  rapports  constituant,  dans  l’espèce  humaine,  l’acte  de 
pédérastie  (1)  ? 

Les  faits  réels  de  viol  dans  le  sommeil  hypnotique  sont 
des  plus  rares,  et  l’un  des  mieux  établis,  des  plus  scientifi¬ 
quement  démontrés,  est  celui  de  l’affaire  du  dentiste  L..., 
que  P.  Brouardel  a  étudiée  avec  une  sagacité  singulière  et 
d’autant  plus  remarquable  que  sa  consultation  a  été  écrite 
à  une  époque  où  l’étude  scientifique  de  l’hypnotisme  s’ou¬ 
vrait  à  peine  avec  Charcot  (2). 

Le  mémoire  le  plus  connu  que  P.  Brouardel  ait  écrit  sur 
les  attentats  aux  mœurs  est  son  mémoire  sur  les  Erreurs 
dans  les  expertises  relatives  aux  attentats  à  la  pudeur  (3). 

Tous  les  médecins  experts,  depuis  A.  Cooper,  à  qui  l’on 
doit  sur  ce  point  une  phrase  classique,  ont  déploré  ,  le 
nombre  des  fausses  accusations  en  matière  d’attentats  à  la 
pudeur  sur  les  enfants,  et  l’ignorance  trop  fréquente  des 
médecins  appelés  à  faire  les  premiers  constats  et  délivrant 
à  la  légère  des  certificats  qui  envoient  un  innocent  à  l’in¬ 
struction  ou  même  en  prison. 

P.  Brouardel  avait  vu  passer  sous  sès  yeux  quelques-uns 
de  ces  étonnants  certificats  où  l’on  déclare,  par  exemple,  que 
l'hymen  d’une  fillette  de  cinq  à  six  ans  a  totalement  dis¬ 
paru.  Il  a  repris  et  exposé  avec  une  merveilleuse  clarté  et 
un  remarquable  sens  pratique  les  signes  classiques  des 

(1)  P.  Brouardel,  tJrt  chien  peut-il  avoir  avec  un  homme  dés  rapports 
de  l’ordre  de  ceux  qui  constituent  dans  l’espèce  humaine  l’acte  de 
pédérastie  [Ann.  d’hygiène  puh.  et  deméd.  lég.,  3®  série,  t.  XII,  1884). 

(2)  P.  Brouardel,  Viol  accompli  pendant  le  sommeil  hypnotique  (Ann. 
d’hygiène  pub.  et  dp  méd.  lég.,  ‘S^  série,  t.  I,  .1879). 

(3)  P.  Brouardel,  Les  causes  d’erreurs  dans  les  expertises  relatives 
aux  attentats  à  la  pudeur  (Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  3®  série, 
t.  X,  1883).. 


L.  THOINOT. 


206 

attentats  aux  mœurs,  discuté  la  valeur  sémiolog-ique  de  la 
vulvite,  des  écoulements  vulvo-vaginaux,  des  ulcérations 
vulvaires  diverses  des  petites  filles.  Les  progrès  faits  par  la 
question  depuis  quelques  années  n’enlèvent  rien  à  la  valeur 
et  à  l’intérêt  du  mémoire,  qui  ne  saurait  être  ignoré  d’aucun 
médecin  soucieux  d’éviter  de  graves  erreurs  dans  cette 
redoutable  matière. 

Une  des  premières  études  médico-légales  de  P.  Brouardel, 
—  elle  date  de  1878,  —  fut  consacrée  à  la  combustion  du 
corps  humain  (1).  L’incendie  des  baraques  de  l’hêpital 
Saint-Antoine,  dont  il  était  alors  médecin,  et  celui  de  la  rue 
Bérang’er.  dont  l’expertise  lui  avait  été  confiée,  avaient  fait  de 
nombreuses  victimes  ;  P.  Brouardel  entreprit  de  rechercher 
sur  quels  signes  on  pouvait  médico-légalement  décider 
qu’un  individu  avait  réellement  vécu  et  péri  dans  un  foyer 
d’incendie.  Deux  signes  lui  parurent  avoir  une  valeur  capi¬ 
tale  :  la  présence  d’oxyde  de  carbone  dans  le  sang,  indice 
que  le  sujet  a  fait  un  certain  nombre  de  respirations  dans 
le  foyer  d’incendie  chargé  d’oxyde  de  carbone,  et  la  des¬ 
truction  des  globules  sanguins  accumulés  par  l’asphyxie 
dans  les  vaisseaux,  destruction  qui  entraîne  la  diffusion  de 
la  matière  colorante  dans  les  tissus  qui  s’en  imbibent.  Ces 
deux  sig’nes  ne  manquent  que  si  la  mort  a  été  instantanée, 
par  exemple  dans  les  incendies  avec  explosion  de  feu 
grisou,  de  matières  détonantes. 

P.  Brouardel  attirait  encore  l’attention  sur  les  brûlures 
des,  premières  voies  respiratoires,  témoignage  évident  de 
la  respiration  dans  le  foyer  d’incendie. 

L’incendie  de  l’Opéra-Gomique  lui  donna  l’occasion  de 
vérifier  ses  recherches  antérieures  sur  la  mort  dans  les 
incendies,  la  combustion  du  corps  humain,  et  d’y  ajouter 
quelques  traits  nouveaux  (2).  Il  montra  le  rôle  prépon¬ 
dérant  de  l’oxyde  de  carbone  dans  la  mort  des  idctimes  de 

(1)  P.  Brouardel,  Élude  sur  la  combustion  du  corps  humain  {Ann. 
d'hygiène  pub.  et  de  méd.  Zé^.,  2®  série,  t.  L,  1878). 

^2)  P.  Brouardel,  incendies  de  théâtre;  incendie  de  V Opéra- 
Comique  (Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3®  série,  t.  XXXIV,  1895). 
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ces  grandes  catastrophes.  U  fixa  dans  une  série  de  des¬ 
criptions  et  de  photographies  typiques  les  apparences  et 
les  attitudes  singulières  que  prennent  les  cadavres  com- 
burés,  les  lésions  que  détermine  la  carbonisation  du  corps, 
et  il  signala  les  erreurs  graves  auxquelles  ces  lésions 
peuvent  prêter  quand  on  ignore  leur  g’enèse  et  qu’on  les 
attribue  à  une  main  criminelle. 

L’affaire  de  l’horloger  Pel,  accusé  d’avoir  fait  disparaître 
le  cadavre  de  sa  victime  en  en  brûlant  les  fragments  dans  un 
poêle,  fournit  à  P.  Broueirdel  et  à  Lhote  l’occasion  d’expé¬ 
riences  intéresssmtes  sur  la  combustion  des  cadavres  des¬ 
tinée  à  faire  disparaître  les  traces  d’un  crime.  Ils  mon¬ 
trèrent  que  l’action  imputée  à  Pel  présentait  de  singulières 
difficultés,  mais  qu’elle  était  possible  (1). 

Le  diagnostic  de  la  mort  par  submersion  est  une  des 
questions  les  plus  délicates  de  la  médecine  légale.  Parmi 
les  signes  qui  indiquent  la  vie  et  la  mort  dans  l’eau,  l’un 
des  plus  démonstratifs  est  la  pénétration  dans  le  sang  de  la 
victime  de  l’eau  amenée  au  contact  des  alvéoles  pulmonaires 
par  les  inspirations  faites  dans  le  liquide  et  passant  à  ce 
niveau  dans  le  torrent  circulatoire.  Une  apparence  gTossière 
traduit  cette  pénétration  :  c’est  la  fluidité  du  sang,  si  par¬ 
ticulière  sur  les  cadavres  des  individus  succombant  à  la 
submersion,  et  l’absence  de  caillots.  Cette  apparence,  les 
anciens  auteurs  l’avaient  biensignedée,  et  elle  resté  encore 
un  des  meilleurs  signes  de  la  mort  par  submersion  ;  mais 
elle  est  quelquefois  de  constatation  délicate,  et  le  signe  est. 
en  somme  quelque  peu  grossier. 

C’est  dans  les  modifications  intimes  du  sang  sous  l’in¬ 
fluence  de  sa  dilution  au  cours  de  la  submersion  que 
P.  Brouardel  chercha  avec  Vibert  un  signe  de  même  im¬ 
portance,  de  même  valeur,  mais  plus  scientifique. 

P.  Brouardel  et  Vibert  (2)  faisaient  la  numération  des 

(1)  P.  Brouardel  et  Lhote,  Affaire  Pel.  Acçusation  d’empoisonne¬ 
ment  {Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  série,  t.  XV,  1886). 

(2)  P.  Brouardel  et  Vibert.,  Élude  sur  la  submersion  [Ann.  d’hygiène- 
pub.  et  de  méd.  lég.,  3®  série,  t.  IV,  1880). 
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globules  du  sang  chez  un  animal,  avant  de  le  faire  périr  par 
submersion  lente,  et  refaisaient  celte  numération  après  la 
mort.  Ils  virent  ainsi  que  la  mort  par  submersion  faisait 
diminuer  la  richesse  globulaire  du  sang  d’un  tiers  ou  d’un 
quart. 

Dans  une  série  d’expériences  instituées  avec  Loye, 
Brouardel  a  étudié  le  mécanisme  de  la  mort  par  submer¬ 
sion,  morttantôtrapide,  presque  instantanée,  —  c’est  la  mort 
dite  par  syncope,  la  mort  par  action  inhibitoire  consécutive 
à  l’excitation  des  nerfs  cutanés  nasaux  et  laryngés,  —  tan¬ 
tôt  plus  lente  et  amenée  par  une  succession  de  phases  que 
P.  Brouardel  et  Loye  ont  schématiquement  fixée  à  cinq  : 
phase  de  surprise,  où  l’animal  noyé  fait  une  inspiration 
involontaire  ;  phase  de  résistance  et  d’agitation  pendant 
laquelle  l’animal  suspend  volontairement  tout  mouvement 
respiratoire;  phase  des  grandes  respirations,  où  l’animal, 
cessant  de  résister  au  besoin  respiratoire, inspire  violemment 
de  l’eau  et  s’asphyxie  ;  phase  d’arrêt  respiratoire  avec  perte 
de  la  sensibilité,  ou  phase  d’asphyxie,  d’agonie,  qui  précède 
de  près  la  phase  du  dernW  soupir. 

Commis  avec  le  professeur  Tarnier  dans  une  affaire 
d’avortement  où  un  médecin  était  inculpé,  P.  Brouardel  a 
produit  à  cette  occasion  une  magistrale  consultation  sur 
l’avortement  criminel  (1). 

La  mort  subite  a  fourni  à  P.  Brouardel  non  seulement  le 
sujet  d’un  de  ses  plus  beaux  livres  (2),  mais  aussi  celui  de 
plusieurs  mémoires;  c’était  d’ailleurs  un  de  ses  sujets  préfé¬ 
rés,  et  sur  lequel  il  aimait  le  plus  à  entretenir  ses  auditeurs 
à  la  Morgue.  11  a  consacré,  avec  Vibert,  un  intéressant 
travail  à  la  mort  subite  par  rupture  de  l’aorte  thoracique  (3) 
et  a  étudié  la  mort  subite  au  cours  de  la  colique  hépa- 

(1)  P.  Brouardel  et  S.  Tarnier,  InculpaLion  d’avortement  [Ann.  d’hy¬ 
giène  pub.  et  de  méd.  lég.,  H®  série,  t.  V,  1881). 

(2)  P.  Brouardel.  La  mort  et  la  mort  subite,  Paris,  1895. 

(3) . P.  Brouardel  et  Vibert,  Rupture  de  l’aorte  thoracique  chez  un 

jeune  homme  de  vingt  ans  [Ann.  d'hygiène  pub.  et  de  méd.  léa.,  3^  sé¬ 
rie,  t.  XXVII,  1802).  . 


P.  BROUARDEL. 


209 


tique  (1)  .  Une  affaire  récente, qui  se  déroula  aux  Assises  du 
Mans,  lui  fut  l’occasion  d’un  beau  travail  sur  la  mort  par 
inhibition  laryngée.  Un  individu  était  accusé  d’homicide 
par  strangulation,  et  l’expert  avait  en  effet  conclu  à.  la 
mort  de  la  victime  par  strangulation.  L’avocat  de  l’inculpé 
envoie  le  dossier  au  professeur  Brouardel,  et  celui-ci  con¬ 
state  que  la  mort  de  la  victime  est  bien  consécutive  à  une 
action  sur  le  cou,  mais  que  cette  action  a  été  fort  légère, 
puisque  l’expert  n’a  trouvé  à  l’autopsie  aucune  des  lésions 
locales  superficielles  ou  profondes  que  laisse  la  strangu¬ 
lation  réelle,  et  que,  d’autre  part,  la  mort  a  été  presque 
instantanée,  alors  que  la  scène  dans  la  strangulation  mor¬ 
telle  dure  un  temps  au  moins  appréciable.  La  mort  par 
inhibition  laryngée  était  certaine.  P.  Brouardel,  dans  un 
mémoire  qu’il  rédigea  pour  la  défense,  et  qu’il  publia  (2), 
reprit  toute  l’histoire  de  cette  variété  de  mort  subite  et  la 
traita  de  main  de  maître.  Appelé  aux  Assises  du  Mans,  sa 
parole  y  fit  la  conviction  de  tous,  et  l’accusé  fut  acquitté. 

Les  maladies  d’origine  traumatique  n’ont  acquis  que 
récemment  un  intérêt  tout  particulier,  et  leur  connaissance 
n’a  fait  de  progrès  réels  que  depuis  que  la  pratique  médi¬ 
co-légale  des  lois  sur  les  accidents  du  travail  a  éveillé  en 
France  et  à  l’étranger  la  curiosité  médicale  et  a  multiplié 
l’observation  des  cas  patholog'iques. 

La  littérature  médicale  comptait  pourtant  déjà  quelques 
œuvres  de  valeur  sur  la  pathologie  médicale  d’origine 
traumatique,  et,  parmi  ces  œuvres,  il  faut  placer  l’étude 
que  P.  Brouardel  fit  avec  Richardière  du  diabète  trau¬ 
matique  (3). 

Ce  travail  est  classique  ;  les  auteurs  y  ont  présenté  un 
résumé  des  travaux  antérieurs,  classé  en  différents  groupes 

(1)  P.  Brouardel,  Mort  subite  pendant  une  colique  hépatique  {Ann. 
d'hygiène  pub.  et  de  méd,.  lég.,  3®  série,  t.  VII,  1882). 

(2)  P.  Brouardel,  La  mort  par  inhibition  laryngée  [Ann.  d'hygiène 
pub.  et  de  méd.  lég.,  4®  série,  t.  II,  1904). 

(3)  P.  Brouardel  et  Richardière,  Le  diabète  traumatique  au  point  de 
vue  médico-légal  [Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3®  série,  t.  XX, 
1888). 

4®  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N®  3.  .  14 
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cliniques  les  cas  de  diabète  traumatique  et  fourni  tous  les 
éléments  du-  diagnostic  si  épineux  de  l’origine  traumatique 
d’un  diabète  donné. 

P.  Brouardel  ne  pouvait  manquer  d’être  au  premier  rang 
dans  le  mouvement  médical  déterminé  par  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  Sa  contribution  s’y  est  marquée  par 
son  livre  sur  Les  blessures  et  les  accidents  du  travail^  et 
par  un  mémoire  original  et  fort  intéressant  sur  l’œdème 
dur  traumatique,  cette  curieuse  lésion,  de  nature  évidem¬ 
ment  névropathique,  dont  il  a  fourni  une  des  premières  et 
des  meilleures  descriptions  (!]. 

Tout  récemment  enfin,  P.  Brouardel  consacrait  à  la 
question  si  difficile  de  la  tuberculose  traumatique  un  ar¬ 
ticle  original  (2). 

P.  Brouardel  a  été  mêlé  à  toutes  les  grandes  affaires 
criminelles  de  ces  vingt-cinq  dernières  années  et  y  a 
trouvé  matière  à  l’étude  de  questions  délicates. 

La  célébré  affaire  Go uffé  (3)  est  dans  toutes  les  mémoires, 
et  la  théorie  de  la  suggestion  suivant  les  doctrines  de  l’école 
de  Nancy  s’y  posa  en  débat  public  devant  la  Cour  d’Assises 
de  Paris.  Le  professeur  Liégeois,  un  des  adeptes  les 
plus  convaincus  de  la  doctrine  de  Liébault  et  de  Bernheim, 
vint  aux  Assises  de  Paris  pour  soutenir  que  Gabrielle 
Bompard,  la  complice  d’Eyraud,  n’avait  agi  que  sous  la 
suggestion  de  celui-ci.  La  suggestion  fait  en  effet  le  crime 
comme  elle  veut,  disait  Liégeois  ;  le  sujet  suggestionnable 
n’est  qu’un  jouet  dans  la  main  de  celui  qui  sait  le  manier. 
Le  débat  fut  ardent  ;  la  situation  était  grave.  Si  la  doctrine 
de  Nancy  triomphait,  c’en  était  fait  de  la  punition  des  crimes,; 
dans  tout  crime,  on  eût  bien  trouvé  à  faire  jouer  quelque 
rôle  à  la  suggestion.  P.  Brouardel,  Motet,  Ballet  prirent 

(1)  P.  Brouardel,  Uœdème  dur  traumatique  [Ann.  d’hygiène  pub.  et 
de  méd.  lég„  4®  série,  t.  II,  1903). 

l2)  P.  Brouardel,  Tuberculose  et  traumatisme  [Ann.  d’hygiène  pub.  et 
de  méd.  lég.,  4®  série,  t.  V,  1906). 

(3)  P.  Brouardel,  Motet  et  Ballet,  L’affaire  Gouffé  [Ann.  d’hygiène 
pub.  et  de  méd.  lég.,  3e  série,  t.  XXV,  1891). 


P.  BROUARDEL. 


211 

hardiment  position  et  surent  convaincre  le  jury.  Gabrielle 
Bompard  fut  condamnée,  et  la  doctrine  de  la  sugg-estion  cri¬ 
minelle  suivant  l’école  de  Nancy  n’a  plus  guère  fait  parler 
d’elle  depuis  le  coup  qu’elle  reçut  ce  jour-là. 

Dans  l’affaire  Pranzini  (1),  P.  Brouardel  fut  consulté  sur 
l’intéressante  question  delà  survie.  C’est  une  question  qui  se 
pose  surtout  au  Civil.  Plusieurs  personnes  de  même  famille 
périssent  dans  une  même  catastrophe  ;  des  questions  d’hé¬ 
ritage  surgissent  qui  seront  différemment  réglées  suivant 
qu’il  pourra  être  établi  que  telle  ou  telle  des  victimes  a  sur¬ 
vécu  aux  autres.  Dans  l’affaire  Pranzini,  trois  femmes  avaient 
été  tuées,  deux  par  section  du  cou  y  compris  les  carotides,  la 
troisième,  petite  fille  de  douze  ans,  par  décollation  presque 
complète.  Celle-ci  semblait  avoir  été  frappée  la  dernière.  Le 
juge  d’instruction  demandait  :  «  Quelle  est  celle  des  victimes 
qui  a  survécu?  »  Il  y  avait  un  héritage  à  recevoir  qui  devait 
revenir  à  la  famille  de  la  dernière  survivante. 

P.  Brouardel  a  appliqué  à  cette  affaire  la  règle  qu’il  a 
observée  dans  toutes  les  affaires  semblables  où  il  eut  à  four¬ 
nir  des  consultations  officieuses,  la  règle  qui  doit  absolu¬ 
ment  guider  tous  les  experts.  Aucune  preuve'  scienti¬ 
fique  certaine  n’existant  qui  donnât  la  certitude  qu’une 
des  victimes  eût  survécu  aux  autres,  il  répondit  :  «  Je  ne 
sais  pas  »,  laissant  aux  magistrats  le  soin  de  faire  applica¬ 
tion  des  articles  de  la  loi  qui  ont  sagement  réglé  la  question 
de  survie. 

Le  premier  ouvrage  de  médecine  légale  que  P.  Brouardel 
ait  présenté  au  public  médical  est  la  traduction  du  Manuel 
d’Hofmann  (1879),  auquel  il  ajouta  de  précieux  commentaires. 
Le  livre  eut  un  grand  succès,  mais  il  n’était  que  le  prélude  à 
une  série  de  publications  didactiques  de  haute  valeur. 

P.  Brouardel  a  condensé  l’enseignement  qu’il  a  professé 
à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  de  1879  à  1906  dans  treize 
volumes,  dont  je  rappelle  ici  les  titres  bien  connus  :  La  mort 

(1)  P.  Brouardel,  Affaire  Pranzini  {Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd. 
lég.,  3e  série,  t.  XVIII,  1887). 
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et  la  mort  subite;  Les  asphyxies  par  le  gaz,  les  vapeurs  et 
les  anesthésiques  ;  La  pendaison,  la  strangulation,  la  suf¬ 
focation  et  la  submersion  ;  Les  explosifs  et  les  explosions  ; 
L'infanticide;  La  responsabilité  médicale;  L'exercice  de¬ 
là  médecine  et  le  charlatanisme  ;  Le  mariage;  L'avorte¬ 
ment;  Les  empoisonnements  criminels  et  accidentels  ;  Les 
intoxications  ;  Opium,  morphine  et  cocaïne  ;  Les  blessures 
et  les  accidents  de  travail. 

Ces  livres  sont  et  demeureront  classiques.  L’œuvre  di¬ 
dactique  de  P.  Brouardel  peut  être  sans  exagération  placée- 
à  côté,  au-dessus  même,  de  celle  de  Tardieu;  et  ce  n’est 
pas  là  faire  d’elle  un  éloge  banal,  car  l’œuvre  de  Tardieu 
demeure,  certes,  une  des  plus  belles  de  la  médecine  fran¬ 
çaise  du  XIX®  siècle,  une  de  celles  que  le  temps  n’a  pas  fanées. 

On  retrouve  chez  P.  Brouardel,  sous  une  forme,  il 
est  vrai,  plus  simple  et  plus  familière,  la  clarté  d’expo¬ 
sition,  la  documentation  savante  qui  font  le  mérite  de- 
Tardieu;  mais  l’œuvre  de  P.  Brouardel  est  plus  large. 
Tous  deux  ont  traité  les  mêmes  sujets,  ces  sujets 
qui  constituent  comme  le  fonds  propre  de  la  médecine 
légale  r  avortement  ;  infanticide  ;  blessures  ;  empoisonne¬ 
ment  ;  pendaison  ;  strangulation  ;  submersion  ;  etc.  Mais^ 
dans  l’exposition  de  ces  sujets  communs,  se  marque  nette¬ 
ment  la  conception  si  différente  que  les  deux  maîtres  se 
faisaient  du  but  et  de  l’esprit  de  la  médecine  légale  ;  et  la 
conception  de  P.  Brouardel  —  nous  reviendrons  ci-dessous 
sur  ce  point  —  nous  paraît  supérieure  à  celle  de  Tardieu, 
P.  Brouardel  a,  de  plus,  dépassé  largement  les  limites 
dans  lesquelles  s’était  renfermée  l’œuvre  didactique  de- 
Tardieu.  C’est  ce  dont  témoignent  déjà  les  livres  sur  La 
mort  subite.  Les  asphyxies,  Les  explosifs.  Le  mariage-,  et 
c’est  ce  dont  témoigne  encore  mieux  la  série  des  livres  si 
curieux,  si  nouveaux,  consacrés  par  P.  Brouardel  dans  son- 
œuvre  à  tout  ce  qui  touche  l’exercice  de  la  profession  médi¬ 
cale,  les  droits  et  les  devoirs  des  médecins,  leurs  rapports 
avec  la  justice.  Ces  livres,  ce  sont  :  La  responsabilité  rnédi- 
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■cale,  U  exercice  de  la  médecine  et  le  charlatanisme,  dont 
les  titres,  suffisamment  expressifs,  dispensent  de  tout 
<îomm  en  taire;  c’est  enfin  ce  petit  volume  du 
paru  en  1887,  qui  a  eu  tant  de  retentissement,  a  valu  tant 
de  lettres  à  son  auteur  et  reste  le  commentaire  le  plus  par¬ 
fait,  le  plus  sagace  à  l’usage  des  médecins,  de  l’article  378 
•du  Code  pénal. 

L’exposé  de  l’œuvre  médico-légale  de  P.  Brouardel 
■comporte  un  dernier  chapitre  :  nous  avons  dit  ce  que  fut 
le  professeur,  nous  avons  à  dire  maintenant  ce  que  fut 
l’expert. 

Tardieu  considérait  que  le  médecin  expert  devait  être 
comme  un  auxiliaire  de  la  Justice,  appelé  à  aider  les 
magistrats  dans  la  découverte  et  la  punition  du  crime. 
P.  Brouardel  eut  du  rôle  de  l’expert  une  conception  diffé¬ 
rente.  L’expert,  il  l’a  écrit  et  répété  maintes  fois,,  ne  saurait 
être  qu’un  conseil  appelé,  dans  une  affaire  criminelle  ou 
civile,  à  donner  aux  magistrats  un  avis  sur  des  faits  parti¬ 
culiers,  dont  l’appréciation  échappe  à  leur  compétence,  et 
•de  cette  affaire  il  ne  doit  connaître  que  les  points  soumis  à 
son  investigation. 

Avec  Tardieu,  il  y  eut,  en  quelque  sorte,  des  experts  de 
l’accusation  ;  avec  P.  Brouardel,  il  n’y  eut  ni  expert  de  l’ac¬ 
cusation,  ni  expert  de  la  défense,  mais  seulement  un  mé- 
•decin  formulant  en  toute  sincérité  ses  conclusions  sur  des 
questions  médicales,  sans  se  préoccuper  de  savoir  à  qui 
ses  réponses  serviront  ou  nuiront. 

La  règle  de  P.  Brouardel  fut  enfin  de  n’affirmer  en 
expertise  que  ce  qui  peut  être  démontré. 

A  l’école  de  P.  Brouardel  vinrent  se  former  de  nombreux 
experts,  qui  ont  fait  prévaloir  l’esprit  du  maître  à  Paris  et 
en  province  ;  et  les  magistrats,  quelque  peu  rebelles  tout 
d’abord  à  cette  conception  nouvelle  qui  les  privait  d’une 
collaboration  précieuse,  l’ont  aujourd’hui  pleinement  accep¬ 
tée  et  savent  quelles  sont  les  limites  que  nous  ne  saurions 
dépasser  dans  notre  intervention  judiciaire. 
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i  P.  Brouardel  a  eu  comme  expert  une  renommée 
presque  universelle,  et  son  autorité  a  été  considérable.  Elle 
lui  a  valu  d’être  charg-é  de  toutes  les  grandes  affaires  cri- 
tninelles  à  Paris  jusqu’au  jour  où  il  décida  de  ne  plus  ac¬ 
cepter  ces  affairés,  et  elle  lui  a  valu  d’être  consulté  jusqu’à 
la  fin  de  sa  vie  par  tous  les  Parquets  et  les  avocats  de  pro¬ 
vince  sur  les  affaires  délicates  et  contestées. 

C’est  dans  ces  consultations  qu’il  a  trouvé  l’occasion 
de  défendre  des  innocents,  ou  déjà  condamnés,  ou  injus¬ 
tement  accusés.  J’ai  rappelé  ci-dessus  le  rôle  qu’il  joua 
dans  l’affaire  de  la  femme  D...,  à  Rouen,  et  dans  l’af¬ 
faire  des  Assises  du  Mans,  où,  à  la  demande  de  l’avocat 
d’un  prévenu,  il  combattit  des  conclusions  d’expert  qui  lui 
paraissaient  peu  justifiées,  dans  lesquelles  des  faits  non 
démontrés  étaient  affirmés,  et  fit  acquitter  l’accusé. 

Qu’il  me  soit  permis  de  citer  aussi  la  toute  récente  af¬ 
faire  Jeanne  Weber  (1),  où  il  m’apporta  l’appui  de  son  sa¬ 
voir,  de  son  expérience  et  de  son  autorité  et  m’aida  à  reje¬ 
ter  l’accusation  qui  pesait  sur  cette  malheureuse,  accusation 
étayée  par  des  témoignages  en  apparence  accablants,  mais 
contre  laquelle  s’élevaient  toutes  les  constatations  médi¬ 
cales.  L’affaire  Jeanne  Weber  a  été  la  dernière  affaire  cri¬ 
minelle  à  laquelle  il  ait  pris  part;  le  mémoire  qui  la  relate 
est  le  dernier  qui  portera  son  nom  dans  les  Annales 
d’hygiène  et  de  médecine  légale. 

P.  Brouardel  a  mis  sa  science  d’expert  au  service  de 
tous  ses  confrères  injustement  mis  en  cause  pour  des  fautes 
professionnelles  qu’ils  n’avaient  pas  commises. 

Les  faits  à  citer  ici  seraient  trop  nombreux  ;  le  dernier 
est  dans  toutes  les  mémoires.  C’est  sur  un  rapport  de 
P.  Brouardeb  (2)  que  la  Cour  d’Amiens  vient  de  casser' 

(1)  P.  Brouardel,  Thoinot  et  Descoust,  L’ affaire  Jeanne  Weber.  In¬ 
culpation  de  meurtres  [Ann .  d’hygiène  pub.  et  de  niéd.  lég.,  4®  série, 
t.  V,  1906). 

(2)  P.  Brouardel,  Responsabilité  médicale.  Mort  pendant  la  chlorofor¬ 
misation.  Condamnation  en  premih'e  instance.  Acquittement  en  appel. 
Consultation  médico-légale  [Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  léq.,  4®  série^ 
t.  V,  1906), 
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un  Jugement  du  Tribunal  de  Château-Thierry  condamnant 
un  médecin  pour  une  mort  par  chloroformisation,  alors 
que  le  tribunal  reconnaissait  lui-même  qu’il  n’avait  commis 
aucune  faute  professionnelle  ! 

Et,  dans  la  douloureuse  affaire  Boisleux-La  Jarrige  (1),. 
où  deux  médecins  furent  condamnés  par  le  jury,  pas  un 
mot  n’était  échappé  à  la  plume  de  P.  Brouardel  et  de  ses 
collaborateurs  qui  ne  fût  la  constatation  pure  et  simple  d’un 
fait  matériel  irrécusable  ;  pas  un  mot  n’a  été  écrit  par  eux 
qui  pùt  être  considéré  comme  constituant  une  hypothèse  à 
la  charge  des  accusés. 

P.  Brouardel  a  poursuivi  pendant  toute  sa  carrière  le 
rêve  d’une  réforme  de  l’expertise  qui  donnât  aux  tribunaux 
des  experts  instruits  et  procurât  aux  experts  autre  chose 
que  la  situation  précaire,  bâtarde,  peu  considérée,  peu  ré¬ 
tribuée,  qu’ils  ont  actuellement.  Il  a  fourni  d’importants 
mémoires  sur  les  projets  de  modification  de  l’expertise, 
toujours  pendants  devant  le  Parlement,  jamais  solution¬ 
nés  (2).  P.  Brouardel  n’a  pas  vu  cette  réforme,  la  verrons- 
nous  nous-mêmes? 

Il  a  du  moins  eu  la  satisfaction  de  réussir  à  faire  substi¬ 
tuer  en  1893  à  l’ancien  tarif  d’honoraires  de  1811  un  tarif 
un  peu  moins  dérisoire  en  matières  d’expertises  crimi¬ 
nelles. 

II.  —  L’œuvre  en  hygiène. 

Elle  est  aussi  vaste  que  l’œuvre  médico-légale. 
P.  Brouardel  a  publié  d’importantes  études  sur  de  mul¬ 
tiples  questions  d’hygiène:  assainissement  urbain,  hygiène 
alimentaire,  hygiène  industrielle,  épidémiologie,  etc.  Mais 
P.  Brouardel  a  donné  autre  chose  en  hygiène  que  des  tra¬ 
vaux  personnels  de  premier  ordre:  ici  comme  en  médecine 

(1)  P.  Brouardel,  Thoinot  et  Maygrier,  Affaire  Boisleux  et  LaJamge 
(Ann.  d'hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3«  série,  t.  XXXVIII,  1897). 

(2)  P.  Brouardel,  Réforme  des  .  expertises  médico-légales  (Ann. 
d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3«  série,  t.  XI,  1884). 
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lég-ale,  il  a  été  un  chef;  il  n’a  pas  combattu  dans  le  rang-,  il 
a  dirigé  ,  de  toute  sa  merveilleuse  intelligence  et  de  toute 
son  activité  la  lutte  nationale  et  même  la  lutte  internatio¬ 
nale  contre  les  épidémies. 

,  En  1880,  le  ministre  du  Commerce  et  de  l’Agriculture 
nomma  une  commission  spéciale  chargée  de  rechercher 
les  causes  de  l’infection  signalée  dans  le  département  de  la 
Seine  et  d’étudier  les  moyens  d’y  remédier.  La  commission 
comptait,  parmi  ses  membres,  les  savants  les  plus  illustres! 
Pasteur,  Sainte-Claire-Deville,  Wurtz,  Schlœsing,  etc.  Une 
sous-commission,  composée  de  Wurtz,  Dubrisay,  et  dont 
P.  Brouardel  fut  le  rapporteur,  fut  chargée  de  rechercher 
les  causes  d’infëction  qui  existaient  dans  l’intérieur  de 
Paris.  Le  système  du  «  tout  à  l’égout  »,  vigoureusement 
prôné  par  Durand-Claye,  qui  avait  su  convaincre  Alphand, 
essayait  alors  de  s’imposer.  P.  Brouardel  se  convainquit, 
par  une  étude  minutieuse  de  notre  réseau  d’égouts  pari¬ 
siens,  que  l'admission  des  matières  fécales  dans  les  égouts 
serait  une  source  d’incommodités  et  de  dangers,  et  que 
pouvait  seul  être  accepté  un  système  de  vidange  par  cana¬ 
lisation  étanche,  qui  aurait  pour  effet  de  supprimer  toute 
communication  entre  les  matières  excrémentitielles  et  l’air 
et  les  terrains  environnants.  P.  Brouardel  n’admettait  le  sys¬ 
tème  d’épuration  des  eaux  vannes  parle  sol  qu’à  lacondition 
que  les  matières  fécales  fussent  exclues  de  ces  eaux  vannes. 

C’était  rejeter  le  «  tout  à  l’égout  »  tel  que  Durand-Claye 
l’avait  conçu  pour  Paris,  tel  que  l’admettait  avec  lui  tout  le 
corps  des  ingénieurs  dirigeant  l’assainissement  de  la  ville 
de  Paris. 

La  lutte  s’engagea  à  la  Société  de  Médecine  publique 
entre  P.  Brouardel  et  Durand-Claye.  Elle  fut  vive,  et 
P.  Brouardel  perdit  la  partie.  Durand-Claye  sut  imposer 
sa  conception  à  l’administration  et,  depuis  cette  époque, 
la  Ville  en  a  poursuivi  la  réalisation  méthodique. 
P.  Brouardel  ne  prit  plus  la  parole  sur  la  question  ;  il  était 
bien  certain  d’ailleurs  que  les  faits  démontreraient  quelque 
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jour  la  justesse  de  ses  vues.  Ce  jour  est  venu,  etP.  Brouardel 
l’a  vu.  Le  «toutà  l’égout  »  de  Durand-Claye  a  été  une  ruine 
pour  les  finances  de  la  Ville  ;  les  essais  de  Pierrelaye-Méry 
ont  été  un  désastre  ;  toute  la  nappe  aqueuse  souterraine  des 
■environs  de  Paris  du  côté  nord-ouest  est  contaminée  pour 
longtemps  ;  les  cultures  maraîchères  tant  vantées  ont  dû 
être  abandonnées,  car  les  légumes  venus  sur  les  champs 
où  s’épandent  les  matières  fécales  diluées  étaient  contami¬ 
nés  par  les  vers  intestinaux.  Et  voici  enfin  que  les  études 
contemporaines  nous  montrent  que  l’épuration  en  grand 
par  le  sol  n’est  qu’un  procédé  d’épuration  grossier  des 
eaux  vannes,  que  des  procédés  plus  scientifiques  feront 
bientôt  abandonner.  .  ' 

Avec  Du  Mesnil  et  Og-ier,  P.  Brouardel  a  fourni  une 
importante  contribution  à  l’hygiène  des  cimetières  (1)  ;  il  a 
montré  l’importance  capitale  du  terrain  dans  la  combustion 
des  corps  inhumés.  Il  y  a  de  bons  cimetières  qui  brûlent  les 
corps  rapidement;  il  y  en  a  de  mauvais  qui  les  conservent, 
et  alors  se  trouve  constituée  une  source  d’infection  et  de 
pollution  pour  les  cours  d’eau  et  les  nappes  souterraines. 

L’exemple  du  cimetière  de  Saint-Nazaire,  souvent  cité,  est 
typique.  Le  sol  y  est  argileux  ;  une  partie  y  fut  drainée,  et 
les  corps  inhumés  dans  cette  partie  furent  réduits  à  l’état 
de  squelette  en  un  an  ou  dix-huit  mois,  tandisque,  dans  les 
autres  parties  non  traitées,'les  corps  transformés  en  gras  de 
cadavre  se  retrouvaient  intacts,  reconnaisseibles,  après  plus 
de  cinq  ans. 

Parmi  les  études  que  P.  Brouardel  a  consacrées  à  l’hygiène 
alimentaire,  il  faut  signaler  surtout  la  série  des  mémoires 
relatifs  aux  dangers  de  l’addition  des  produits  antisep- 

(1)  P.  Brouardel,  Du  Mesnil,  Ogier,  Commission  d’assainissement  des 
■cimetières.  Conditions  qui  activent  ou  retardent  la  destruction  des 
cadavres  dans  le  sol  [Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3“^  série, 
t.  XXVI,  1891). 

P.  Brouardel  et  Du  Mesnil,  Conditions  d'inhumation  dans  les  cime¬ 
tières  [Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3®  série,  t.  XXVIII,  1892). — 
Drainage  des  cimetières  [Ann.  cl' hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3®  série, 
t.  XXXI,  1894). 
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tiques  aux  aliments  à  titre  de  conservateurs,  les  études  sur 
la  saccharine  et  celles  sur  l’alcool  et  l’alcoolisme  (1). 

Nul  plus  que  P.  Brouardel  n’a  combattu  les  dang-ers  de 
l’addition  de  conservateurs  antiseptiques  aux  aliments,  et 
la  lutte  était  d’autant  plus  difficile  contre  cette  dangereuse 
pratique  que  les  tribunaux  exigeaient,  pour  punir,  que  la 
preuve  nette  leur  fût  administrée,  pour  chaque  cas  donné, 
que  l’aliment  additionné  d’acide  salicylique,  d’acide  bo¬ 
rique,  etc.,  avait  bien  amené  des  accidents,  et  ils  voulaient 
que  la  nature  des  accidents  fût  fixée  de  façon  précise. 

Or  c’est  là  une  impossibilité,  car  les  substances  conserva¬ 
trices  ingérées  avec  les  aliments  n’agissent  qu’à  la  longue, 
et  comme  le  fait  par  exemple  le  plonab  dans  l’industrie  ;  le 
dommage  ne  se  crée  ni  en  un  jour,  ni  par  une  seule  dose; 
l’usage  répété  seul  amène  les  lésions .  C’est  ce  que  P.  Brouar¬ 
del  a  bien  montré,  et  la  longue  lutte  qu’il  a  soutenue  n’a. 
pas  été  inutile . 

Avec  Pouchet  et  Ogier,  P.  Brouardel  a  contribué  à  faire- 
proscrire  la  saccharine,  à  laquelle  il  reprochait  de  n’être  pas 
un  aliment,  de  ne  pas  remplacer  le  sucre  et  de  retarder  la 
digestion. 

Comme  tous  les  grands  hygiénistes,  P.  Brouardel  a  pris-' 
part  à  la  lutte  contre  l’alcoolisme.  11  fut,  à  la  Commission 
extraparlementaire  des  alcools,  le  rapporteur  au  nom  de  la 
Commission  technique  et  d’hygiène.  Son  rapport  contient 
cette  phrase,  que  tout  législateur  devrait  avoir  présente  à  la 

(1)  P.  Brouardel,  Intoxication  par  les  produits  journellement  absor¬ 
bés  à  petite  dose  [Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3®  série,  t.  VIII, 
1882).  —  P.  Brouardel,  Salicylage  des  substances  alimentaires  [Ann., 
d’hyg.  pub.  et  de  méd.  lég.,  3e  série,  t.  X,  1883).  —  P.  Brouardel,  Acci¬ 
dents  causés  par  l’addition  des  antiseptiques  aux  aliments  [Ann.  d’hy¬ 
giène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3®  série,  t.  XLIX,  1903). 

P.  Brouardel,  Pouchet  et  Ogier,  La  saccharine  ;  usage  dans  l’alimen¬ 
tation  publique;  influence  sur  la  santé  [Ann.  d’hygiène  pub.  et  de- 
méd.  lég.,  3®  série,  t.  XX,  1888).  ' 

P.  Brouardel,  La  saccharine .  JÉtat  actuel  de  la  question  au  point  de- 
vue  de  l’hygiène  alimentaire  [Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  léq.,  4^  sé¬ 
rie,  t.  I,  1904). 

P.  Brouardel  et  G.  Pouchet,  Consommation  de  V alcool  et  hygiène 
[Ann.  d'hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3®  série,  t.  XX,  1888). 


P.  BROUARDEL. 


219 

mémoire  r  «  On  calcule  volontiers  la  somme  que  l’État 
«  encaisse  pour  l’impôt  de  l’alcool  ;  il  faudrait  en  déduire 
«  ce  que  coûte  à  la  commune  la  famille  de  l’alcoolique  ruinée, 

«  ses  enfants  dégénérés,  infirmes,  scrofuleux,  épileptiques^ 
«  voués  à  l’asile  !  » 

En  hygiène  industrielle,  P.  Brouardelfit  au  Conseil  d’hy- 
g'iène  de  la  Seine,  en  octobre  1888,  un  rapport  sur  la  nécrose 
phosphorée  et,  avec  tous  les  hygiénistes,  condamna  le 
phosphore  blanc.  On  sait  que  la  longue  campagne  contre 
le  phosphore  blanc  a  eu  enfin  son  couronnement  et  qu’il 
n’existe  plus  aujourd’hui  une  allumette  au  phosphore  blanc 
sortie  des  manufactures  de  l’État  français. 

L’œuvre  maîtresse  de  P.  Brouardel  en  hygiène,  c’est 
assurément  l’œuvre  entreprise  par  lui  en  épidémio¬ 
logie. 

Dès  1870,  il  préludait  par  une  étude  sur  les  conditions  de 
contagion  et  de  propagation  de  la  variole  (1)  à  ses  belles 
études  futures  d’épidémiologie.  Jeune  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  chargé  du  service  des  varioleux  pendant  le  siège  de 
Paris,  il  mit  à  profit  ce  service  non  seulement  pour  une 
belle  étude  de  pathologie  demeurée  classique  (2),  mais  en¬ 
core  pour  une  étude  de  prophylaxie.  P.  Brouardel  n’avait 
pas  oublié  les  enseignements  de  cette  terrible  épidémie 
de  1870,  qui  semait  la  mort  parmi  nos  soldats  non  vaccinés,, 
alors  qu’elle  respectait  le  soldat  allemand  vacciné,  lorsqu’il 
prit  en  1891,  à  l’Académie  de  Médecine,  une  part  brillante 
à  la  discussion  de  la  vaccination  obligatoire,  réfuta  les  ar¬ 
guments  de  Le  Port  et  fit  adopter  par  l’Académie,  àl’unani- 
mité  moins  deux  voix,  le  principe  de  la  vaccination  et  de  la 
revaccination  obligatoires. 

En  1883,  P.  Brouardel  reçut  mission  d’aller  étudier  aveu 
J .  Grancher  une  grave  épidémie  de  trichinose  qui  sévissait 
à  Emersleben  (Allemagne).  La  relation  que  P.  Brouardel  et 

(1)  Société  médicale  des  hôpitaux,  9  décembre  1870. 

(2)  P.  Brouardel,  Études  sur  la  variole.  Lésions  vasculaires.  Cœur  et 
aorte  {angiocardite  vanoleuse)  [Arch.  de  rnéd.,  1874). 
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son  collaborateur  ont  donnée  de  leur  mission  (1)  contient 
une  description  parfaite  de  la  trichinose  humaine  et  l’indi¬ 
cation  des  moyens  prophylactiques  destinés  à  empêcher 
l’introduction  en  France  de  cette  maladie,  jusqu’ici  d’ailleurs 
inconnue  chez  nous. 

En  1887,  éclatait  dans  le  Poitou  une  épidémie  de  suette 
miliaire.  Je  dirai  ci-dessous  comment  P.  Brouardel  imagina 
de  la  combattre;  je  rappelle  seulement  ici  que  P.  Brouardel 
et  moi-même  avons  écrit  de  cette  épidémie  une  relation 
aussi  complète  et  documentée  qu’il  nous  a  été  possible  de 
le  faire  (2),  et  que  nos  successeurs,  observant  la  récente  épi¬ 
démie  de  la  Charente  (1906),  n’ont  pas  trouvé  notre  relation 
inutile  pour  leurs  recherches. 

P.  Brouardel  n’est  pas  la  créateur  de  la  théorie  de  la 
propagation  hydrique  de  la  fièvre  typhoïde  ;  mais  celte 
théorie,  il  l’a  faite  vraiment  sienne  par  les  preuves  qu’il  a 
accumulées  de  sa  valeur  et  par  les  déductions  prophylac¬ 
tiques  qu’il  a  su  en  tirer.  Entre  ses  mains,  elle  n’est  pas 
restée  une  simple  considération  scientifique,  elle  est  deve¬ 
nue  l’arme  de  combat  la  plus  efficace  contre  le  mal. 

Les  études  que  P.  Brouardel  a  consacrées  à  la  fièvre 
typhoïde  et  à  son  étiologie  sont  encore  présentes  à  la 
mémoire  des  hygiénistes.  Je  me  contenterai  de  les  rappeler 
d’un  mot.  C’est  d’abord  la  relation  de  la  célèbre  épidémie 
de  Pierrefonds  en  1886,  relation  qui  eut  le  plus  grand  reten¬ 
tissement  (3).  Puis  vinrent  les  études  sur  la  fièvre  typhoïde 
de  Clermont-Ferrand  en  1886,  et  sur  les  épidémies  des 
casernes  de  la  marine  à  Lorient,  études  faites  toutes  deux 
•en  collaboration  avec  Chantemesse  (4)  ;  celles  sur  la  fièvre 

(1)  P.  Brouardel,  L’Épidémie  de  trichinose  d’Emersleben  en  1883 
{Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d’hygiène,  t.  XIV,  et  Ann. 
d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3e  série,  t.  XI,  1884). 

(2)  P.  Brouardel  et  L.  Thoinot,  Épidémie  de  suette  miliaire  du  Poi¬ 
tou  [Académie  de  médecine,  1887).  In  extenso  in  Arch.  de  méd.,  1887. 

(3)  P.  Brouardel,  Épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  Pierrefonds,  août  et 
5ept.  1886  [Ann.  d’hygiène  pub .  et  de  méd.  lég.,  3®  série,  t.  XVII,  1887). 

(4)  P.  Brouardel  et  Chantemesse,  Causes  de  l’épidémie  de  fièvre 
lyphoüde  de  Clermont-Ferrand,  sept,  et  déc.  1886  [Ann.  d’hygiène  pub.  et 
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typhoïde  au  Havre,  à  l’École  normale  de  Saint-Cloud, 
à  Trouville  et  Villerville,  auxquelles  j’ai  eu  l’honneur  de 
collaborer  (i). 

Eu  1887,  le  Comité  d’organisation  du  Congrès  d’hygiène 
de  Vienne  appela  P.  Brouardel  à  faire  la  Conférence  d’en¬ 
trée  du  Congrès.  Il  choisit  pour  sujet  l’étude  du  mode  de 
propagation  de  la  fièvre  typhoïde  (2).  La  théorie  de  la 
diffusion  de  la  fièvre  typhoïde  par  l’eau  n’était  guère  en 
faveur  en  Allemagne  à  cette  époque,  et  P.  Brouardel  ren¬ 
contra  à  Vienne,  devant  lui,  le  vieil  et  célèbre  hygiéniste 
Pettenkofer  et  les  professeurs  Hueppe  et  Max  Gruber.  Pet- 
tenkofer  défendit  avec  le  plus  grand  talent  sa  théorie  bien 
connue  de  l’influence  des  variations  de  la  nappe  souterraine 
sur  la  fièvre  typhoïde.  Hueppe  et  Max  Gruber  conclurent, 
dans  les  rapports  présentés  par  eux  au  Gong-rès,  que  la 
preuve  de  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde  par  l’eau 
n’était  pas  faite. 

P.  Brouardel,  malgré  l’opposition  allemande,  put  faire 
voter  la  proposition  suivante,  encore  bien  timide  :  «  Étant 
«  prouvée  la  possibilité  de  la  propagation  des  maladies 
«  infectieuses  par  l’eau  potable  contaminée,  l’une  des  plus 
«  importantes  prescriptions  de  l’hyg'iène  publique  doit  être 
«  de  fournir  de  l’eau  absolument  pure  aux  populations.  » 

Après  avoir  établi  le  rôle  de  l’eau  dans  la  propagation  de 
la  fièvre  typhoïde,  P.  Brouardel  pensa  qu’il  y  avait  lieu  de 
déterminer  quels  étaient  les  points  du  territoire  français  qui 

de  méd.  lég.,  3®  série,  t.  XVII,  1887).  —  P.  Brouardel  et  Chantemesse, 
Origine  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde  dans  les  casernes  de  Lorient 
{Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  t.  XVIII,  1887). 

(1)  P.  Brouardel  et  Thoinot,  Enquête  sur  les  causes  des  épidémies  de 
fièvre  typhoïde  au  Havre,  en  ^887-1888  {Recueil  des  travaux  du  Comité 
consultatif  d’hygiène,  t.  XIX,  1889).  —  P.  Brouardel,  Enquête  sur  une 
épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  l’École  normale  supérieure  d'enseignement 
primaire  de  Saint-Cloud,  oct.  et  nov.  1880  [Recueil  des  travaux  du 
Comité  consultatif  d’hygiène,  t.  XX,  1890).  —  P.  Brouardel  et  Thoinot, 
Beux  épidémies  de  fièvre  typhoïde  à  Trouville  et  Villerville,  sept,  et 
oct.  1890  {Ann.  d'hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3®  série,  t.  XXV,  1891). 

(2)  P.  Brouardel,Gonférence  faite  au  Congrès  d’hygiène  de  Vienne,  le 
26  octobre  1887  {Ann.  (T hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3«  série,  t.  XVIII, 
1887). 
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étaient  particulièrement  atteints,  de  façon  que  le  Gouverne¬ 
ment  pût,  en  temps  utile,  intervenir  pour  faire  prendre  les 
mesures  prophylactiques  nécessaires. 

Le  véritable  réactif  du  pouvoir  typhoïgène  d’une  ville, 
c’est  le  soldat.  P.  Brouardel  entreprit  donc  le  colossal  tra¬ 
vail  de  dépouiller  la  statistique  de  l’armée  depuis  1872  jus¬ 
qu’à  1888,  et  de  marquer  les  principaux  foyers  typhoï¬ 
diques  du  territoire  français  (1),  utilisant  aussi,  autant  que 
faire  se  pouvait,  la  statistique  sanitaire  des  villes  de  France 
qu’il  venait  de  faire  créer  en  France.  Et  ce  beau  travail  se 
terminait  par  les  conclusions  suivantes,  que  vota  le  Comité 
le  12  novembre  1888  : 

1“  Les  conditions  de  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde, 
les  moyens  de  s’y  opposer  sont  maintenant  assez  bien 
connus  pour  que  l’on  puisse  enrayer  d’une  façon  efficace  le 
développement  d’une  maladie  qui,  tous  les  ans,  fait  treize 
cents  victimes  dans  l’armée  de  terre,  environ  vingt  mille 
dans  la  population  civile  et  menace  de  compromettre  la 
défense  nationale. 

2“Li’assainissement  de  la  France  au  point  de  vue  notam¬ 
ment  de  la  fièvre  typhoïde  a  un  intérêt  national.  C’est  une 
œuvre  d’Étàt. 

L’appel  de  P.  Brouardel  fut  entendu  au  moins  du  ministre 
de  la  Guerre  d’alors,  M.  de  Freycinet,  et  de  ses  successeurs. 
La  lutte  fut  entreprise  dans  l’armée  contre  la  fièvre 
typhoïde  ;  on  sait  les  résultats  qu’elle  y  a  donnés. 

Cet  immense  travail  sur  les  foyers  typhoïdiques  de  France 
fut  le  digne  couronnement  de  ses  études  sur  la  fièvre 
typhoïde.  La  partie  était  gagnée;  P.  Brouardel  voyait  ses 
doctrines  acceptées  par  tous,  et  la  lutte  contre  le  mal  s’en¬ 
gageait  de  toutes  parts  par  les  voies  et  moyens  qu’il  avait 
indiqués. 

La  théorie  hydrique  de  la  propagation  du  choléra  a  été 
soutenue  par  P.  Brouardel  avec  la  même  ardeur,  la  même 

(1)  Cf.  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d’hytjiène  de 
France,  t.  XVIII,  1888;  t.  XIX,  1889;  t.  XXI,  1891;  t.  XXIX,'l899. 
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conviction  et  le  même  succès  que  celle  de  la  lièvre  typhoïde. 
En  juin  1884,  éclatait  à  l’improviste,  à  Toulon,  une  épidé¬ 
mie  cholérique,  qui,  en  quelques  jours,  se  propageait  à 
Marseille.  L’idée  de  la  propagation  du  mal  par  l’eau,  émise 
en  Angleterre  depuis  déjà  bien  des  années,  n’avait  guère 
de  défenseurs  en  France,  et  la  discussion  soulevée  à  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine  en  1884  sur  le  choléra  le  montra  bien. 
L.  Colin,  Peter,  Bouchardat,  Hardy  se  prononcèrent  à 
l’envi  à  la  tribune  contre  le  rôle  de  l’eau  en  épidémiologie 
cholérique. 

Grâce  à  J.  Marey  et  à  P.  Brouardel,  la  situation  allait  ra¬ 
pidement  changer.  Sur  leur  proposition,  l’Académie,  en  1885, 
décidait  d’envoyer  à  tous  les  médecins  des  localités  tou¬ 
chées  par  l’épidémie  de  1884  un  questionnaire  statistique 
et  étiologique  complet,  où  la  pollution  des  eaux  potables 
et  son  rôle  étaient  spécialement  visés.  Les  réponses  furent 
nombreuses,  et  J.  Marey  fut  chargé  de  les  dépouiller  et 
d’en  tirer  les  déductions  étiologiques.  J’ai  trouvé  dans  ces 
précieux  documents,  que  j’eus  l’honneur  de  dépouiller  avec 
Marey,  les  éléments  d’une  thèse  sur  le  choléra  de  1884,  où 
le  rôle  de  l’eau  dans  la  diffusion  de  la  maladie  est  mis  en 
évidence  par  cent  exemples,  car  peu  d’épidémies  ont  été 
plus  probantes  de  ce  rôle  que  celle  de  1884.  J.  Marey 
conclut  nettement  à  l’inQuence  étiologique  de  l’eau,  dont  il 
était  depuis  longtemps  un  chaud  partisan,  et  nul  à  l’Aca¬ 
démie  ne  contesta  ses  conclusions.  La  cause  de  la  propa¬ 
gation  hydrique  du  choléra  était  gagnée  en  France,  et  ici 
encore  P.  Brouardel  avait  triomphé. 

En  1887,  il  alla  au  Congrès  de  Vienne  soutenir  la  doc¬ 
trine  victorieuse  en  France.  Il  s’y  heurta  à  l’opposition  irré¬ 
ductible  des  hygiénistes  allemands,  qui  n’ont  cru  au  rôle  de 
l’eau  en  matière  de  fièvre  typhoïde  et  de  choléra  que  depuis 
que  R.  Koch  s’y  est  lui-même  pleinement  rallié  après  l’épi¬ 
démie  de  Hambourg-Altona. 

En  1884,  P.  Brouardel  prenait  la  présidence  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  ;  il  la  garda  pendant  dix-neuf  ans  ; 
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il  l’eût  conservée  jusqu’à  sa  mort  sans  la  basse  intrigua 
ourdie  contre  lui.  Un  matin  de  1903,  P.  Brouardel  reçut  une- 
lettre  ministérielle  qui  l’avisait,  sans  autre  forme,  qu’il  était 
remplacé  à  la  présidence  du  Comité  et  nommé  président 
honoraire.  Mais  cette  triste  action  ne  flétrit  que  ceux  qui 
l’ont  faite  ;  elle  n’efface  pas  les  dix-neuf  années  de  g-lo- 
rieuse  présidence  de  P.  Brouardel;  elle  n’efface  pas  une 
ligne  de  l’œuvre  accomplie  par  P.  Brouardel  au  Comité. 
Cette  œuvre,  la  voici  résumée  rapidement  : 

Avec  P.  Brouardel,  le  Comité,  d’organe  simplement  con¬ 
sultatif  qu’il  était  jusque-là,  devient  l’organe  directeur  de- 
l’hygiène  en  France, l’organe  de  combat  contre  les  épidémies. 

Dès  septembre  1884,  P.  Brouardel  fait  décider  par  le  mi¬ 
nistre  que  le  régime  des  eaux,  au  point  de  vue  de  la  salu¬ 
brité,  rentrait  dans  les  attributions  du  Comité  d’hygiène.  Et 
voici  les  villes,  les  communes  de  France  obligées  de  sou¬ 
mettre  à  la  critique  du  Comité  leurs  projets  d’amenée  d’eau. 
Le  Comité  rejette  impitoyablement  les  eaux  suspectes, 
multiplie  les  conseils  aux  communes  pour  le  choix  à  faire 
d’une  bonne  eau  potable  et  pour  les  moyens  de  purifica¬ 
tion  des  eaux  douteuses,  et  l’énorme  dossier  des  projets 
soumis  en  vingt-deux  ans  au  Comité  constitue,  on  peut  le 
dire  sans  crainte,  le  dossier  d’une  lutte  efficace  contre  la 
fièvre  typhoïde.  - 

Pour  combattre  l’insalubrité  urbaine  et  les  maladies  épi¬ 
démiques,  il  faut  connaître  quelles  villes  sont  insalubres  et 
à  quel  degré  ;  il  faut  être  informé  des  épidémies  dès  leur 
début;  il  faut,  en  d’autres  termes,  posséder  une  statistique 
suffisante  de  la  mortalité  de  chaque  ville  et  connaître,  dès 
leur  production,  les  cas  de  maladies  contagieuses. 

En  1886,  P.  Brouardel  faisait  organiser  par  l’Administra¬ 
tion  sanitaire,  alors  rattachée  au  ministère  du  Commerce,  la 
statistique  générale  des  décès  dans  les  principales  villes.de 
France,  avec  indication  détaillée  de  la  mortalité  occasionnée 
par  les  maladies  épidémiques.  Cette  statistique,  améliorée 
chaque  année  par  le  distingué  chef  du  Bureau  d’hygiène 
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au  ministère  de  l’Intérieur,  qui  la  dirige  depuis-sa  création, 
M.  Paul  Roux,  constitue  aujourd’hui  un  précieux  recueil 
d’information  et  de  contrôle  de  la  salubrité  en  France. 

En  1892,  P.  Brouardel  réussissait  à  faire  inscrire  dans  la 
loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  la  déclaration  obligatoire 
des  maladies  contagieuses. 

Pendant  les  années  de  présidence  de  P.  Brouardel,  pas 
une  grande  épidémie  ne  se  déclara  sur  le  territoire  français 
qu’elle  ne  fût  étudiée  et  combattue  sur  place  par  les  mem¬ 
bres  et  les  auditeurs  du  Comité  délégués  à  cet  effet  :  je  rap¬ 
pelle  qu’il  en  fut  ainsi  pourlasuette  miliaire  du  Poitou  (1887) , 
le  choléra  de  1892-1893,  le  typhus  exanthématique  de  1893 
C’est  la  lutte  contre  la  suette  qui  nous  inspira  l’idée  des 
étuves  mobiles  et  de  leur  emploi  dans  la  prophylaxie  des 
épidémies. 

C’est  au  Comité  consultatif  d’hygiène  que  naquit  et 
que  fut  élaborée  la  loi  sur  la  santé  publique,  promulguée 
en  1902  (1).  P.  Brouardel  présida  toutes  les  séances  de 
Commission  où,  pendant  plusieurs  mois,  se  discuta  le  projet 
de  loi  ;  il  fut  l’âme  de  cette  discussion.  Au  Parlement,  il  la 
défendit  comme  commissaire  du  Gouvernement,  et  c’est  bien 
à  lui  que  revient,  en  majeure  partie  au  moins,  l’honneur 
du  progrès  qu’a  constitué  dans  l’hygiène  publique  fran¬ 
çaise  une  loi  qui  contient  l’obligation  de  la  vaccination  et  de 
la  re vaccination,  la  déclaration  obligatoire  des  maladies 
contagieuses,  l’obligation  de  la  désinfection,  l’assainisse¬ 
ment  oblig-ato  ire  pourles  villes  insalubres,  etc.  La  loi  de  1902 
a  été  vivement  critiquée.  Ses  détracteurs  ont  fait  preuve  de 
peu  de  sens  pratique.  Il  apparaît  nettement  qu’ils  ont 
ignoré  les  obstacles,  les  résistances  énormes  auxquels  s’est 
heurtée  la  préparation  de  la  loi,  les  adoucissements  qu’il  a 
fallu  apporter  à  des  prescriptions  qui,  trop  sévères,  n’au¬ 
raient  pas  été  observées.  Ils  n’ont  pas  songé  enfin  que  cette 
loi  ne  pouvait  être  qu’un  premier  essai  imparfait,  qu’un 

(1)  P.  Brouardel,  La  protection  de  la  santé  publique  :  Loi  du  15  fé¬ 
vrier  (Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  inéd.  lég.,  3®  série,  t.  XLIX,  1903), 
4«  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N*"  3.  15 
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premier  jalon  sur  une  route  qui  n  avait  jamais  été  parcou¬ 
rue,  et  qu’il  faudra  et  de  longues  années  et  beaucoup  de  lois 
nouvelles  pour  arriver  à  un  résultat  à  peu  près  satisfaisant. 

Le  rôle  directeur  de  P.  Brouardel  ne  s’est  pas  borné  à  la 
lutte  contre  les  épidémies  en  France  ;  il  a  pris  une  part 
majeure  à  la  lutte  internationale,  où  les  diverses  puissances 
se  groupent  et  s’entendent  pour  combattre  un  fléau  qui 
les  menace  toutes,  tels  le  choléra,  la  fièvre  jaune,  la 
peste,  etc. 

La  Conférence  internationale  de  Paris  (1851)  et  celle  de 
Constantinople,  en  1865,  où  la  France  joua  avec  Fauvel  un 
rôle  si  brillant,  furent  les  premiers  de  ces  actes  internatio¬ 
naux  de  défense  contre  les  maladies  exotiques.  P.  Brouardel 
se  montra,  aux  Conférences  internationales  de  Rome  (1885), 
de  Venise  (1892),  de  Dresde  (1893),  de  Paris  (1903),  dirigées 
contre  le  choléra,  de  Venise  (1897),  dirigée  contre  la 
peste,  le  digne  successeur  de  Fauvel.  Avec  ses  éminents 
collaborateurs  de  la  délégation  française,  l’ambassadeur 
Barrère  et  le  regretté  professeur  Proust,  il  fit  partout  triom¬ 
pher  les  doctrines  françaises  et  substituer  à  l’ancienne  et 
vexatoire  quarantaine,  qui  faisait  le  fond  unique  de  la  dé¬ 
fense  internationale  contre  les  épidémies,  des  mesures  plus 
libérales,  portant  une  atteinte  beaucoup  moindre  à  la  liberté 
des  transactions  commerciales,  tout  en  assurant  une  sécu¬ 
rité  aussi  grande  (1). 

C’est  le  même  esprit  scientifique  et  libéral  qu’on  retrouve 
dans  le  règlement  sanitaire  maritime  français,  que  le  Co- 

(1)  P.  Brouardel,  Préservation  .de  l’Europe  contre  les  maladies  exo¬ 
tiques  (Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3e  série,  t.  XIII,  1885).  — 
P.  Brouardel,  La  Conférence  de  Venise  (Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd. 
lég.,  3e  série,  t.  XXVIII,  1892).  —  P.  Brouardel,  Conférence  de  Dresde 
(Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3e  série,  t.  XXIX,  1893).  — 
P.  Brouardel,  Défense  contre  le  choléra  valeur  comparée  du  système 
quarantenaire  et  du  système  adopté  par  la  Conférence  de  Dresde 
(Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3e  série,  t.  XXX,  1893).  — 
P.  Brouardel,  Conférence  internationale  de  Venise.  Convention  du 

mars  1897  (Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég.,  3e  série,  t.  XXXVII, 
1897).  —  P.  Brouardel,  Conférence  sanitaire  internationale  de  Paris 
(Ann.  d’hygiène  pub.  et  de  méd.  lég-,  4e  série,  t.  I,  1904). 
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mité  consultatif  d’hygiène  substitua  en  1896  à  l’ancien 
règlement,  supprimant  dans  les  ports  toute  mesure  simple¬ 
ment  vexatoire  pour  les  navires  arrivant  de  pays  contami¬ 
nés,  et  faisant  de  la  désinfection  à  bord,  en  cours  de  route, 
la  base  du  système  de  défense  nationale  contre  les  mala¬ 
dies  épidémiques  exotiques  à  importation  maritime. 

Ce  règlement  a  trouvé  son  complément  indispensable 
dans  la  création  d’un  corps  de  médecins  sanitaires  mari¬ 
times,  réalisée  par  l’Administration  sous  l’impulsion  de 
P.  Brouardel  et  de  Proust.  Au  lieu  de  se  trouver  en  pré¬ 
sence  de  médecins  de  fortune,  embarqués  souvent  au  ha¬ 
sard  sur  les  navires  et  entièrement  dépendants  d’armateurs- 
ou  de  compagnies  qui  peuvent  être  —  le  cas  s’est  vu  —  plus 
disposés  à  enfreindre  qu’à  respecter  un  règlement  qui  consti¬ 
tue  toujours  une  entrave,  si  légère  soit-elle,  les  autorités 
sanitaires  des  ports  ont  affaire  aujourd’hui  à  des  médecins 
diplômés,  instruits  des  maladies  épidémiques,  de  leur  pro¬ 
phylaxie  générale  et  de  leur  prophylaxie  spéciale  à  bord. 

C’est  ici  le  lieu  de  mentionner  la  création  de  l’Institut  de 
Médecineco]oniale,dontridéeappartientbienàP.  Brouardel, 
et  qu’il  a  réalisée  après  de  longues  négociations  et  après 
bien  des  difficultés  vaincues.  Le  . succès  e,  montré  la  valeur 
de  cette  création,  destinée  à  donner  aux  colonies  des  méde¬ 
cins  instruits  de  la  médecine  spéciale  qu’ils  auront  à  exer¬ 
cer,  des  procédés  de  laboratoire  que  réclame  le  diagnostic 
des  maladies  exotiques  et  de  la  prophylaxie  toute  spéciale 
de  ces  maladies.  Le  grand  obstacle  à  l’expansion  coloniale 
est,  pour  les  Européens,  les  maladies  parasitaires  qui  les 
déciment.  Là  où  régnent  le  paludisme,  la  fièvre  jaune,  etc., 
l’Européen  ne  peut  s’implanter.  L’avenir  de  la  colonisation 
par  les  Européens  nous  apparaît  comme  lié  au  succès  de  la 
lutte  contre  ces  maladies  ;  il  est  dans  les  m%ins  des  méde¬ 
cins,  qui  seuls  nous  feront  des  colonies  saines  et  sûres.  Et 
c’est  pour  faire  ces  médecins  que  P.  Brouardel  a  voulu  et  a 
réussi  à  créer  auprès  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  il  y 
a  quelques  années  déjà,  l’Institut  de  Médecine  coloniale.  Il 
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en  fut  le  directeur  depuis  la  création  ;  il  groupa  autour  de 
lui  les  maîtres  les  plus  éminents,  tels  que  les  professeurs 
Le  Dentu,  Ghantemesse,  R.  Blanchard,  Gaucher,  et  fut  sur¬ 
tout  assisté  dans  sa  tâche  par  un  de  ses  élèves  les  plus 
aimés  et  les  plus  dignes  de  l’être  par  le  caractère  et  le 
savoir,  le  D’’  R.  Wurtz  (1). 

P.  Brouardel  a  consacré  les  dernières  années  de  sa  vie  à 
la  lutte  contre  la  tuberculose;  il  a  poursuivi  cette  lutte  avec 
toute  son  ardeur  sur  le  terrain  national  et  sur  le  terrain 
international. 

En  1899,  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur, 
Waldeck-Rousseau,  nommait  une  Commission  à  l’effet  de 
rechercher  les  moyens  pratiques  de  combattre  la  propaga¬ 
tion  de  la  tuberculose  ;  la  vice-présidence  de  cette  Commis¬ 
sion,  c’est-à-dire  en  l’espèce  la  présidence  effective,  fut  don¬ 
née  à  P.  Brouardel,  qui,  après  le  discours  d’ouverture  de 
Waldeck-Rousseau,  fit  un  exposé  complet  et  original  des 
ravages  de  la  tuberculose  en  France  et  des  diverses  armes 
dont  on  pouvait  disposer  dans  la  lutte  contre  ce  mal  (2). 

Quand  la  Commission  eut  terminé  ses  importants  travaux, 
le  rapport  final  d’ensemble  fut  présenté  au  ministre  par 
P.  Brouardel. 

En  1903,  fut  créée,  par  arrêté  du  11  juillet,  une  Commis¬ 
sion  permanente  de  préservation  contre  la  tuberculose. 
P.  Brouardel  y  joua  un  rôle  prépondérant.  Président  d’une 
des  plus  importantes  sous-commissions,  celle  des  milieux 
collectifs,  il  dirigea  de  1903  à  1905  tous  les  travaux,  toutes 
les  discussions  de  cette  Commission,  dont  l’œuvre  fut  consi¬ 
dérable,  qui  toucha  à  toutes  les  questions  de  contagion  et 
de  prophylaxie  tuberculeuses  :  isolement  des  tuberculeux 
dans  les  hôpitaux  ;  influence  de  l’habitation  ;  tuberculose  à 

(1)  Cf.  Sur  l’Institut  colonial  :  P.  Brouardel,  Wurtz  et  Liard,  Insti¬ 

tut  de  Médecine  coloniale  de  l'Université  de  Paris,  séance  de  distri¬ 
bution  des  diplômes,  etc.f^nn.  d’hyqi'ene  publ.  et  de  méd.  lèq.,  4®  série, 
t.  III,  1905).  y  , 

(2)  Mortalité  par  tuberculose  en  France,  etc...  Exposé  de  la  question 
par  le  professeur  Brouardel  ;  Ministère  de  l’Intérieur,  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène,  1900. 
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l’école,  à  l’atelier;  contag-ion  tuberculeuse  par  les  aliments, 
tuberculose^  sur  les  navires,  etc.  Il  rédigea  enfin  lui- 
même  un  mémoire  de  circonstance  pour  servir  à  la  défense 
de  la  Ligue  antituberculeuse  de  Tours,  attaquée  par  un  pro¬ 
priétaire.  Le  mémoire  avait  pour  titre  :  «  Le  voisinage  d’un 
établissement  dans  lequel  on  soigne  des  malades  tubercu¬ 
leux  constitue-t-il  un  danger  pour  les  personnes  qui  habitent 
les  propriétés  ou  les  maisons  y  attenant  (1)  ?  »  Ce  mémoire 
de  P.  Brouardel  aida  puissamment  l’éminent  avocat  de  la 
Ligue  de  Tours,  M'’  H.  Robert,  à  faire  débouter  le  proprié¬ 
taire  qui  menaçait  la  Ligue  dans  son  œuvre  antituberculeuse. 

En  février  1902,  P.  Brouardel  créa  la  Fédération  antitu¬ 
berculeuse,  aujourd’hui  Association  antituberculeuse  fran¬ 
çaise.  Il  la  plaça  sous  le  haut  patronage  de  MM.  Casimir 
Périer,  Léon  Bourgeois,  Hérard,  Sabran,  qui  en  furent  pré¬ 
sidents  d’honneur;  les  professeurs  Landouzy,  Grancher 
furent  les  assistants  de  P.  Brouardel  et  les  vice-présidents 
de  l’association.  Cette  œuvre  formait  le  lien  entre  les  diffé¬ 
rentes  sociétés  qui  luttaient  en  France  contre  la  tubercu¬ 
lose.  Isolées,  dispersées,  hésitantes,  ces  sociétés  étaient 
réduites  à  l’impuissance  ;  unies  au  contraire,  elles  pouvaient 
espérer  atteindre  le  but  rêvé. 

P.  Brouardel  fit  plus  encore  :  il  est  un  des  créateurs  de 
CQÜe  Alliance  d'hygiène  sociale  qui  fait  coopérer  étroite¬ 
ment  les  œuvres  antituberculeuses,  les  ligues  anti-alcoo¬ 
liques  et  les  œuvres  des  logements  salubres  à  la  lutte 
commune  contre  la  tuberculose. 

P.  Brouardel  a  mené  la  lutte  internationale  contre  la 
tuberculose  comme  il  avait  mené  la  lutte  nationale.  Le 
premier  acte  de  cette  lutte  s’est  joué  à  Berlin,  au  Congrès 
international,  qui  s’est  ouvert  le  24  mai  1899.  P.  Brouardel 
y  était  le  délégué  du  ministère  de  l’Intérieur  et  de  l’Aca¬ 
démie  ;  il  y  lut  une  note  rédigée  en  collaboration  avec 
J.  Grancher  sur  les  sanatoriums,  et,  au  retour,  il  fit  avec 
Landouzy,  à  l’Académie,  un  compte  rendu  du  Congrès 

(1)  Ann.  d'hygiène  publ.  et  de  méd.  lég.,  4®  série,  t.  V,  1906. 
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qui  contient  un  intéressant  aperçu  sur  les  résultats  obtenus 
en  Allemagne  dans  l’organisation  et  le  fonctionnement  des 
sanatoriums  populaires. 

Au  Congrès  anglais,  tenuàLondres  en  1901,  P.  Brouardel 
exposa  les  moyens  adoptés  par  les  différentes  nations  pour 
lutter  contre  la  propagation  de  la  tuberculose  (1). 

A  Berlin,  en  octobre  1902,  se  tint  la  première  conférence 
internationale  antituberculeuse.  Il  y  joua  un  rôle  prépon¬ 
dérant;  ses  collègues  lui  confièrent  la  présidence  des 
séances  du  Conseil  général  et  de  la  séance  de  clôture  du 
grand  Conseil. 

En  1904,  il  dirigea  les  travaux  de  la  deuxième  conférence 
internationale  pour  la  lutte  contre  la  tuberculose,  qui  se  tint 
à  Copenhague  (mai). 

P.  Brouardel  avait  présidé  les  travaux  de  la  Commission 
du  Congrès  international  de  la  tuberculose,  qui  devait  se 
tenir  à  Paris  en  1905,  et  préparé  ainsi  le  Congrès  que  tous 
s’attendaient  à  le  voir  présider.  Il  n’en  fut  rien.  On  fit 
savoir  à  P.  Brouardel  que,  s’il  gardait  la  présidence  du 
Congrès,  il  risquait  de  priver  l’assemblée  des  sympathies  et 
de  la  coopération  des  pouvoirs  publics,  qui  venaient,  en  lui 
retirant  la  présidence  du  Comité  consultatif,  de  lui  signifier 
de  façon  aussi  brutale  que  peu  ambiguë  qu’il  n’était  pas 
persona  grata.WnQ  voulut  pas  faire  supporter  au  Congrès 
la  peine  des  misérables  intrigues  ourdies  contre  lui;  se 
sacrifia  sans  hésiter,  résigna  la  présidence  et  ne  fut  offi¬ 
ciellement  qu’un  vice-président  au  Congrès.  Il  en  fut 
pourtant  toute  l’âme. 

P.  Brouardel,  au  moment  où  la  mort  lé  surprit,  dirigeait 
avec  son  excellent  élève  et  ami,  le  D''  Mosny,  la  publication 
d’un  grand  Traité  d'hygiène  (2),  auquel  son  nom  devait 
assurer  le  même  succès  qu’au  Traité  de  médecine  et  de 

(1) P.  Brouardel,  British  Conçjress on  Tuberculosis,  etc.  (Ann.  d’hygiène 
pub.  et  de 'rhéd.  lég.,  3e  série,  t.  XLVI,  1901.) 

(2)  Brouardel  et  Mosny,  Traité  d'hygiène,  en  20  fascicules  gr.  in-8  (en 
cours  de  publication). 
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thérapeutique  {i)  quMl  avait  dirig-é  et  qu’il  dirigeait  encore 
en  collaboration  avec  son  élève  d’autrefois,  devenu  son 
brillant  collègue  et  son  ami  dévoué,  le  professeur  Gilbert. 

P.  Brouardel  n’a  pas  été  seulement  un  admirable  savant 
qui  a  sa  place  parmi  les  plus  grands  médecins  du 
XIX®  siècle.  Aux  qualités  qui  font  le  savant,  il  a  su  joindre 
les  qualités  les  plus  précieuses  de  l’esprit  et  du  cœur. 

Peu  d’hommes  ont  eu  de  notre  temps  une  intelligence 
plus  vive  et  plus  forte,  un  esprit  plus  clair,  plus  ouvert,  plus 
droitqueP.  Brouardel.  Nulle  question  ne  lui  fut  inaccessible, 
et  partout  il  ne  s’engagea  que  dans  le  bon  chemin.  Il  eut 
encore  au  plus  haut  degré  le  charme,  la  bonne  grâce  et  la 
belle  humeur.  Avec  de  pareilles  qualités,  on  est  le  président 
désigné  des  assemblées  savantes,  des  congrès,  etc.,  et 
P.  Brouardel  fut  en  effet  un  président  modèle.,  «  Votre 
intelligence  agile  et  lucide,  votre  bonne  grâce  souriante 
dominaient  sans  effort  toutes  nos  discussions,  où  vous 
répandiez  une  atmosphère  lumineuse  et  cordiale;  c’était 
un  plaisir  d’ètre  ainsi  présidés  »,  disait  de  façon  exquise 
M.  Croiset,  parlant  au  nom  de  la  Société  pour  l’étude  des 
questions  d’enseignement  supérieur,  le  18  janvier  1903,  à 
la  cérémonie  de  la  remise  de  la  médaille  qu’offraient  à 
P.  Brouardel  ses  élèves,  collègues  et  amis. 

Les  Français  n’ont  pas  été  les  seuls  à  'reconnaître  les 
hautes  qualités  de  l’esprit  de  P.  Brouardel  et  cette  supé¬ 
riorité  qui  devait  le,  placer  si  naturellement  à  la  tête  des 
réunions  auxquelles  il  prenait  part.  Les  étrangers  ont  eu  le 
même  plaisir  que  ses  compatriotes  à  être  présidés  dans  les 
conférences,,  les  congrès  Internationaux,  par  ce  Fra.nçcds 
qui  portait  en  lui  les  plus  belles  qualités  de  sa  race. 

Paul  Brouardel  fut  bon  et  bienveillant,  et  ses  yeux  bleus, 

(ij  Brouardel  et  Gilbert,  Traité  de  médecine  et  de  thérapeutique,  en 
10  vol.  (1895-1900).  —  Brouardel  et  Gilbert,  Nouveau  traité  de  médecine  et 
de  thérapeutique,  en  40  fascicules  gr.  in-8  (en  cours  de  publication). 
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doux  et  souriants,  disaient  toute  l’excellence  de  son  cœur. 
S’il  a  été  l’objet  de  quelques  inimitiés  bien  injustes,  il  n’a  . 
jamais,  lui,  poursuivi  personne  de  sa  haine.  Il  n’a  livré  que 
des  combats  scientifiques  ;  il  a  lutté  contre  des  idées  qui  lui 
semblaient  ou  fausses  ou  nuisibles,  mais  non  contre  des 
personnes. 

Il  n’a  pas  connu  le  sentiment  de  l’envie  plus  que  celui  de 
la  haine,  et,  lorsque  le  g-énie  de  Pasteur  déchaînait  tant 
d’envieux  contre  l’illustre  savant,  P.  Brouardel  s’inclinait 
devant  le  maître  et  luttait  pour  lui  de  tout  son  courage  et 
de  tout  son  talent. 

P.  Brouardel  a  offert  l’exemple  du  plus  parfait  désinté¬ 
ressement;  dans  cette  vie  si  noble,  pas  un  de  ces  traits  de 
mesquine  cupidité  qui  ternissent  la  mémoire  de  savants 
illustres. 

Il  posséda  aussi  la  rare  qualité  de  toujours  sacrifier  l’in¬ 
térêt  particulier  à  l’intérêt  général  :  Publica  privatis 
prætulit,  telle  est  la  devise  que  nous  avons  fait  inscrire 
comme  caractéristique  du  maître,  au  revers  de  la  plaquette 
que  lui  grava  Roty  en  1903. 

En  quatorze  ans  de  décanat,  P.  Brouardel  a  donné  la 
mesure  de  ses  qualités  peu  communes  d’organisateur. 

«  Vous  aviez  sagement  mené  la  barque  de  l’école,  lui  disait 
le  professeur  Gilbert  à  la  cérémonie  de  1903,  accomplis¬ 
sant  les  réformes  nécessaires  et  notamment  assurant^ 
par  la  spécialisation  des  agrégés,  les  enseignements  spé¬ 
ciaux.  Votre  décanat  sera  cité  comme  l’un  des  plus  longs,, 
l’un  des  plus  féconds  en  réformes,  l’un  des  plus  heureux 
pour  la  Faculté,  l’un  des  plus  regrettés.  » 

Si  tous  les  confrères  auxquels  P.  Brouardel  a  rendu, 
quelque  service  apportaient  leur  obole,  ce  ne  serait  pas  un& 
plaquette  qu’on  pourrait  lui  donner,  ce  serait  un  monument 
qu’on  pourrait  lui  ériger,  disait,  il  y  a  quelques  jours,  lo 
D'^  Lutaud,  en  annonçant  dans  son  journal  la  souscription 
ouverte  par  les  élèves  de  f  Institut  de  médecine  légale  pour 
offrir  un  souvenir  à  leur  maître.  P.  Brouardel  fut,  en  effet. 
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le  meilleur  des  confrères  ;  sa  porte  fut  toujours  ouverte  aux 
médecins,  et  tous  ceux  qui  y  sont  venus  frapper  ont  tou¬ 
jours  trouvé  auprès  de  lui  conseil  et  appui  ;  combien  même 
y  ont  trouvé  davantage  !  Aussi  les  grandes  œuvres  de  soli¬ 
darité  et  d’assistance  médicales  ont-elles  tenu  à  le  mettre  à 
leur  tête.  Président  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France  et  de  l’Association  des  médecins  de  la  Seine, 
il  méritait  bien  les  paroles  que  lui  adressait  en  1903  le 
D"  Lereboullet  au  nom  de  l’une  de  ces  associations  :  «  La 
bienfaisance  et  la  bonté  laissent,  comme  la  science  et  le 
génie,  des  souvenirs  impérissables,  et  votre  nom  vivra 
parmi  ceux  de  nos  bienfaiteurs,  car  vous  êtes  toujours 
resté  fidèle  à  cette  loi  de  solidarité,  de  désintéressement 
et  de  charité  qui  unit  les  plus  humbles  aux  plus  élevés 
dans  la  hiérarchie  médicale.  » 

P.  Brouardel  aété  profondément  aimé  dp  ses  élèves,  qui  se 
sont  presque  tous  trouvés  présents  à  son  lit  de  mort  pour  lui 
porter  le  dernier  témoignage  de  leur  affection.  Il  fut  vrai¬ 
ment  un  maître  incomparable.  Avec  lui,  pas  de  fossé,  pas 
de  distance  même,  entre  l’élève  et  le  maître  ;  il  ne  voulut 
jamais  être  que  le  bienfaiteur  et  l’ami  de  ses  élèves,  dont  il 
sut  faire  comme  une  même  famille  unie  dans  la  commune 
affection  ponr  le  maître.  Tous  ont  gardé  et  g'arderont  pro¬ 
fondément  g'rayé  au  cœur  le  souvenir  de  ces  samedis  du 
boulevard  Saint-Germain,  où  P.  Brouardel  et  sa  mère,  cette 
femme  d’une  si  rare  distinction,  nous  recevaient  à  porte 
ouverte.  En  1887,  P.  Brouardel  unit  sa  vie  à  celle  dé  la 
femme  intelligente,  bonne  et  charmante,  si  cruellement 
frappée  aujourd’hui  ;  les  samedis  de  la  Faculté  et  de  la  rue 
de  Bellechasse  remplacèrent  ceux  du  boulevard  Saint- 
Germain;  l’accueil,  la  cordialité  restèrent  les  mêmes.  Chez 
le  «  patron»,  tous  les  élèves  se  sentaient  et  étaient  bien  réel¬ 
lement  chez  eux.  Si  l’affection  que  lui  portent  ses  élèves 
donne  la  mesure  du  maître,  P.  Brouardel  fut  assürément 
le  modèle  des  maîtres. 

La  vie  de  P.  Brouardel  avait  été  comme  une  série  de 
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triomphantes  étapes,  et  il  semblait  à  tous  que  la  haute  situa¬ 
tion  qu’il  avait  conquise,  les  honneurs  dont  il  était  comblé, 
n’étaient  que  la  juste  récompense  d’une  vie  consacrée  tout 
entière  au  bien  public  et  des  services  rendus,  et  P.  Brouar- 
del  pouvait  se  dire  heureux.  Mais  il  est  vrai  que  nul  ne  peut 
se  dire  heureux  avant  la  mort,  et  les  dernières  années  de 
P.  Brouardel  devaient  être  assombries  par  le  malheur.  Il 
connut  les  plus  tristes  et  les  plus  injustes  déboires,  et  il 
souffrit  d’un  mal  qu’il  savait  bien  ne  pas  devoir  pardonner. 
Ces  épreuves  fournirent  à  P.  Brouardel  l’occasion  de  mon¬ 
trer  toute  sa  grandeur  d’âme. 

A  peine  venait-il  de  faire  voter  la  loi  de  février  1902,  à 
peine  l’hygiène  publique  avait-elle  reçu  sa  première  sanc¬ 
tion  officielle,  à  peine  venait-il  de  faire  réorganiser  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique,  que  P.  Brouardel,  l’artisan, 
l’âme  de  toute  cette  belle  œuvre,  fut,  je  l’ai  dit  ci-dessus, 
chassé  delaprésidence  du  Comité.  Il  est  des  tristesses  sur  les¬ 
quelles  il  vautmieux  jeter  le  voile,  et  ce  n’est  pas  ici  qu’il  faut 
écrire  l’histoire  des  intrigues  et  des  négociations  qui  abou¬ 
tirent  à  la  disg'râce  de  Brouardel,  depuis  longtemps  décidée, 
mais  longtemps  retardée  par  le  refus  dédaigneux  de  ceux 
qui  ne  voulurent  pas  se  faire  les  complices  de  cette  basse  exé¬ 
cution.  P. Brouardel,  quelque  attristé  qu’il  fût, supporta  digne¬ 
ment  le  coup  et  sans  faire  entendre  une  seule  récrimination. 

Et  ce  ne  fut  pas  la  seule  preuve  qu’il  donna  dans  cette 
circonstance  de  ses  sentiments  élevés,  A  quelque  temps  dè 
là,  il  se  fît  quelque  changement  dans  la  direction  politique 
et  administrative  au  ministère,  et  une  proposition  fut  faite 
en  haut  lieu  à  P.  Brouardel  d’effacer  toute  trace  de  l’acte 
injuste  qui  l’avait  frappé.  P.  Brouardel,  très  touché  de  cette 
proposition  réparatrice  et  de  la  noble  pensée  qui  l’avait 
•dictée,  refusa  cependant  de  l’accepter  :  «  J’aurais  l’air,  en 
acceptant,  répondit-il,  d’avoir  poursuivi  un  but  de  ven¬ 
geance  personnelle.  »  Le  trait  est  admirable;  il  ne  fut 
connu  alors  que  des  intimes  de  P.  Brouardel;  il  mérite  de 
l’être  aujourd’hui  de  tous. 
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La  fin  de  1905  apporta  une  nouvelle  douleur  à  P.  Brouar- 
del.  Il  perdit  sa  mère,  qui,  pendant  soixante-neuf  années,  lui 
avait  prodigué  sa  tendresse  éclairée  et  qui,  gardant  jus¬ 
qu’au  dernier  jour  la  possession  de  ses  belles  facultés,  était 
restée  pour  lui  le  conseil  le  plus  précieux.  Ce  dernier  coup 
terrassa  P.  Brouardel,  sa  santé  déclina  de  jour  en  jour,  et 
bientôt  nul  de  ses  amis  ne  put  garder  d’illusion  :  P.  Brouar¬ 
del  allait  succomber  à  la  tuberculose.  Il  est  resté  debout 
jusqu’au  dernier  jour;  il  a  travaillé  jusqu’au  dernier  jour. 
Nous  croyions  avoir  réussi  à  lui  donner  le  change  sur  la 
nature  réelle  de  sa  maladie,  et  nous  nous  en  félicitions.  Il 
n’en  était  rien  ;  quelques  semaines  avant  sa  mort,  notre 
cher  malade  nous  déclarait  fort  tranquillement  qu’il  avait 
fait,  il  y  avait  plusieurs  mois  déjà,  examiner  ses  crachats 
et  qu’il  n’ignorait  pas  ce  qu’ils  contenaient.  Il  nous  fit  con¬ 
naître  avec  la  plus  grande  sérénité  les  dispositions  qu’il 
désirait  pour  ses  funérailles.  Il  resta  bon,  souriant  et  doux 
jusqu’au  dernier  moment,  et  sa  mort  fut  un  exemple  comme 
l’avait  été  sa  vie. 

L.  Thoinot. 

PAUL  BROUARDEL 

SOUVENIRS  D’AUTREFOIS 

Par  V.  CORNIL,  Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  (1). 

Du  plus  loin  qu’il  me  souvienne  de  Paul  Brouardel,  je  dis¬ 
séquais  à  la  même  table  que  lui,  à  Glamart.  Nous  étions 
quatre  élè  ves  so  us  la  direction  d’ u  n  i  n  ter  ne ,  M .  R.  Vigo  uroux . 
Il  y  avait  Brouardel,  Alphonse  Milne-Edv^^ards  et  un  jeune 
Américain  rageur,  qui  se  battit  en  duel  à  l’épée  avec  Alphonse 
sous  un  prétexte  insignifiant.  Il  n’y  eut  d’ailleurs  pas  de 
sang  versé.  Je  ne  sais  plus  si  nous  avons  fait,  beaucoup  de 

(1)  Le  professeur  Cornil,  qui  fut  avec  Marey,  A.  Milne-Edwards,  Dehé- 
rain,  etc.,  un  des  amis  les  plus  chers  à  P.  Brouardel  et  le  plus  mêlé 
à  sa  vie  d’étudiant  et  de  jeune  médecin,  a  bien  voulu,  à  ma  demande, 
écrire  ces  souvenirs,  où  revivent  P.  Brouardel  et  ses  amis  d’autrefois  ; 
qu’il  me  permette  de  lui  exprimer  tous  mes  remercîments  (L.  Thoinot). 
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progrès  en  anatomie,  mais  le  plaisir  ne  perdait  pas  ses 
droits,  et  un  certain  bal  de  l’Opéra  m’a  laissé  une  image 
plus  intense  :  Milne-Edwards  vêtu  presque  uniquement  d’une 
admirable  peau  de  léopard  empruntée  au  Muséum  !  Quel 
savon  si  son  père  avait  appris  cette  escapade!  C’était 
en  1857. 

Je  m’étais  de  suite  lié  d’amitié  avec  Brouardel,  dont  l’a¬ 
mabilité,  la  gaîté,  le  bon  sens  attiraient  toutes  les  sympa¬ 
thies,  Il  habitait  alors  avec  sa  famille,  dans  une  maison 
placée  au  fond  d’un  petit  jardin,  près  de  la  rue  Lacépède. 
Ce  pâté  de  maisons  a  disparu,  je  crois,  lors  de  la  percée  de 
la  rue  Monge.  Nous  causions  de  l’avenir,  et  notre  ambition 
était  d’arriver  à  l’internat.  Il  fallait  commencer  par  con¬ 
quérir  la  haute  situation  d’externe  et  préparer  le  concours 
de  l’externat.  Je  ne  sais  par  quelle  suite  de  raisonnements 
nous  nous  rendîmes  tous  les  deux  un  jour  à  l’hôpital  Cochin, 
pour  demander  à  Léon  Labbé,  alors  interne  de  Gosselin^ 
de  nous  recevoir  parmi  les  élèves  de  sa  conférence  pour 
l’externat.  Labbé  nous  admit  très  aimablement,  et  ce  fut 
le  début  d’un  travail  commun  que  nous  avons  poursuivi, 
Brouardel  et  moi,  pendant  tout  le  temps  qu’a  duré  la  pré¬ 
paration  de  nos  concours  successifs. 

Reçus  externes  en  1857-58,  nous  suivions  la  conférence 
de  Martin  Magron,  homme  excellent,  professeur  particu¬ 
lier  à  l’École  pratique,  d’une  haute  honorabilité,  d’un  dé- 
voûment  et  d’un  désintéressement  sans  pareils.  Il  dirigeait 
et  faisait  recevoir  les  deux  tiers  de  ceux  qui  étaient  admis 
internes  chaque  année.  Cette  conférence  était  gratuite, 
et  Martin  Magron  en  louait  même  le  local  à  ses  frais. 
Nous  l’appelions  entre  nous  le  «  papa  Magron  »,  et  lui-même 
nous  appelait  mon  fils  en  prononçant  «  mon  fî  ».  Cette  confé¬ 
rence,  où  l’on  ne  parlait  que  rarement,  en  nécessitait  une 
autre,  plus  restreinte,  plus  intime,  où  l’on  pùt  traiter  chacun 
une  ou  deux  questions.  Ainsi  nous  réunissions-nous. 
Soulier  (de  Lyon),  Négrier  (de  Bordeaux),  Brouardel  etmoi, 
chaque  semaine,  soit  chez  Soulier,  soit  chez  moi.  Nous  habi- 
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lions  du  reste,  Soulier  et  moi,  sur  le  même  palier  d’un  hôtel 
garni,  au  n®  4  de  la  rue  Racine. 

Brouardel  a  été  reçu  le  premier  à  l’internat  à  la  fin 
de  1859;  Soulier  arrivait  en  même  temps  ;  j’étais  provisoire, 
et  nous  ne  devions  arriver  que  l’année  suivante,  Négrier 
et  moi. 

La  quatrième  année  d’internat  de  Brouardel  lui  réservait 
une  déconvenue  ;  il  avait  très  bien  préparé  le  concours 
de  la  médaille  d’or,  et  ses  épreuves  avaient  été  parfaites  ; 
cependant  ce  fut  Martineau  qui  l’obtint. 

Cet  échec  relatif  n’avait  pas  altéré  sa  bonne  humeur.  Il 
passa  sa  thèse  sur  les  Tubercules  de  l'utérus,  dont  je  lui 
avais  donné  un  examen  histologique,  et  nous  nous  réunîmes 
pour  préparer  le  concours  de  l’agrégation.  A  la  Société 
anatomique,  dont  nous  étions  les  fidèles,  et  dont  Brouardel 
a  été  secrétaire' annuel,  nous  nous  étions  liés  d’amitié  avec 
Bricheteau,  vice-président  sous  la  présidence  de  Gruveilher, 
et  avec  un  jeune  docteur  très  distingué,  qui  avait  eu  la 
médaille  d’or  de  l’internat  en  1862,  Fritz. 

Fritz,  Alsacien,  fils  d’un  pasteur  protestant  de  Strasbourg, 
était  le  plus  érudit,  le  plus  instruit,  le  meilleur  clinicien  de 
tous  nos  camarades.  D’un  abord  un  peu  froid  et  hautain, 
mais  très  sympathique,  doué  d’une  mémoire  admirable  et 
d’une  grande  facilité  d’élocution,  il  s’imposait  à  l’estime  et 
à  l’affection  de  tous.  Fritz  se  joignit  à  Brouardel  et  à  moi 
pour  préparer  l’agrégation  ;  il  était  un  peu  notre  maître, 
car  à  son  érudition  il  joignait  un  esprit  à  la  fois  critique  et 
prôneur  de  tous  les  progrès. 

Nous  nous  réunissions  chez  Brouardel,  rue  de  l’Odéon, 
deux  fois  par  semaine.  Brouardel  assistait  souvent  à 
ces  parlottes,  elle  qui  avait  un  tact  si  exquis,  une  intelli¬ 
gence  si  éveillée  et  une  si  juste  appréciation  des  hommes 
et  des  choses.  Son  dévoûment  admirable  à  ses  fils  et  ses 
conseils  ont  fortement  pesé  sur  la  direction  et  les  succès 
de  la  carrière  de  son  fils  Paul. 

A  la  fin  de  nos  séances  de  travail,  nous  allions  quelque- 
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fois  au  café  Procope,  ce  café  doat  les  murs  avaient  vibré 
pendant  plusieurs  années  des  discours  enflammés  et  de  la 
parole  retentissante  de  Gambetta.  Nous  y  trouvions  souvent 
des  amis  plus  âg-és,  comme  Verneuil. 

Le  concours  de  l’agrég-ation  en  médecine  s’ouvrait 
en  1866,  souslaprésidence  de  Tardieu,  et,  on  peut  le  dire,  sous 
sa  direction  absolue.  Tardieu  venait  en  effet  de  remplacer 
Rayer  comme  doyen.  Il  était  dans  sa  lune  de  miel  du  déca- 
nat.  Nous  étions  très  bien  préparés.  Fritz,  Brouardel  et 
moi.  Tardieu  était  bien  disposé  à  notre  ég-ard.  Fritz  avait  été 
son  interne  pendant  l’année  qui  avait  suivi  sa  médaille  d’or  ; 
j’avais  collaboré  à  son  livre  sur  Les  empoisonnements. 
Nos  deux  premières  épreuves  du  concours,  — la  composition 
écrite  sur  un  sujet  d’anatomie  et  de  physiolog  ie,  la  leçon  orale 
de  pathologie,  —  avaient  été  très  bonnes,  celles  de  Fritz  en 
particulier  très  brillantes  et  très  applaudies.  Tardieu  et 
plusieurs  juges  nous  avaient  félicités.  Tardieu  nous  assurait 
avec  force  compliments  que  nous  serions  conservés,  dans 
les  premiers,  pour  les  épreuves  définitives.  Jugez  quelles 
furent  notre  surprise,  notre  stupéfaction,  en  entendant  le 
résultat  de  la  délibération  du  jury  !  Je  ne  sais  en  vertu  de 
quel  revirement,  de  quelles  influences,  aucun  de  nous 
n’était  admis.  Nous  quittions  bien  tristement  la  cour  de  la 
Faculté  en  maudissant  nos  juges,  Brouardel  et  moi  pensant 
à  une  revanche  prochaine  ;  mais  Fritz  avait  reçu  comme 
un  coup  de  massue  sur  la  tête,  et  il  ne  devait  pas  s’en  rele¬ 
ver.  Il  avait  mis  sur  cette  carte  de  l’agrégation  tout  son 
avenir  ;  il  avait  peu  de  ressourcés  ;  sa  collahoration  aux  Ar¬ 
chives  générales  de  médecine  et  à  d’autres  journaux  scien¬ 
tifiques  constituait  le  meilleur  de  son  revenu.  11  était  décou¬ 
ragé,  comme  perdu.  Nous  le  consolions  le  mieux  qu’il  nous 
était  possible.  Un  soir,  en  nous  quittant  sur  le  boulevard 
de  Strasbourg,  où  nous  l’avions,  Brouardel  et  moi,  accom¬ 
pagné  jusqu’à  sa  porte,  nous  le  vîmes  pour  la  dernière  fois. 
Pris,  cette  nuit-là,  d’une  àttaque  foudroyante  de  choléra,  il 
mourait  seul,  sans  témoins,  sans  secours,  car  il  n’avait 
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dans  son  logement  ni  parent  ni  domestique.  Que  de  fois 
nous  nous  rappelions  le  souvenir  de  cet  excellent  ami,  si 
distingué,  si  plein  d’avenir,  brisé  par  ce  premier  échec. 

Nous  nous  remîmes  au  travail  avec  un  nouvel  entrain, 
en  vue  des  concours  de  l’agrégation  et  des  hôpitaux.  Nos. 
conférences  recommencèrent  rue  de  l’Odépn,  sous  la  pré¬ 
sidence  respectée  de  Brouardel.  Nous  nous  étions  ad¬ 
joint  deux  nouveaux  collègues,  MM.  Bouchard  et  Duguet. 
Au  concours  de  1869,  notre  réunion  eut  le  plus  grand  suc¬ 
cès  ;  Bouchard  était  nommé  le  premier,  Brouardel  qua¬ 
trième  et  moi  dernier,  mais  non  moins  heureux.  La  même 
année,  nous  étions  médecins  du  Bureau  central.  Arrivés 
ensemble  à  ces  deux  postes  enviés  de  médecins  des  hôpi¬ 
taux  et  d’agrégés,  nous  n’avions  jamais  eu  entre  nous  le 
moindre  nuage,  la  moindre  jalousie  :  le  succès  de  l’un  ren¬ 
dait  Tautre  heureux,  comme  s’il  s’agissait  de  lui-même,  et 
BOUS  étions  fiers  de  notre  commune  amitié. 

.  Pendant  ces  années  de  travail,  nous  avions  élargi  le  cercle 
de  nos  camarades  :  c’était  Siredey,  plus  âgé  que  nous;  il 
avait  présidé  une  conférence  pour  l’internat,  qu’il  avait  cé¬ 
dée  à  Brouardel  et  dont  j’avais  ensuite  hérité,  —  Siredey, 
hon  vivant,  spirituel,  fin  dégustateur  de  vins  en  sa  qualité 
de  Bourguignon  ;  Tarnier,  si  dévoué,  si  affectueux,  si  plein 
de  bonhomie,  si  amusant  conteur  ;  Marey,  pétillant  d’es¬ 
prit,  Bourguignon  comme  Siredey  et  Tarnier;  Ch.  Périer, 
Ch.  Martin,  fils  de  Henri  Martin  l’historien.  On  se  donnait 
quelquefois  rendez-vous  pour  dîner  chez  un  marchand  de 
vins  de  la  rue  Saint-Jacques,  au  coin  de  la  rue  Soufflet,  le 
père  Lanoue.  Ce  brave  homme,  obèse,  rubicond,  avait  de 
très  bons  vins  de  Bourgog’ne,  en  particulier  du  corton.  On 
le  prévenait  d’avance  du  jour  et  du  nombre  des  convives, 
et  il  nous  servait  à  dîner  dans  sa  chambre  à  coucher,  à 
l’entresol,  car  son  comptoir  occupait  presque  tout  le  rez- 
de-chaussée  de  sa  boutique.  Client  de  Siredey,  le  père 
Lanoue  est  mort,  en  brave  buveur,  d’une  cirrhose, du  foie. 
'  Nous  fréquentions  souvent  le  laboratoire  de  Marey,  qui 
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s’était  installé  rue  de  l’Ancien ne-Comédie,  dans  le  local  de 
la  vieille  Comédie-Française,  au  premier  étage,  car  la  salle 
du  théâtre  avait  été  divisée  en  hauteur  par  un  plafond. 
Cette  immense  pièce,  très  élevée,  servait  à  ses  expériences 
en  vue  de  l’étude  des  mouvements  et  même  à  l’analyse  du 
vol  des  oiseaux.  Nous  y  rencontrions  Chauveau,  le  premier 
collahorateur  de  Marey  sur  les  fonctions  du  cœur  et  des 
vaisseaux;  Lorain;  un  peintre  caricaturiste.  Job,  et  un  de 
mes  parents,  le  compositeur  Emmanuel  Chabrier.  Les  tra¬ 
vaux  de  Marey,  ses  enregistreurs,  son  sphygmographe,  ou¬ 
vraient  à  la  physiologie  des  voies  nouvelles  et  sollicitaient 
la  curiosité  du  monde  savant,  si  bien  que  le  ministre  de 
l’Instruction  publique,  un  ministre  éminent,  Duruy,  dési¬ 
reux  de  voir  tout  par  lui-même  et  de  favoriser  les  nouveau¬ 
tés  scientifiques,  était  venu  plusieurs  fois  visiter  Marey,  qui 
n’était  rien  encore.  L’accueil  si  cordial  de  Marey,  son  ca¬ 
ractère  charmant,  toujours  égal,  attiraient  dans  son  labora¬ 
toire,  tout  autant  que  l’intérêt  qu’inspiraient  ses  découvertes. 
C’était  un  lieu  de  rendez-vous.  Plusieurs  fois  nous  y  avons 
déjeuné  ou  dîné  en  pique-nique,  car  Marey  n’était  pas 
riche  à  cette  époque  ;  chacun  apportait  son  écot  sous  la 
forme  d’une  dinde  rôtie,  d’un  pâté,  d’une  langouste;  tous  y 
joignaient  leur  gaîté  et  leur  jeunesse.  Nous  nous  sommes 
trouvés  parfois  une  vingtaine  à  table.  Il  y  avait  Lorain,. 
Bricheteau  et  Bricheteau,  un  cousin  de  Marey  et  sa 
femme;  Dujardin-Beaumetz,  l’éditeur  Germer-Baillière, 
Brouardel,  Job,  etc.  On  se  pesait  avant  et  après  le  dîner 
pour  noter  ceux  qui  avaient  donné  le  plus  beau  coup  de 
fourchette.  Après  le  dîner,  Chabrier  faisait  à  lui  seul  sur  le 
piano  tout  un  orchestre;  Job  dessinait  nos  charges,  et 
finalement  on  dansait. 

Au  déclin  du  prestige  du  Gouvernement  impérial, 
Brouardel  avait  pris,  comme  moi,  position  parmi  les  oppo¬ 
sants  à  ce  régime,  comme  républicains  libéraux.  Notre  ami 
commun,  Henri  Liouville,  nous  avait  mis  en  relation  avec 
Ernest  Picard  et  les  cinq  députés  de  Paris  qui  représen- 
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taient  à  eux  seuls  l’opposition  parlementaire.  Nous  passions 
souvent  notre  soirée  chez  Bixio,  à  la  Librairie  agricole  de  la 
rue  Jacob,  où  Vuillemot,  le  spirituel  chroniqueur  du  Figaro^ 
tenait  le  dé  de  la  conversation.  C’était  là  le  siège  du  Comité 
électoral  du  VL  arrondissement,  dont  nous  faisions  par¬ 
tie,  et  qui  soutint  et  fit  passer  en  1866  la  candidature  à  la 
députation  de  Jules  Ferry. 

L’année  terrible  approchait  ;  la  guerre  était  déclarée  ; 
Broùardel  et  moi,  nous  avions  subi,  sous  la  présidence  de 
Michel  Lévy,  directeur  du  Val-de-Grâce,  l’examen  en  vertu 
duquel  nous  étions  admis  comme  médecins  aide-majors  de 
seconde  classe.  Pendant  le  siège,  Broùardel  resta  à  Paris, 
où  il  avait  un  service .  d’hôpital,  tandis  que  j’étais  nommé 
préfet  de  l’Ailier  et  plus  tard  médecin-major  d’un  régiment 
de  mobilisés. 

Rentré  à  Paris  après  la  cessation  des  hostilités,  le  jour 
même  où  éclatait  la  Commune,  mon  premier  soin  fut  d’al¬ 
ler  voir  mon  ami,  de  m’enquérir  de  quelle  façon  lui  et  sa 
famille  avaient  supporté  les  rigueurs  du  siège.  Nous  er¬ 
râmes  tous  les  deux  en  observateurs  désintéressés  dans  les 
rues  de  Paris  pendant  les  premiers  jours  de  la  Commune. 
Nous  vîmes  les  soldats  vendre  leurs  chassepots  pôur  quel¬ 
ques  pièces  de  monnaie  chez  les  marchands  de  vins.  Nous 
avons  assisté  au  départ  de  Plourens  pour  cette  expédition 
contre  Versailles,  où  il  devait  trouver  la  mort  à  moitié 
chemin.  Nous  étions  rue  de  Rivoli,  en  face  de  l’Hôtel  de 
Ville,  quand  il  en  sortit,  Plourens  en  tête,  une  cinquantaine 
de  cavaliers,  aussi  mal  montés,  aussi  mal  armés,  aussi  ma¬ 
ladroits  que  possible  à  cheval.  Nous  nous  disions  :  «  Quelle 
folie  !  Espérer,  avec  cette  poignée  d’hommes,  enlever  la 
gendarmerie  et  la  troupe  de  Versailles,  l’Assemblée 
nationale  et  le  Gouvernement!  » 

Pendant  la  Commune,  la  politique  était  la  seule  préoccu¬ 
pation  possible.  Les  républicains  se  défiaient  autant  de 
l’Assemblée  nationale,  en  majorité  réactionnaire,  que  de  la 
Commune  elle-même. 

4e  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N®  3.  16 
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Nous  avions  fondé  une  réunion  politique,  appelée  la  Lig'ue 
républicaine  du  VP  arrondissement,  qui  se  réunissait  dans 
le  local  de  mon  laboratoire,  au  n°  2  de  la  rue  Christine,  et 
dont  j’étais  président.  Brouardel  en  était  un  membre  assidu. 
Il  y  avait  là  Mossot,  professeur  à  Condorcet,  ancien  adjoint 
au  maire  du  VP  ;  Demonbynes,  secrétaire  de  la  réunion  ; 
Georges  Pouchet,  qui  est  devenu  depuis  professeur  au 
Muséum;  Germer-Baillière  ;  Lautb,  le  chimiste;  Chame- 
rot,  etc.  Nos  séances  avaient  lieu  tous  les  soirs.  Nous  étions 
reliés  à  la  Ligue  des  droits  de  Paris,  que  présidait  Floquet. 
On  y  commentait  les  nouvelles,  on  y  préparait  des  expédi¬ 
tions.  iLn  jour,  nous  avons  repris  en  armes  la  mairie  du  VP, 
qu’occupait  le  D''  Moilin;  mais  nous  avons  dû  nous  retirer 
devant  un  bataillon  de  Communards,  qui  rétablissait  à  la 
mairie  ce  pauvre  Moilin,  fusillé  au  Luxembourg  quelques 
semaines  plus  tard. 

Pendant  la  Commune,  les  médecins  des  hôpitaux  étaient 
très  respectés  ;  Brouardel  avait  son  service  à  côté  du  mien, 
àriiôpital  Laënnec,  qui  portait  alors  encore  le  nom  d’hospice 
des  Petits-Ménages.  Nous  n’avions  là  que  des  varioleux, 
dont  l’odeur  repoussante  vous  prenait  à  la  gorge  en  entrant 
dans  les  salles.  Brouardel  a  étudié,  pendant  son  séjour  dans 
cet  hôpital,  les  lésions  de  l’aorte  causées  par  la  variole. 

Les  jours  de  la  Commune  étaient  comptés.  Le  dimanche, 
jour  de  l’entrée  de  l’armée  régulière  à  Paris,  nous  dînions 
chez  Siredey,  rue  d’Enghien  ;  M“®  Siredey  faisait,  avec  sa 
grâce  habituelle,  les  honneurs  du  dîner  à  Kalindéro  et  quel¬ 
ques  autres  amis.  En  nous  retirant,  nous  avons,  Brouardel 
et  moi,  fait  le  tour  du  boulevard  des  Italiens  ;  les  trottoirs 
étaient  déserts  ;  à  la  terrasse  du  café  de  Madrid  cependant, 
il  y  avait  une  certaine  animation.  Les  consommateurs 
bruyants  portaient  le  costume  de  généraux  et  d’officiers  de 
la  Commune  ;  nous  avons  salué  plusieurs  personnalités 
communardes.  Aucun  d’eux  assurément  ne  se  doutait,  pas 
plus  que'nous,  que  les  soldats  versaillais  occupaient  déjà 
les  hauteurs  de  Montmartre  et  le  Bois  de  Boulogne. 
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Les  jours  suivants,  notre  réunion  dans  mon  laboratoire  ne 
fut  plus  tenable  ;  des  balles  y  passaient  en  sifflant  ;  on  se 
battait  dans  les  rues  ;  Siredey  échappa  comme  par  miracle 
aux  soldats  qui  voulaient  le  fusiller  ;  les  incendies  dévoraient 
ia  rue  de  Lille,  l’Hôtel  de  Ville,  les  Tuileries  et  le  Palais  da 
Justice. 

Après  la  fin  terrifiante  de  la  Commune,  on  procéda  à  de 
nombreuses  élections  de  députés  et  de  conseillers  muni¬ 
cipaux.  Notre  Ligue,  transformée  en  Comité  électoral  du 
VP  arrondissement,  soutint  et  fit  passer  les  candidatures 
au  Conseil  municipal  de  Hérisson,  de  Germer-Baillière,  de 
Lauth,  et,  à  l’Assemblée  nationale,  la  liste  de  Gambetta. 
Nous  organisions  dans  ce  but  des  réunions  publiques  dans 
un  local  de  la  rue  Contrescarpe,  qui  avait  abrité  un  café 
■chantant  connu  sous  le  nom  de  «  Hurlant  ».  Un  peu  plus 
tard,  nos  réunions  publiques  avaient  pour  but  de  faire 
nommer  conseiller  municipal  notre  ami  Bixio,  dans  le 
quartier  de  Saint-Germain-des-Prés.  Dans  ces  réunions,  où 
Brouardel  prenait  souvent  la  parole,  nous  étions  soutenus 
par  la  chaude  et  admirable  éloquence  d’Ulysse  Trélat. 
Dans  cette  élection,  nous  avions  battu  le  professeur  Depaul, 
qui  ne  nous  l’a  jamais  pardonné. 

,  Cependant,  après  un  an  passé  de  suspension  des  cours 
et  des  examens,  la  Faculté  de  Médecine  rouvrait  ses  portes 
en  novembre  1871.  Le  calme  était  revenu  dans  les  esprits. 
A  part  les  examens,  les  agrégés  n’avaient  pas  grande 
besogne.  On  avait  pourtant  institué  pour  nous  des  cours  du 
soir  facultatifs,  des  séries  de  conférences,  dont  Brouardel 
avait  profité.  Il  s’était  remis  au  travail,  sans  oublier  toute¬ 
fois  la  politique.  Nous  allions  souvent,  en  effet,  le  soir;  au 
Cercle  républicain  du  Palais-Royal,  où  nous  avions,  par  les 
députés  qui  en  faisaient  partie,  les  nouvelles  journalières  de 
ce  qui  se  passait  à  Versailles,  siège  de  l’Assemblée  et  du 
Gouvernement.  Nous  trouvions  toujours  là  Tirard,  Leroyer 
et  presque  tous  nos  amis  du  VP  arrondissement. 

Le  décanat  avait  passé  des  majns  de  Tardieu  à  celles  de 
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Wurtz;  Tardieu  avait  perdu  sa  popularité  première.  Ou 
s’accordait  à  le  regarder  comme  étant  toujours  et  par  trop 
l’organe  du  ministère  public.  Son  élève,  Georges  Bergeron,. 
agrégé  de  la  Faculté,  était  devenu,  sous  ses  auspices,, 
l’expert  le  plus  souvent  chargé  des  grandes  affaires, 
d’assises.  Mais  Bergeron  avait  fait  preuve,  dans  plu¬ 
sieurs  expertises  retentissantes,  à  propos  de  Danval  en 
particulier,  d’une  légèreté  telle  qu’il  était  pour  ainsi  dire- 
disqualifié. 

D’un  autre  côté,  Tardieu  était  malade,  et  l’on  pouvait  pré¬ 
voir  sa  fin  prochaine.  A  la  Faculté  de  Médecine,  personne 
ne  voulait  le  voir  remplacé  par  Bergeron.  Ce  fut  alors  que- 
plusieurs  des  professeurs,  Lasègue  entre  autres,  deman¬ 
dèrent  à  Brouardel  de  se  préparer  à  la  chaire  de  médecine- 
légale  et  de  se  faire  nommer  expert  près  du  Tribunal  de  la 
Seine.  Aucun  choix  ne  pouvait  être  meilleur  ;  son  intelli- 
g-ence  affinée,  sa  juste  appréciation  des  faits,  son  honnêteté 
scientifique  absolue,  se  sont  imposées  dès  son  début  comme 
expert.  Il  savait  dire  qu’il  doutait  ;  il  ne  se  pirononçait  jamais 
à  la  légère  et  n’affirmait  jamais  que  preuves  en  mains. 
Dans  les  questions  spéciales,  il  s’adressait  aux  hommes 
spéciaux,  loin  de  trancher  lui-même  des  espèces  qu’il  con¬ 
naissait  insuffisamment.  La  clarté  de  ses  rapports  et  de 
leur  exposition  orale  s’imposait  aux  magistrats  et  aux  avo¬ 
cats  eux-mêmes.  Aussi,  lorsque  la  chaire  de  médecine  légale 
devint  vacante  en  1879,  la  Faculté  le  nomma-t-elle  à  la 
presque  unanimité;  Depaul  cependant  lui  avait  tenu 
rigueur. 

Du  moment  où  Brouardel  devint  professeur  de  médecine 
légale,  tous  ses  efforts  convergèrent  à  organiser  au  mieux 
son  enseignement.  Il  était  d’abord  nécessaire  qu’il  fût  le 
directeur  de  la  Morgue,  où,  jusqu’à  lui,  le  professeur  de 
médecine  légale  n’était  pas  le  maître.  La  Morgue,  en  effet,. 
était  placée  alors  sous  la  direction  de  Devergie.  Mais  toutes, 
les  résistances  cédèrent  devant  le  zèle  et  la  haute  notoriété 
du  jeune  professeur,  et  il  put  donner  à  la  Morgue  cet  ensei- 
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^nement  pratique  des  autopsies  médico-légales,  qui  a  été  si 
.fructueux  et  qui  a  jeté  un  tel  éclat  sur  notre  école  de  Paris. 
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LES  HARICOTS  ET  LES  VÉGÉTAUX  CAPABLES 
DE  DÉGAGER  DE  L’ACIDE  CYANHYDRIQUE 

Par  le  D--  G.  POUCHET, 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

L’attention  vient  d’étre  appelée  de  nouveau,  récemment, 
sur  une  variété  de  haricot,  le  Phaseolus  lunatus  L.,  dont 
les  propriétés  vénéneuses,  déjà  connues  dans  les  régnons 
où  la  plante  croît  à  l’état  sauvage  ou  subspontané,  ont  été 
mises  en  évidence  par  des  accidents  d’intoxication  survenus 
en  France,  chez  des  animaux  (chevaux,  porcs)  alimentés 
Æivec  ces  graines.  Le  professeur  Guignard,  à  qui  l’on  doit 
une  fort  intéressante  série  d’observations  sur  les  plantes 
capables  de  fournir  de  l’acide  cyanhydrique,  a  publié  à  ce 
sujet  une  étude  très  complète  dont  les  détails  sont  re¬ 
produits  dans  le  Bulletin  des  sciences  pharmacolo¬ 
giques  (1). 

Depuis  longtemps  déjà,  les  chimistes  et  les  toxicologues  . 
avaient  signalé  le  grand  nombre  de  plantes  susceptibles, 
dans  certaines  conditions  déterminées,  de  fournir  de  l’acide 
cyanhydrique.  Dans  son  Traité  de  toxicologie  (2),  Lewin 
■énumère  un  g-rand  nombre  de  plantes,  parmi  lesquelles  se 
trouvent  quelques  représentants  de  la  flore  française,  tels 
•que  :  sorbier  [Sorbus  aucuparia  L.,  fruits),  lin  {Linum 
nsitatissimum  L.,  semences),  aubépine  {Cratægus  oxÿa- 
cantha  L.,  semences),  néflier  du  iapon  [Eryobotry a  jap o- 

(1)  Bull,  des  sciences  pharmacologiques,  t.  XIII,  1906. 

(2)  Lewin,  Traité  de  toxicologie,  traduit  et  @,nnoté  par  G.  Pouchct, 
Paris,  1903,  p.  409. 
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nica,  semences),  groseüler  [Rihes  aureum  Pursh.,  fleurs), 
ancolie  {Aquilegia  vulgarish.,  fleurs),  le  faux  mousseron. 
{JSIaramiius  oreades  QuéL,  tout  le  champignon),  dont  cer¬ 
taines  parties  peuvent  donner  lieu  à  la  formation  d’une- 
proportion  variable  d’acide  cyanhydrique. 

J’ai  encore  isolé  récemment,  d’une  plante  existant  sur  les 
hauts  plateaux  de  la  République  Argentine  et  de  la  Bo¬ 
livie,  un  giucoside  capable  de  se  dédoubler,  par  hydrolyse 
ou  en  présence  de  diastases,  en  donnant  une  forte  propor¬ 
tion  de  nitrile  formique.  Cette  graminée,  du  genre  Stipa^ 
appelée  Viscachera  dans  son  pays  d’origine,  cause  assez, 
fréquemment  la  mort  des  animaux,  non  indigènes,  qui  la 
consomment  en  guise  de  fourrage.  Les  animaux  originaires 
de  ces  contrées  se  gardent  de  l’ingérer,  et  il  est  rationnel 
de  penser  que  l’état  sauvage  des  Indiens  de  certaines 
régions  est  dû  à  leur  préservation  des  étrangers  par  cette 
plante  qui  rend,  sinon  impossible,  du  moins  très  difficile,  le 
passag’e  à  traA’-ers  leur  territoire  (1). 

Pour  ce  qui  concerne  le  Phaseolus  lunatus,  la  culture 
atténue  et  fait  même  disparaître  la  toxicité  des  semences  ; 
cependant  la  consommation  de  ces  gTaines  provoque  sou¬ 
vent  encore  des  accidents  qui  peuvent  être  mortels,  comme 
ceux  que  l’on  a  observés  l’an  dernier  en  Hanovre.  On  avait 
déjà  sig’nalé,  à  la  Réunion,  des  accidents  mortels  causés 
par  les  graines  appelées  vulgairement  :  Pois  du  Capy 
d’Achery,  doux,  amers,  dragées,  bombétok,  de  la  Nouvelle- 
Çalédoriie. 

La  présence  de  l’acide  cyanhydrique  avait  été  reconnue 
dans  ces  g'raines,  il  y  a  plus  de  soixante  ans,  par  un  phar¬ 
macien  de  Saint-Denis  de  la  Réunion,  Marcadieu. 

La  plante,  dont  l’origine  serait  américaine,  se  distingue 
du  haricot  vulgaire  d’Europe  par  certains  caractères  assez 
précis.  Sous  les  tropiques,  c’est  une  plante  bis  ou  trisan¬ 
nuelle,  dont  la  tige  grimpante  peut  atteindre  au  moins 

(1)  G.  Pouchet,  ^ull.  àe  VAcad.de  médecine,  t.  LU,  1904,  p.  611. 


les  haricots  et  l’acide  cyanhydrique.  247 
3  mètres  de  hauteur  et  dont  la  racine  est  fréquemment  ren¬ 
flée  en  forme  de  tubercule .  Les  fleurs  sont  très  petites,  de 
couleur  blanc  verdâtre,  groupées  en  grappes.  Le  fruit, 
constitué  par  une  g’ousse  mesurant  8  à  10  centimètres  de 
longueur  sur  à  2  de  largeur,  affecte  la  forme  d’un 

cimeterre;  il  est  comprimé  et  terminé  par  un  bec.  Il  ren¬ 
ferme  de  deux  à  quatre  graines  comprimées  comme  le  fruit, 
ovales  ou  plus  ou  moins  réniformes.  L’épithète  de  lunatus 
se  rapporte  précisément  à  la  forme  du  fruit. 

Cette  légumineuse  est  extrêmement  répandue  dans  les 
pays  tropicaux  et  présente  de  très  nombreuses  variations 
au  point  de  vue  de  la  forme  et  de  la  couleur  des  g’raines. 
D’après  Jacob  de  Cordemoy  (1),  à  l’île  de  la  Réunion,  les 
graines  de  la  plante  sauvage  sont  de  couleur  violet 
foncé,  presque  polyédriques  et  très  vénéneuses.  La  plante 
s’appelle  alors  Pois  amer.  Sous  l’influence  de  la  culture,  la 
forme  et  la  couleur  se  modifient;  les  graines  prennent  une 
forme  plus  comprimée,  deviennent  jaunâtres,  maculées, 
de  stries  et  de  taches  violettes  et  ne  sont  plus  que  raret 
ment  toxiques. 

Ces  semences  portent  le  nom  de  Pois  d'Achery.  Par  une, 
culture  plus  soignée  et  plus  prolongée,  on  peut  déterminer 
encore  de  nouvelles  variations  ;  les  graines  s’aplatissent 
davântag’e  en  s’élargissant,  et  leur  couleur  tend  de 
plus  en  plus  vers  le  blanc  ;  elles  sont  alors  complète¬ 
ment  inofîensives  et  portent  les  noms  de  Pois  doux..  Pois 
Adam. 

Dans  les  Antilles  françaises,  à  la  Martinique,  à  la  Gua¬ 
deloupe,  en  Afrique,  à  l’île  Maurice,  à  Madagascar,  en 
Gochinchine,  dans  l’Inde,  il  existe  des  variétés  du  Phaseo- 
lus  lunatus  fournissant  encore,  après  amélioration  pan 
la  culture,  des  proportions  variables  d’acide  cyanhy¬ 
drique. 

En  1884,  Davidson  et  Stevenson  ont  rapporté  dans  The 


fl)  Jacob  de  QovàQmoYi^ -Les  produits  coloniaux,  Paris,  1903,  1  vol. 
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Practitioner  deux  cas  d’empoisonnement  mortel  par  les 
pois  d’Achery.  La  mort  avait  eu  lieu  environ  dix  heures 
après  l’ingestion  des  graines  cuites. .  D’autres  personnes 
présentèrent  des  accidents  plus  ou  moins  graves.  Les 
semences  contenaient  un  glucoside  analogue  à  l’amyg- 
daline  et  une  diastase  capable  de  dédoubler  le  glucoside  en 
présence  de  l’eau,  comme  le  fait  l’émulsine  avec  l’amyg- 
daline  des  amandes  amères.  La  proportion  d’acide  cyan¬ 
hydrique  formée  était  très  variable  suivant  la  coloration 
plus  ou  moins  accentuée  des  graines. 

Ce  glucoside  a  été  isolé,  en  1903,  par  Dunstan  et  Henry, 
et  appelé  par  eux  phaséolunatine.  On  le  trouve  également 
dans  les  feuilles.  Sous  l’influence  d’une  enzyme  qui  l’ac¬ 
compagne  dans  la  graine  et  qui  persiste  même  quand  la 
phaséolunatine  a  disparu  sous  l’influence  de  la  culture^ 
ce  glucoside  se  dédouble  en  glucose,  acétone  et  acide 
cyanhydrique.  Il  diffère  donc  de  l’amygdaline,  qui  se  dé^ 
double  en  glucose,  aldéhyde  benzoïque  et  nitrile  formique; 
mais  sa  constitution  en  est  très  voisine. 

Les  recherches  de  Dunstan  et  Henry  ont  signalé  dans  les 
jeunes  graines  d’un  certain  nombre  de  plantes  des  sub¬ 
stances  appartenant  au  groupe  des  glucosides  et  capables 
de  fournir  de  l’acide  cyanhydrique  parmi  leurs  produits  de 
dédoublement  par  hydrolyse.  Ils  ont  isolé  la  lotusine  du 
Lotus  arabicus  et  la  durrhine  du  sorgho  vulgaire  ou  grand 
mïllQi  [S  or  g  hum  vulgare). 

L’expérience  avait  montré  antérieurement  que  d’autres 
parties  de  différentes  plantes,  telles  que  les  feuilles, 
les  fleurs,  surtout  dans  les  plantes  jeunes,  étaient  sus¬ 
ceptibles  de  fournir  des  proportions  variables  d’acide 
cyanhydrique  par  simple  distillation  avec  de  l’eau.  Il 
semble  même,  d’après  les  résultats  mis  récemment  en 
lumière  par  un  certain  nombre  d’observateurs  (Treub, 
Greshoff,  van  Romburgh),  que  l’acide  cyanhydrique  prend 
naissance  dans  les  feuilles,  où  il  représenterait  le  premier 
produit  de  synthèse  des  composés -azotés  sous  l’influence 
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<Je  la  chlorophylle,  car  on  n’obtient  pas  de  produits  se 
dédoublant  en  fournissant  de  l’acide  cyanhydrique  dans 
les  parties  végétales  jeunes  dépourvues  de  chlorophylle.  La 
formation  de  cet  acide  cyanhydrique  représente  une  phase 
transitoire  ;  et,  s’il  ne  peut  que  rarement  et  difficilement 
être  mis  en  évidence,  c’est  qu’il  forme  aussitôt  des  com¬ 
binaisons  dont  quelques-unes  seulement,  les  glucosides 
analogues  à  l’amygdaline,  sont  susceptibles  de  le  laisser 
régénérer  parmi  leurs  produits  de  dédoublement. 

La  décomposition  de  la  phaséolunatine  par  la  diastase 
contenue  normalement  dans  le  haricot  ou  par  les  réac¬ 
tions  hydrolysantes  capables  de  provoquer  son  dédou¬ 
blement  semble  ne  pas  s’effectuer  avec  une  rapidité  et 
une  intensité  comparables  à  la  décomposition  des  gluco¬ 
sides  tels  que  l’amygdaline.  Dans  les  cas  observés,  la  mort 
n’a  pas  été  rapide,  comme  celle  que  l’on  a  pu  constater  à 
la  suite  de  l’empoisonnement  par  les  amandes  amères.  Le 
nitrile  formique  se  produit  lentement  dans  le  tube  digestif. 
La  décomposition,  à  peu  près  nulle  en  présence  du  suc 
gastrique,  est,  au  contraire,  assez  intense  en  présence 
du. suc.  pancréatique.  Cette  propriété  explique  comment 
l’intoxication  peut  se  produire  avec  des  haricots  soumis,  au 
préalable,  à  une  cuisson  prolongée.  La  diastase  a  perdu 
son  pouvoir,  mais  la  phaséolunatine,  beaucoup  plus 
stable,  n’est  pas  transformée  et  trouve,  dans  le  tube 
intestinal,  des  conditions  capables  de  permettre  son  dédou¬ 
blement. 

Les  Haricots  de  Java,  tels  qu’ils  se  rencontrent  dans  le 
commerce,  présentent  les  colorations  les  plus  diverses, 
tellement  que  l’on  pourrait,  au  premier  abord,  croire  à  un 
mélange  de  variétés  bien  distinctes.  Les  colorations  obser¬ 
vées  sont  :  noir  pur  ou  légèrement  violacé,  brun,  marron, 
grenat  plus  ou  moins  foncé,  roiige  violacé,  violet  nuancé 
de  brun  ou  de  bleuâtre,  acajou,  havane,  chamois  foncé  ou 
clair,  teintes  sable  ou  café  au  lait,  blanc  d’ivoire.  Il  est  donc 
impossible  de  se  baser  sur  la  couleur  pour  tenter  une  dif- 
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férenciation..  On  a  seulement  remarqué  que  les  grainea 
marbrées  de  taches  gris  .noirâtre  ou  violacées  étaient^ 
généralement,  beaucoup  plus  riches  en  principes  véné¬ 
neux. 

M.  Guignard  a  montré  que  le  seul  caractère  certain 
permettant  de  distinguer  le  haricot  de  Java,  toxique,  des^ 
haricots  vulgaires  offrant  parfois  avec  lui  une  étroite  res¬ 
semblance  de  couleur  et  de  forme,  était  un  caractère  his¬ 
tologique  fourni  par  la  présence  de  cristaux  d’oxalate  cal¬ 
cique  dans  les  cellules  immédiatement  sous-jacentes  à  la 
cuticulç,  facile  à  mettre  en  évidence,  constituant  une  diffé¬ 
rence  essentielle  dans  la  structure  de  l’enveloppe  de  la 
graine.  Dans  toutes  les  espèces  de  haricots,  le  tégument, 
externe  est  constitué  par  une  assise  épidermique  essen¬ 
tiellement  protectrice,  formée  de  cellules  prismatiques  en 
forme  de  palissade,  très  allongées  perpendiculairement  à 
la  surface  et  fortement  scléreuses.  Immédiatement  au-des¬ 
sous,  se  trouve  une  autre  assise  de  cellules  également  pris¬ 
matiques,  mais  plus  courtes  et  plus  larges,  dans  chacune 
desquelles  existent  un  cristal  unique  d’oxalate  de  calcium 
ou  deux  cristaux  soudés  obliquement  bout  à  bout  et  comme= 
enchâssés  dans  les  membranes  cellulaires  considérable¬ 
ment  épaissies.  La  grosseur  et  la  situation  des  cristaux 
Avarient  dans  les  différentes  races  de  haricot  vulgaire; 
parfois,  ils  sont  fort  petits,  d’aspect  moins  régulier  et 
situés  tantôt  vers  le  milieu  de  la  cellule,  tantôt  A'ers- 
,  le  haut,  au  voisinage  de  l’assise  épidermique  ;  mais  ils 
existent  toujours-,  et,  lorsque  leur  exiguïté  laisse,  au 
premier  abord,  quelque  doute  sur  leur  nature,  l’emploi 
de  la  lumière  polarisée  permet  de  les  reconnaître  facile¬ 
ment  (1). 

Au  contraire,  la  présence  de  ces  cristaux  ne  s’observe 
jamais,  dans  l’assise  sous-épidermique,  chez  le  haricot  de 
Java.  C’est  donc  là  un  caractère  net  et  précieux. 

(1)  Voy.,  pour  les  détails  et  les  dessins,  le  mémoire  précédemment 
cité  de  Guignard. 
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La  richesse  maxima  en  nitrile  formique  a  été  trouvée  de 
0,4  p.  100  pour  certaines  variétés  de  haricots  de  Java,  ce 
qui  correspondrait  environ  à  2  milligrammes  pour  un 
seul  haricot.  Le  plus  fréquemment,  la  teneur  varie  entre 
0,15  et  0,25  p.  100,  ce  qui  est  encore  considérable. 

La  diastase  contenue  normalement  dans  les  graines  ré¬ 
siste  à  l’action  d’une  température  de  70“  ;  et,  si  l’on  tient 
compte  de  ce  fait  que  certaines  variétés  de  haricots  de 
Java  possèdent  une  enveloppe  cornée  extrêmement  résis¬ 
tante  et  ne  permettant  pas  à  la  température  de  gagner 
facilement  le  centre  de  la  graine,  on  comprendra  combien 
il  est  incertain  de  compter  sur  une  ébullition  prolongée, 
tant  pour  tuer  la  diastase  que  pour  entraîner  en  dissolu¬ 
tion  la  phaséolunatine.  En  opérant,  après  cuisson,  une  sec¬ 
tion  transversale  des  graines  et  examinant  au  microscope, 
on  a  pu  constater  que  les  grains  d’amidon  présentaient  en¬ 
core,  au  moins  en  partie,  leurs  caractères  physiques  nor¬ 
maux  et  qu’ils  n’étaient  ni  g’onflés  ni  transformés  en  em¬ 
pois,  même  après  que  les  haricots  avaient  séjourné  deux 
heures  dans  l’eau  bouillante. 

Au  mois  de  mars  1905,  un  vapeur  du  Lloyd  de  Rotter¬ 
dam  arrivait  dans  le  port  de  cette  ville  avec  un  chargement 
de  4000  balles  de  Haricots  ou  Fèms  de  Kratok  à  desti¬ 
nation  d’Anvers.  Un  ouvrier  du  port  en  prit  un  échantillon 
et  en  envoya  une  partie  à  une  famille  amie  composée  do 
six  personnes.  Les  graines  furent  mangées  après  avoir  été 
mises  à  tremper  la  veille  dans  l’eau  salée,  et  celle-ci,  do 
même  que  l’eau  de  cuisson,  avait  été  rejetée.  L’ouvrier, 
dont  e  repas  avait  eu  lieu  un  peu  après  midi,  ressentit  leo 
premiers  symptômes  de  l’empoisonnement  sept  heures 
plus  tard,  et  il  mourut  à  onze  heures  trois  quarts  du  soir. 
Les  six  autres  personnes,  qui  avaient  aussi  mangé  des  ha¬ 
ricots  à  leur  repas  de  midi,  furent  toutes  malades,  et  trois, 
enfants  succombèrent  douze  heures  plus  tard;  les  trois 
autres  personnes  se  rétablirent. 

Cependant  la  toxicité  des  graines  cuites  entières  peut 
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être  notablement  atténuée  par  le  rejet  de  l’eau  de  cuisson  ; 
mais  il  n’en  est  plus  de  même  avec  les  graines  concassées 
et,  surtout,  pulvérisées,  que  l’eau  bouillante  transforme  en 
une  masse  plus  ou  moins  épaisse  retenant  le  glucoside 
qui  pourra  se  décomposer  ultérieurement  dans  le  tube 
digestif,  ou  même  dans  le  sang,  qui  renferme  une  diastase 
capable  de  déterminer  le  dédoublement  de  la  phaséoluna- 
tine  avec  mise  en  liberté  de  nitrile  formique. 

Les  Haricots  de  Birmanie^  dits  Fèves  de  Rangoon^ 
renferment  aussi  de  petites  quantités  de  phaséolunatine 
ou  d’un  glucoside  analogue  :  ils  fournissent  de  0,007  à 
0,020  p.  100  de  nitrile  formique,  suivant  qu’il  s’agit  de  la 
variété  blanche,  la  plus  pauvre  en  principe  toxique,  ou  de 
la  variété  rouge.  Ces  graines  peuvent,  assez  facilement, 
être  confondues,  par  leurs  caractères  extérieurs,  avec  le 
haricot  de  Java,  dont  elles  sont  bien  loin  d’atteindre  la 
toxicité.  Elles  semblent  constituer  une  race  fixe  et  bien 
distincte  du  Phaseolus  lunatus. 

L’amélioration  apportée  par  la  culture  est  encore  bien 
plus  accentuée  dans  les  variétés  dites  :  Haricot  du  Cap 
marbré^  à  graine  très  grosse,  portant  une  tache  rouge 
vineux  qui  entoure  l’ombilic  et  recouvre  entièrement  l’une 
des  extrémités  sur  un  tiers  environ  de  la  longueur  totale, 
le  reste  de  la  surface  présentant  un  pointillé  de  même 
couleur  sur  fond  blanc  ;  Haricot  de  Lima  (pois  de  sept  ans, 
pois  de  Sainte- Catherine),  presque  régulièrement  réni- . 
forme,  mais  cependant  encore  avec  une  extrémité  un  peu 
plus  large  que  l’autre  ;  Haricot  de  Siéva  (petit  Lima, 
fève  plate  créole  delà  Nouvelle-Orléans),  à  g-raines  blanches 
ou  panachées. 

A  part  certaines  graines  de  Madagascar,  ces  variétés 
ne  renferment  plus  que  des  traces  de  glucoside  cyanogéné- 
tique,  dont  la  présence  ne  fait  défaut  dans  aucune  variété 
cultivée  et  constitue,  en  quelque  sorte,  le  critérium  de  leur 
parenté  et  de  leur  origine  commune.  C’est  donc  seulement 
sur  les  modifications  apportées  par  la  culture  et  non 
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pas  sur  des  procédés  culinaires  plus  ou  moins  com¬ 
pliqués  qu’il  faut  compter  pour  rendre  ces  haricots 
inoffensifs. 


LE  FILTRE  A  SABLE 

Par  ED.  BONJEAN, 

Chef  du  Laboratoire  du  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique. 

lies  sables  constituent  généralement  des  terrains  géolo¬ 
giques  de  choix  pour  l’épuration  des  eaux  dans  la  nature. 
Lorsque  leur  épaisseur  est  suffisante  et  régulière,  l’eau 
prélevée  à  quelques  mètres  au-dessous  de  la  surface  est 
pure,  c’est-à-dire  stérile  ou  très  pauvre  en  germes  et  à 
peu  près  exempte  de  matière  organique.,  Les  facteurs  qui 
interviennent  dans  cette  épuration  naturelle  sont  très  com¬ 
plexes  :  état  de  l’eau  extrêmement  divisée,  surface  consi¬ 
dérable  d’épuration  par  rapport  au  volume  d’eau  filtrée, 
d’où  action  maxima  de  l’air  et  de  la  lumière  et,  par  suite, 
forte  destruction  des  germes  et  de  la  matière  organique 
par  insolation  et  oxydation  ;  action  du  sol  sableux  lui- 
même,  avec  le  concours  des  germes  de  la  nitrification,  et 
autres  inconnus,  aérobies  ou  anaérobies,  des  terres 
arables  ;  enfin  action  mécanique  de  la  filtration  inter¬ 
mittente  et  extrêmement  lente  qui,  par  des  phénomènes 
physiques  de  fixation,  de  sélection,  arrête  les  matières 
organiques  et  les  germes  qui  peuvent,  pendant  les  pé¬ 
riodes  de  repos  du  filtre,  être  détruits. sur  leur  support  (1). 

La  filtration  artificielle,  si  bien  instituée  qu’elle  soit,  est 
loin  de  réaliser  ces  conditions  naturelles.  On  demandé  en 
effet,  jusqu’à  présent,  aux  filtres  à  sable  de  réaliser  l’épu¬ 
ration  intensive  et  continue  d’une  nappe  épaisse  d’eau  par 
son  passage  en  quelques  heures  sur  une  épaisseur  de  sable 
de  1  mètre  environ,  dont  les  couches  superficielles  sont  à 

.(i)  Voy.  Brouardel  et  Mosny,  Traité  d'hygiène,  fasc.  II:  Le  sol  et 
Tean,  par  de  Launay,  Martel,  Ogier,  Bonjean,  1906. 
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peine  aérées  et  éclairées,  et  dont  la  surface  se  trouve  re¬ 
vêtue  d’un  dépôt  membraneux  composé  de  matières  orga¬ 
niques,  les  unes  en  cours  de  putréfaction  sans  nitrification 
réelle,  les  autres  se  développant  à  l’exemple  des  végétaux 
et  organismes  de  toute  espèce  qui  prospèrent  dans  les 
eaux  stagnantes, •  marécageuses  et  putrides  (algues,  dia¬ 
tomées,  infusoires,  vers,  etc.). 

Ces  différences  dans  les  principales  conditions  des 
filtres  naturels  et  artificiels  ressortent  mieux  dans  le  tableau 
comparatif  ci-dessous  : 


Épuration  naturelle. 

—  Eau  .  à  l’état  pulvérisé  ou  en 
lame  mince  à  la  surface  du  sol  : 
filtre  non  submergé. 

—  Filtration  intermittente  :  lon¬ 
gue  période  de  repos  de  la  surface 
inondée  d’air  et  de  lumière. 

—  Couche  de  sable  généralement 
de  plusieurs  mètres  d’épaisseur. 

—  L’eau  met  des  jours  ou  des 
semaines  à,  traverser  le  filtre  natu¬ 
rel  après  avoir  subi  le  contact  des 
couches  supei’ficielles  de  terre,  à 
nitrification  intense  et  à  végétation 
normale. 


Épuration  artificielle. 

—  Nappe  épaisse  d’eau  généra¬ 
lement  de  plus  de  1  mètre  :  filtre 
submergé. 

—  Filtration' continue  :  surface 
du  sable  peu  aérée  et  généralement 
peu  éclairée. 

—  Couche  de  sable  de  1  mètre 
d’épaisseur  au  maximum. 

—  L’eau  traverse  le  filtre  artificiel 
en  quelques  heures  après  avoir 
subi  le  contact  d’une  couche  super¬ 
ficielle,  inerte  au  début,  et  revêtue 
ensuite  d’une  membrane  de  pro¬ 
duits  organiques  accumulés,  en 
partie  en  cours  de  putréfaction 
sans  nitrification  appréciable,  et  sur 
laquelle  se  développent  les  divers 
végétaux  et  organismes  des  eaux 
stagnantes. 


Des  expériences  récentes  tendent  à  démontrer  qu’ü'y  a 
intérêt,  dans  la  filtration  artificielle,  à  se  rapprocher  le  plus 
possible  des  conditions  naturelles;  que  de  meilleurs  résul¬ 
tats  sont  obtenus  par  la  filtration  intermittente  que  par  la 
filtration  continue  ;  avec  les  filtres  non  submergés  au 
lieu  des  filtres  submergés;  qu’enfin  l’état  de  division  exces¬ 
sive  des  particules  de  l’eau  facilite  beaucoup  l’épuration. 

Filtres  à  sable  submergés  à  marche  continue 
{filtres  anglais,  filtres  lents.)  —  Depuis  longtemps,  on 
a  employé  avec  succès  le  sable  pour  clarifier  les  eaux 
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troubles,  soit  par  l’établissement  de  puits  ou  galeries  fil¬ 
trantes  sur  le  bord  des  cours  d’eau,  soit  en  utilisant  les 
terrains  sableux  en  place,  soit  en  établissant  artificielle¬ 
ment  des  filtres  à  sable  pour  épurer  des  eaux  destinées 
aux  usages  industriels. 

Les  résultats  ont  été  assez  encourageants  pour  que  de 
très  nombreuses  villes  et  agglomérations  aient  adopté  ce 
procédé  pour  la  purification  de  leurs  eaux. 

La  filtration  artificielle  au  sable  a  été  appliquée  aux 
grandes  masses  d’eaux  d’alimentation  des  villes  depuis 
environ  un  siècle.  En  1805,  on  filtrait  l’eau  de  Seine  à 
Paris,  sur  le  quai  des  Grands-Augustins,  à  l’aide  d’un 
appareil  de  filtrage  Happey  renfermant  du  sable,  du  char¬ 
bon  et  des  rognures  d’éponges  :  les  rognures  d’éponges, 
que  l’on  enlevait  et  nettoyait  fréquemment,  jouaient  le  rôle 
■de  «  dégrossisseurs  ».  Les  premiers  grands  bassins  à  sable 
ont  été  installés  en  vue  de  la  filtration  des  eaux  de  la 
Tamise  à  Londres  (1)  par  l’ingénieur  anglais  Simpson  pour 
la  Chelsea  0“  en  1829,  puis  dans  un  certain  nombre  de 
villes  anglaises  ;  c’est  pourquoi  on  désigne  souvent  le  filtre 
à  sable  sous  le  nom  de  filtre  anglais. 

Depuis  cette  époque,  ce  mode  d’épuration  des  eaux  a 
subi  des  modifications  plus  ou  moins  heureuses.  Il  a  été 
appliqué  en  Allemagne,  notamment  à  Berlin,  pour  la 
filtration  des  eaux  de  la  Sprée  ;  en  1856,  par  les  ingénieurs 
anglais  Fox  et  Crampton;  on  filtra  plus  tard  les  eaux  des 
lacs  Tegel  (1883)  et  Muggel  (1890).  Aujourd’hui,  la  ville  de 
Berlin  a  renoncé  à  ce  mode  d’alimentation  pour  recourir  à 
fies  eaux  souterraines  (bien  que  celles-ci  contiennent  des 
•composés  ferreux  qu’il  faut  éliminer  par  des  traitements 
pour  lesquels  on  utilise  les  filtres  anciens).  Cette  transfor- 

(1)  Cette  première  installation  comprenait  la  décantation  préalable 
de  l’eau,  suivie  de  la  filtration  sur  une  couche  de  sable  très  fin  de 
d’épaisseur,  puis  sur  une  couche  de  sable  et  gravier  de  0™,30,- 
une  couche  de  0™,15  de  coquilles  de  mer  ;  les  drains  étaient  établis  dans 
Ja  couche  inférieure  de  gros  graviers. 

La  vitesse  de  filtration  était  de  4  mètres  sous  une 
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tnation  totale  d’une  installation  citée  comnae  modèle  par 
certains  spécialistes  français  a  eu  pour  cause  le  développe¬ 
ment  des  agglomérations  au  bord  de  ces  lacs,  la  contami¬ 
nation  progressive  des  eaux,  malgré  toutes  les  précautions 
imposées  pour  l’évacuation  des  eaux  résiduaires,  et  par 
conséquent  l’insécurité  de  la  filtration  reconnue  par  l’Office 
impérial  allemand. 

La  filtration  au  sable  ne  s’est  répandue  que  très  tardive¬ 
ment  en  Finance.  A  Paris,  notamment,  les  filtres  d’Ivry  et 
de  Saint-Maur  n’ont  été  établis  que  depuis  peu  d’années; 
leur  fonction  est  de  suppléer  aux  eaux  de  sources,  souvent 
insuffisantes  dans  la  saison  chaude;  sources  qui,  d’ailleurs, 
depuis  certaines  épidémies  récentes,  sont  frappées  d’un  cer¬ 
tain  discrédit.  Au  reste,  on  ne  semble  pas  compter  tout  à  fait 
sur  la  pureté  des  eaux  de  rivière  filtrées,  puisqu’il  estactuel- 
lement  question  de  leur  faire  subir  une  épuration  chimique. 

Aux  États-Unis,  la  filtration  au  sable,  préconisée  dès  186b 
parKirwood,  fut  appliquée  en  1872  à  Pougheepsie  et  en  1874 
à  Hudson.  D’après  Imbeaux,  actuellement  un  grand  nombre 
de  villes  américaines  alimentées  en  eaux  de  surface  doivent 
recourir  à  la  filtration  au  sable  ;  certaines  d’entre  elles  uti¬ 
lisent  les  filtres  dits  «  américains  »  ou  «  filtres  rapides  ». 
En  résumé,  dans  tous  les  .pays  où  l’on  ne  peut  se  procurer 
que  des  eaux  superficielles,  impures  ou  troubles,  la  filtra¬ 
tion  artificielle  sur  le  sable  est  le  procédé  d’épuration  le 
plus  répandu  quant  à  présent. 

Filtre  à  sable  ordinaire,  à  marche  lente  (fig.  11). 
—  Le  filtre  à  sable  se  compose  essentiellement  d’une 
couche  de  sable  contenue  dans  des  bassins  en  maçonnerie. 

L’efficacité  de  la  filtration  dépend  principalement  : 

De  l’épaisseur  de  la  couche  de  sable  ; 

De  la  composition  chimique  et  des  dimensions  des  grains 
de  sable  ; 

De  la  disposition  du  filtre  ; 

De  la  marche  du  filtre. 
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Nous  allons  étudier  succinctement  chacun  de  ces  facteurs, 
en  laissant  de  côté  les  questions  techniques  relatives  à  la 
construction  des  filtres,  questions  qui  seront  traitées  ailleurs. 


Épaisseur  de  la  couche  du  sable;  —  En  principe,  l’eau  est 
d’autant  mieux  épurée  que  la  couche  de  sable  est  plus 
épaisse.  On  a  reconnu  notamment  à  la  Station  expérimen¬ 
tale  de  Lawrence  et  au  Board  of  Health  de  l’État  de  Massa¬ 
chusetts,  qui  ont  tant  contribué  à  l’étude  de  l’épuration  des 
eaux  potables  et  résiduaires,  qu’une  épaisseur  de  1“,20 
à  1“,50  de  sable  à  grains  de  0““’,!  à  0““’,14  est  suffi¬ 
sante. 

L’épaisseur  adoptée  généralement  est  voisine  de 
1  mètre.  En  Allemagne,  le  Kaiserliches  Gesündheitmmt 
admet  que  cette  couche  de  sable  peut  être  abaissée  jus¬ 
qu’à  0'“,40;  aux  États-Unis,  on  donne  une  épaisseur  de 
0“,90,  et  on  né  descend  pas  au-dessous  de  0“,60;  en  Suède, 
on  atteint  1”,50  ;  à  Zurich,  0”,90  ;  à  Paris,  0“,50. 

Comme  les  nettoyages  successifs  enlèvent  une  certaine 
quantité  de  sable  et  que,  d’autre  part,  des  phénomènes 
de  tassement  peuvent  diminuer  l’épaisseur,  on  emploie  au 

4«  SÉRIE.  —  TOME  YI.  —  1906,  N“  3.  17 
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début  une  épaisseur  plus  grande  que  celle  qui  serait  rigou¬ 
reusement  nécessaire. 

Composition  du  sable.  —  Les  sables  diluviens  quartzeux 
conviennent  bien  à  la  filtration.  S’ils  renferment  de  no¬ 
tables  proportions  d’éléments  solubles,  en  particulier  du 
carbonate  de  chaux,  l’action  dissolvante  de  l’eau  arrive  à 
produire  des  espaces  vides  ou  des  tassements  nuisibles  à 
la  bonne  marche  de  la  filtration.  On  détermine  la  propor¬ 
tion  de  ces  produits,  la  teneur  en  matière  organique,  et 
surtout  en  azote,  qui  doit  être  très  faible. 

Les  sables  les  plus  propres  à  la  filtration  ne  doivent  pas 
renfermer  plus  de  2  p.  100  de  carbonates  alcalino-terreux. 
En  France,  le  sable  de  Loire,  siliceux  et  feldspathique,. 
rend  de  très  bons  services. 

Dimension  des  grains  de  sable.  —  Nous  rappelons  ici 
que,  dans  une  masse  sableuse  filtrante  quelconque,  il  y 
a  environ  un  tiers  d’espace  libre,  espace  qui  peut  être 
occupé  par  de  l’air  ou  par  de  l’eau;  ce  rapport  de  l’es¬ 
pace  vide  au  volume  total  est  à  peu  près  constant,  quel 
que  soit  le  volume  du  grain  de  sable.  Dans  cinq  espèces 
de  sables  différents,  de  plus  en  plus  fins,  Piefke  a  trouvé 
de  29  à  34  p.  100  d’espace  libre.  A  ce  point  de  vue,  lar- 
dimension  des  grains  présenterait  donc  peu  d’intérêt; 
mais  la  vitesse  de  pénétration  de  l’eau  dans  le  sable 
dépend  essentiellement  du  degré  de  finesse  des  élé¬ 
ments  (1). 

Les  sables  généralement  utilisés  ont  des  g-rains  de  0“‘“,15 
à  3  millimètres.  Dans  les  filtres  de  Paris,  le  sable  doit 
traverser  en  certaines  proportions  des  tamis  de  2  milli¬ 
mètres  à  2“‘“,5. 

Les  sables  présentent  de  grandes  variétés  sous  le  rap¬ 
port  de  leurs  dimensions  et  de  leur  uniformité.  Le  Board 

(1)  La  résistance  au  mouvement  est  proportionnelle  à  la  fois  à  l’épais¬ 
seur  du  filtre,  si  lé  filtre  est  homogène,  et  à  la  vitesse  du  liquide  dans 
'  les  espaces  lacunaires,  tout  au  moins  quand  cette  vitesse  n’est  pas  trop 
grande  (Duclaux,  Brunhes). 
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O f  Health  de  l’État  de  Massachusetts  (1)  les  caractérise  par 
la  grandeur  effective  et  par  le  coefficient  d'uniformité.  La 
grandeur  effective  d’un  sable  est  le  diamètre  d'une  sphère 
dont  le  volume  serait  supérieur  au  1/10  des  grains  les  plus 
fins  de  ce  sable  et  inférieur  au  9/10  des  grains  les  plus 
gros. 

Aux  États-Unis,  la  grandeur  effective  n’est  pas  supé¬ 
rieure  à  0“'“,34.  Le  coefficient  d'uniformité  d'un  sable 
représente  le  quotient  du  chiffre  indiquant  la  taille  d’un 
grain  de  sable  qui  serait  plus  gros  que  60  p.  100  des  grains 
du  sable  considéré  par  le  chiffre  représentant  la  dimen¬ 
sion  d’un  grain  de  sable  qui  serait  plus  gros  que  10  p.  100 
des  grains  du  sable  considéré  :  dans  les  filtres  américains, 
on  n’emploie  que  les  sables  dont  le  coefficient  d’uniformité 
est  compris  entre  1,7  et  3,0;  dans  les  filtres  anglais  et  alle¬ 
mands,  le  coefficient  d’uniformité  est  de  2,60  pour  le  sable 
neuf  ;  il  devient  3,60  à  3,85  pour  le  sable  lavé.  On  détermine 
la  «  grandeur  effective  »  et  le  «  coefficient  d’uniformité  » 
des  sables  par  des  tamisages  successifs  ;  on  obtient  ainsi 
différentes  catégories  de  grosseurs  de  grains  de  sable  que 
l’on  pèse  ;  on  en  déduit  le"  poids  pour  100  de  chaque 
catégorie. 

On  établit  plus  exactement  les  dimensions  des  grains 
en  déterminant  la  densité  et  le  poids  des  particules  ou  par 
l’examen  micrométrique  sous  lé  microscope. 

Pour  déterminer  les  proportions  des  grains  plus  petits 
que  0““,1,  on  procède  en  séparant  les  éléments  par  dépôts 
fractionnés  dans  l’eau. 

Disposition  du  filtre.  —  Des  mesures  doivent  être  prises 
pour  assurer  la  marche  régulière  et  efficace  de  la  filtra¬ 
tion.  Les  bassins  sont  couverts  si  l’on  veut  éviter  les  effets 
produits  par  les  grandes  variations  de  la  température.  Dans 
les  bassins  couverts,  on  évite  la  formation  de  la  glace  en 

(1)  Allen  Hazen,  Some  physical  properties  of  sand  and  gravels  with 
spécial  référencé  to  theîr  use  in  filtration  (Board  of  Health  of  Massachu¬ 
setts,  1892,  p.  549). 
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hiver,  et  le  développement  intensif  des  algues  et  autres 
plantes  en  été;  par  contre,  l’eau  se  trouve  soustraite  à  l’ac¬ 
tion  épuratrice  de  la  lumière,  ce  qui  est  une  condition 
moins  bonne. 


Sables  employés  et  vitesse  de  filtration  dans  quelques  installations. 


AMMONIAQUE 
albuminoïde 
pour  100  000. 

GRAN¬ 

DEUR 

effective 

COEFFI¬ 

CIENT 

VITESSE 

de 

encrassé. 

Sable 

lavé. 

filtration. 

Londres,  EastLondon. 

26,0 

8,6 

0,40 

2,0 

m. 

—  Grand  Junction. 

10,0 

.  2,7 

0,40 

3,6 

2,4 

3,03 

Chelsea . 

» 

2,1 

0,36 

3,05 

Hambourg . 

12,20 

4,0 

0,34 

1,7 

1,50 

Altona . 

11,0 

3,0 

0,37 

1,6 

2,40 

Berlin,  Tegel . 

9,0 

1,5 

0,34 

2,3 

2,40 

Berlin,  Müggelsee  . . . 
Berlin,  Stralau . 

8,2 

1,07 

0,31 

'2,3 

2,40 

10,8 

0,80 

0,34 

2,0 

2,40 

Paris,  G''=  des  eaux. 

0,30 

2,6 

Les  parois  et  surtout  le  fond  des  bassins  doivent  être 
étanches  ;  la  couche  de  sable  repose  généralement  sur  des 
couches  de  support  constituées  par  des  sables  et  graviers 
de  plus  en  plus  g'ros,  au-dessous  desquels  sont  disposés 
des  drains  qui  recueillent  l’eau.  Les  conditions  dans  les¬ 
quelles  on  collecte  les  eaux  sont  très  variables:  drains, 
caniveaux,  tuyaux,  briques'  perforées,  etc. 

Le  filtre  doit  être  établi  de  telle  sorte  que  les  eaux  brutes 
ne  puissent  gagner  les  drains  sans  avoir  traversé  la  couche 
de  sable  sur  une  épaisseur  suffisante,  en  quelque  point  que 
ce  soit  :  là  précaution  la  plus  générale  est  d’arrêter  les 
drains  à  1“,50  au  moins  des  parois  des  bassins  et  de 
rejeter  les  eaux  filtrant  près  des  parois  verticales.  Diffé¬ 
rents  dispositifs  intéressants  ont  été  imaginés  dans  ce 
but,  par  exemple  pour  les  nouveaux  filtres  de  la  ville 
de  Paris  à  Ivry.  Il  est  aussi  très  important  de  répartir 
également  le  sable  par  couches  successives  très  régu¬ 
lières. 
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Il  est  nécessaire  que  l’on  puisse  à  tout  moment  isoler 
et  rejeter  les  eaux  d’un  filtre  fonctionnant  mal.  Chaque 
bassin  filtrant  doit  donc  être  indépendant,  de  manière 
qu’on  puisse  se  rendre  nettement  compte  de  son  fonction¬ 
nement,  en  assurer  la  bonne  marche,  observer  la  perte  de 
charge,  vérifier  la  qualité  de  l’eau,  assurer  le  nettoyage 
et  régler  la  vitesse  de  filtration  :  des  appareils  enregis¬ 
treurs  et  autres  permettront  de -suivre  les  variations  des 
niveaux  dans  le  filtre,  dans  la  chambre  d’écluse,  dans  la 
chambre  de  charge. 

Marche  du  filtre.  —  Lorsque  le  sable  est  mis  en  place, 
on  fait  pénétrer  très  lentement  de  l’eau,  filtrée,  provenant 
d’un  autre  bassin  en  bon  fonctionnement,  par  la  base  du 
filtre,  de  manière  à  chasser  l’air  des  espaces  lacunaires  sans 
produire  de  mouvements  dans  le  sable.  Le  remplissage 
trop  brusque  laisserait  des  poches  d’air  qui  gêneraient  la 
filtration  en  certains  points  du  filtre. 

Le  bassin  est  ainsi  rempli  en  douze  heures  environ  par 
de  l’eau  filtrée  :  lorsque  celle-ci  atteint  une  hauteur  de 
quelques  centimètres  au-dessus  du  sable  (10  à  12  centi¬ 
mètres),  on  arrête  son  introduction  et  on  amène  alors  direc¬ 
tement  à  la  surface  l’eau  brute,  lentement  d’abord,  puis  dans 
les  conditions  normales,  jusqu’à  ce  que  l’eau  ait  atteint  la 
hauteur  qu’elle  doit  prendre  définitivement  au-dessus  du 
filtre,  c’est-à-dire  jusqu’à  ce  que  la  pression  voulue  soit 
obtenue.  On  laisse  ainsi  le  filtre  vingt-quatre  heures,  afin 
que  le  sable  se  mette  bien  en  place  sous  l’eau  ;  enfin  on 
commence  la  filtration,  d’abord  lentement,  puis  en  accrois¬ 
sant  la  vitesse  progressivement,  jusqu’à  ce  que  le  débit 
normal  soit  atteint;  la  vitesse  de  filtration  doit  être  très 
bien  réglée,  car  les  changements  de  pression  ou  de  débit 
entraîneraient  des  modifications  très  grandes  dans  la  qua¬ 
lité  de  l’eau  filtrée,  réduiraient  sa  transparence  et  augmen¬ 
teraient  le  nombre  des  germes. 

Membrane  biologique.  —  A  mesure  que  l’eau  traverse 
le  filtre,  celui-ci  se  colmate,  et  la  résistance  du  sable  au 
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passage  de  l’eau  augmente  d’autant  plus  rapidement  que 
celle-ci  renferme  plus  d’argile,  de  sable  fin  et  de  matières 
en  suspension.  L’accumulation  des  matières  minérales  et 
organiques  ralentit  le  débit  du  filtre.  Certains  auteurs, 
ayant  constaté  que  le  nombre  de  germes  diminuait  à 
mesure  que  le  dépôt  superficiel  augmente,  ont  attribué  à 
ta  membrane  organique  qui  se  forme  sur  la  surface  du  filtre 
un  rôle  considérable  dans' l’épuration  de  l’eau;  mais  le  fait 
que  des  résultats  tout  aussi  favorables  ont  été  obtenus 
d’emblée  avec  des  eaux  renfermant  de  l’argile  en  suspen¬ 
sion,  ou  encore  dans  les  filtres  américains  à  colmatage 
artificiel  (sulfate  d’alumine),  'Ou  dans  les  expériences  de 
Miquel  sur  les  filtres  non  submergés,  a  singulière¬ 
ment  affaibli  les  théories  qui  attribuaient  une  influence 
excessive  à  la  membrane  biologique,  formée  par  les 
végétaux  divers,  accumulés  sur  les  filtres  (Chlorophy- 
cées,  Cyanophycées,  Phéophycées,  etc.),  théories  qui  ont 
fait  dire  que  le  filtre  doit  «  mûrir  »  avant  de  bien  fonc¬ 
tionner. 

Strobmeyer  (1)  a  relevé  sur  les  filtres  de  Hambourg  plus  de 
160  espèces  d’alguesappartenantprincipalementauxChloro- 
phycées,BacillariéesetauxPolychromacées.  Kemna(2),  sur 
les  filtres  d’Anvers,  a  particulièrement  établi  la  prédomi¬ 
nance  de  certaines  espèces  suivant  les  saisons  ;  fragilaria 
sir  a  et  synedra  de  janvier  à  mai  ;  cyclotella,  de  mai  en 
août;  oscillaria^  coscinosdiscm^  protococcus^  en  août,  etc. 
Cet  auteur  est  toujours  partisan  de  la  «  membrane  biolo¬ 
gique  »,  malgré  tous  les  accidents  qu’il  lui  attribue.  On  a 
signalé  le  rôle  utile  de  l’oxygène  à  l’état  naissant,  dégagé 
par  les  algues  à  chlorophylle  sous  l’influence  de  la  lumière; 
il  peut  se  dégager  également  des  gaz  carbonique  et 
forménique  sous  l’influence  des  fermentations  putrides  des 
algues  mortes  et  des  matières  organiques  arrêtées  par  le 
sable,  surtout  pendant  les  grandes  chaleurs.  —  Kemna 

(1)  Strohmeyer,  Die  Algenflora  des  Hamburger  Wasserwerkes,  1897, 

(2)  Kemna,  Bulletin  de  la  Société  belge  de  géologie,  mars  1900. 
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signale  différents  accidents  que  produit  parfois  le  dévelop¬ 
pement  excessif  des  algues  et  autres  végétaux  à  la  surface 
d.es  filtres  :  en  se  détachant  par  paquets,  elles  provoquent 
une  dénudation  du  sable  qui  entraîne  des  augmentations 
brusques  du  nombre  des  bactéries  dans  l’eau  filtrée  ;  les 
végétaux  ou  organismes  morts,  en  décomposition  rapide, 
communiquent  souvent  à  l’eau  un  goût  désagréable  et 
laissent  passer  dans  celle-ci  de  fortes  proportions  d’ammo¬ 
niaque;  les  petits  crustacés,  principalement  les  daphnies, 
les  larves,  les  insectes,  les  petits  poissons  (épinoches) 
peuvent  causer  des  accidents  plus  ou  moins  graves  dans  la 
marche  des  filtres  par  altérations  locales  de  la  membrane 
biologique.  Au  Congrès  des  hygiénistes  municipaux^ 
Kemna  (l)a  signalé  que,  dans  certains  filtres,  l’envahisse¬ 
ment  par  les  diatomées  et  les  épiphies  flottantes  pouvait 
être  tel  qu’il  avait  dû  en  faire  enlever  lui-même  des  mil¬ 
liers  de  kilogrammes,  sur  les  filtres  d’Anvers.  Aux  filtres 
de  Stralau,  dans  l’été  de  1893,  les  algues  étaient  si 
abondantes  qu’il  fallait  décroûter  après  le  passage  de 
13  mètres  cubes  d’eau  par  mètre  carré  de  filtre  (Im- 
heaux). 

En  réalité,  la  faune  et  la  flore  de  la  surface  des  filtres  à 
sable,  les  réactions  qui  s’y  passent,  n’ont  rien  de  spécial  et 
sont  analogues  à  tout  ce  que  l’on  observe  dans  les  cours 
d’eau,  les  lacs,  les  étangs  à  sol  vaseux  chargés  de  matières 
■organiques. 

Nous  avons  toujours  considéré  que  le  passage  de  l’eau  au 
travers  de  cette  membrane  organique  souvent  en  cours 
de  putréfaction  peut  ofi'rir  des  inconvénients  ;  il  est 
évident  que,  puisque  les  sels  ammoniacaux  se  produi¬ 
sent  et  traversent  le  filtre,  on  doit  logiquement  admettre 
que  des  toxines  formées  simultanément  dans  le  pro¬ 
cessus  de  la  putréfaction  passent  également  dans  l’eau 
filtrée. 

(i)  Technique  sanitaire,  n»  1,  janvier  1906. 
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Nettoyage  des  filtres.  —  Lorsque  la  résistance  au  pas¬ 
sage  de  l’eau  est  devenue  trop  grande,  il  faut  arrêter  la 
marche  du  filtre  et  le  nettoyer.  On  enlève,  sur  une  épais¬ 
seur  aussi  régulière  que  possible,  qui  est  d’environ  1  à  2  cen¬ 
timètres,  le  dépôt  principal.de  la  surface  du  sable;  puis  on 
remet  le  filtre  en  marche  comme  au  début.  Lorsqu’on  a 
pratiqué  un  certain  nombre  de  fois  cette  opération,  la 
couche  de  sable  a  diminué  d’épaisseur,  et  le  sable  restant 
est  devenu  impropre  à  la  filtration.  Ün  l’enlève  pour  le 
régénérer,  et  on  nettoie  les  parois  du  bassin  chargées  de 
matières  organiques.  Le  lavage  du  sable  contaminé  est 
une  opération  difficile  et  coûteuse  ;  bien  des  appareils  et 
procédés  ont  été  préconisés  dans  ce  but.  Les  algues  et 
autres  substances  sont  très  adhérentes,  et  il  est  presque 
impossible  d’éliminer  toutes  les  matières  organiques  et  de 
rendre  au  sable  sa  propreté  primitive. 

Vitesse  de  filtration.  —  On  règle  la  vitesse  de  filtration 
par  la  hauteur  d’eau  maintenue  au-dessus  du  sable,  par  le 
réglage  de  vannes  disposées  sur  les  collecteurs  d’eau 
filtrée  ou  par  des  appareils  appropriés,  tels  que  le  régula¬ 
teur  automatique  du  système  Didelon,  appliqué  dans  un 
grand  nombre  d’installations.  La  vitesse  généralement 
admise  est  celle  de  0“,100  de  hauteur  d’eau  par  heure,  soit 
2“,40  par  vingt-quatre  heures;  on  tend  de  plus  en  plus  à 
diminuer  cette  vitesse  (1).  Dans  la  pratique,  on  s’efforce  de 
régler  pour  le  mieux  la  vitesse  de  filtration  selon  la  qualité 
de  l’eau. 

Voici  quelques  chiffres  relatifs  aux  vitesses  de  filtra¬ 
tion  : 

Filtres  à  Londres  (1829)  =  4“,00  ; 

Filtres  Thomas  Ditton=:  7“,850; 

Londres  (Southw^ark  and  Vauxhall)  =.2“,63  et  (Lam- 
beth)  =  3“,50  ;  Hambourg  =  1“, 50  ;  Altona  =  2“,40  ;  Zu¬ 
rich  (eau  du  lac  préfiltrée)  =  4“,80  ;  Philadelphie  (Lower 

(1)  Miquel  conseille  de  ne  pas  dépasser  0“,08  par  heure,  soit  1“,92; 
par  vingt-quatre  heures  pour  les  filtres  de  Saint-Maur  etd’Ivry. 
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Roxborpug-h,  avec  préfiltre)  =  5“,60  ;  Indianopnlis  = 

4“,20. 

Décantation  et  préfiltration.  —  Dans  le  but  d’aug¬ 
menter  la  durée  des  filtres  et  d’éviter  les  nettoyages  coû¬ 
teux  et  souvent  imparfaits  du  sable,  on  fait  subir  à  l’eau 
brute,  avant  de  l’admettre  sur  le  filtre,  un  dégrossissage 
préalable,  soit  par  décantation,  soit  par  un  filtrage  rapide 
préliminaire.  —  La  décantation  est  quelquefois  réalisée 
naturellement  par  le  passage  de  l’eau  dans  un  lac,  étang’,, 
barrage,  etc.  On  l’obtient  aussi  en  faisant  circuler  lente¬ 
ment  l’eau  brute  dans  des  canaux  en  chicane,  dont  les 
dimensions  vont  croissant  de  manière  à  diminuer  la  vitesse 
du  passage  de  l’eau  à  mesure  qu’elle  approche  des  fil¬ 
tres. 

Filtres  dégrossisseurs.  —  Préfiltres.  —  On  a  vu 
que  l’un  des  inconvénients  principaux  des  filtres  à  sable 
est  d’exiger  de  fréquents  nettoyages,  puisqu’ils  ne  com¬ 
mencent  à  fonctionner  utilement  qu’à  partir  du  moment  où 
le  dépôt  des  matières  en  suspension  dans  l’eau,  détritus 
divers,  algues,  bactéries,  etc.,  a  formé  à  la  surface  une 
pellicule  qui  constitue  la  partie  efficace  du  filtre  (du  moins 
selon  les  théories  actuellement  appliquées  pour  les  filtres 
lents);  cette  pellicule  n’est  pas  obtenue  immédiatement, 
mais  après  un  temps  variable,  selon  la  nature  de  l’eau,^ 
sept  ou  huit  jours,  par  exemple  ;  puis  elle  ne  tarde 
pas  à  devenir  trop  compacte,  et  le  débit  baisse  telle¬ 
ment  qu’il  devient  indispensable  d’enlever  la  couche 
supérieure,  de  sorte  qu’un  filtre  à  sable  ordinaire  est 
d’abord  mauvais  et  devient  ensuite  bon  pour  un  temps  très 
limité. 

Il  est  clair  que,  si  l’on  ,  distribue  sur  le  filtre  à  sable  une 
eau  déjà  assez  pure  par  elle-même  et  contenant  peu  de 
matériaux  en  suspension,  la  production  de  la  membrane 
artificielle  sera  plus,  lente  ;  mais,  une  fois  formée,  elle 
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pourra  durer  pendant  bien  plus  long’temps  que  dans  le  cas 
où  l’eau  est  très  impure.  Cette  observation  indique  qu’il 
doit  être  avantageux,  lorsqu’on  traite  une  eau  très  impure, 
de  la  purifier  partiellement  avant  de  l’envoyer  au  filtre 
à  sable,  et  de  la  dégrossir  par  une  filtration  préalable 
rapide  et  pouvant  être  réalisée  dans  des  appareils  de 
dimensions  restreintes.  On  arrivera  ainsi  à  augmenter 
la  durée  des  filtres,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  dimi¬ 
nuer  la  surface  de  ces  appareils  ordinairement  très  en¬ 
combrants. 

Parmi  ces  appareils  de  filtration  préliminaire,  le  plus 
connu  en  France  est  le  dégrossisseur  Puech^  qui  a  reçu 
d’importantes  applications,  notamment  à  Suresnes  et 
à  certains  des  filtres  à  sable  dé  la  Ville  de  Paris. 
Voici  la  description  sommaire  d’un  appareil  de  ce 
genre. 

Trois  bassins  rectangulaires,  de  20 mètres  X  2 chacun,  soit 
en  tout  120  mètres  cubes  de  surface,  sont  munis  d’un  faux 
fond  en  tôle  perforée.  Sur  les  tôles  du  premier  bassin,  on 
place  du  gravier  en  morceaux  de  la  grosseur  d’un  œuf  de 
pigeon  ;  sur  le  second,  des  graviers  de  la  grosseur  d’un 
haricot  ;  sur  le  troisième,  des  graviers  de  la  grosseur  d’un 
grain  de  maïs. 

L’eau  traverse  successivement  les  trois  compartiments 
à  raison  de  30  mètres  cubes  par  mètre  carré  et  par  vingt- 
quatre  heures.  Elle  laisse  dans  chacun  d’eux  des  impuretés 
de  moins  en  moins  volumineuses,  à  mesure  qu’elle  chemine 
du  premier  vers  le  troisième. 

Au  bout  d’une  huitaine  de  jours,  le  débit  devient  plus 
faible,  et  il  faut  nettoyer  superficiellement  les  filtres.  A  cet 
effet,  le  bassin  à  nettoyer  est  isolé  par  un  système  de 
vannes,  les  deux  autres  continuant  à  fonctionner.  On  vide 
ce  premier  bassin  jusqu’à  ce  qu’on  voie  apparaître  la 
couche  vaseuse  qui  recouvre  le  gravier.  Par  l’ouverture 
d’une  vanne,  une  lame  d’eau  de  2  à  3  centimètres  vient 
ruisseler  sur  cette  couche  pendant  que  deux  hommes  la 
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ratissent  d’amont  en  aval  :  les  impuretés  sont  entraînées 
en  peu  de  temps. 

Quand  cette  opération  a  été  pratiquée  trois  fois,  c’est-à- 
dire  après  un  mois,  il  faut  nettoyer  la  masse  entière  :  le 
bassin  est  isolé  et  vidé  à  fond  ;  en  aval,  on  pratique  dans  le 
g-ravier  une  excavation  de  5D  centimètres  de  longueur 
environ,  occupant  toute  la  largeur  du  bassin,  et  profonde 
jusqu’à  la  tôle  perforée.  On  introduit  par  l’amont  une  lame 
d’eau  de  2  à  3  centimètres,  qui  glisse  le  long  de  la  couche, 
tombe  dans  la  cuvette  factice  et  se  perd  dans  les  trous  de  la 
tôle.  Avec  des  boues,  les  ouvriers  renversent  le  gravier  par 
petites  tranches,  le  font  tomber  dans  la  cuvette,  où  ils  le 
lavent,  de  manière  à  former  toujours  devant  eux  une  nou¬ 
velle  cuvette,  où  tombera  et  se  lavera  le  gravier  suivant. 
Le  bassin  ainsi  purifié  est  rejoint  aux  deux  autres  et  rentre 
en  fonction. 

Voici  un  aperçu  des  résultats  que  peut  donner  cette  fil¬ 
tration  préliminaire  (analyses  de  l’Observatoire  de  Mont- 
souris,  1899) : 

Bactéries. 


14  septembre . 

19  . 

Eau  brute. 

.  30  000 

.  62  300 

Eau  dégrossie. 
24  300 

21  000 

21  ... 

.  31 000 

16  000 

23  —  . 

.  42  300 

6  300 

28  —  . . ; 

.  67  300 

3  230 

3  octobre. . . . 

6  —  . 

.  67  300 

_  27  000 

11  000 

2  000 

Soit,  en  prenant  la  moyenne,  une  diminution  de  80  p.  100 
environ  dans  le  nombre  des  bactéries. 

On  peut  suivre  l’influence  des  préfiltres  Puech-Ghabal 
d’après  les  résultats  obtenus  par  Rappin  sur  l’installation 
récente  de  filtration  des  eaux  de  la  Loire  servant  à  l’ali¬ 
mentation  publique  de  Nantes  (V.  tableau,  p.  268)  (1)  : 

En  résumé,  les  dégrossisseurs,  méthodiquement  corn-- 

(1)  Bulletin  du  Laboratoire  de  bactériologie  de  l’Jnstitut  Pasteur  de 
la  Loire-Inférieure,  Nantes,  1903. 
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binés,  sont  des  appareils  efficaces  pour  faciliter  le  travail 
des  filtres  à  sable  et  augmenter  leur  durée.  Ils  rendent 
possible  la  suppression  des  bassins  de  décantation,  dont  les 
inconvénients  sont  nombreux. 


1 

Il 

i 

Apivs  5 jours.  Nombre  de  germes  par  c.e. 

4  800 

JJ 

587 

568 

10  jours.  — 

42  000 

23  362 

1  577 

1  400 

15  jours.  — 

45  000 

3  800 

1  276 

995 

20  jours.  — 

7  600 

7  441 

669 

720 

25joui’s.  — 

10  130 

7  081 

412 

473 

30  jours.  — 

2  200 

1  200 

152 

184 

—  Recherche  du  B.  coli . 

+ 

+ 

4- 

+ 

40  jours.  Nombre  de  germes  par  c.e. 

2  442 

23  400 

1  335 

797 

—  Recherche  du  B.  coli . 

■  4- 

+ 

4- 

4 

50  jours.  Nombre  de  germes  Par  c.c. 

1  000 

3  900 

109 

286 

—  Recherche  du  B.  coli . 

+ 

+ 

Paracoü. 

75 jours.  Nombre  de  germes  par  c.c. 

1  100 

800 

45 

43 

—  Recherche  du  jB  .  coZi . 

+ 

4- 

100  jours.  Nombre  de  germes  par  c.c. 

2  300 

500 

50 

60 

—  Recherche  du  B .  coli . 

- 

+ 

— 

— 

Après  les  appareils  de  préfiltration,  citons  encore  les 
appareils  de  Maignen  appliqués  à  Low^er  Roxborough, 
près  de  Philadelphie  :  ils  sont  constitués  par  des  couches 
de  gravier,  de  coke,  de  scories,  d’éponges  comprimées 
maintenues  entre  une  plaque  métallique  perforée  et  un 
plancher  non  jointif  en  bois;  l’utilisation  de  matières  telles 
que  l’éponge,  le  bois,  dans  ce  genre  d’opérations,  nous 
paraît  très  critiquable. 

Double  filtration.  —  Dans  certaines  installations,  no¬ 
tamment  à  Zurich,  à  Vienne,  à  Philadelphie,  on  fait  subir 
une  seconde  filtration  à  l’eau  déjà  décantée  ou  préfiltrée  et 
filtrée  sur  le  sable  fin  :  l’application  originale  de  ce  procédé, 
mis  en  usage  par  Gotze  pour  la  ville  de  Brême,  est  reven¬ 
diquée  par  Puech.  La  double  filtration,  d’après  Gotze, 
diminuerait  le  nombre  de  germes,  surtout  lorsque  les  eaux 
brutes  en  contiennent  des  nombres  énormes,  comme  en 
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temps  de  crue,  par  exemple,  et  assurerait  de  meilleurs 
résultats. 

Parmi  les  dernières  installations  de  double  filtrage  au  sable, 
l’une  des  plus  perfectionnées  est  celle  que  vient  d’établir  la 
Compagnie  générale  des  Eaux  de  la  banlieue  de  Paris,  à 
Suresnes,  pour  l’épuration  de  l’eau  de  la  Seine,  en  vue  de 
l’alimentation  des  communes  de  Suresnes,  Courbevoie,  Co¬ 
lombes,  Bois-Colombes,  Nanterre,  Gennevilliers,  Asnières, 
Rueil (34  000  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures).  L’eau 
de  Seine  puisée  au  barrage  de  Suresnes  est  élevée  presque 
au  sommet  du  mont  Valérien,  où  elle  subit  un  dégTossis- 
sage  d’après  le  procédé  Puech  et  une  double  filtration. 
Les  bassins  sont  disposés  en  cascade,  et  dans  chaque  opé¬ 
ration  l’eau  passe  d’un  bassin  à  un  autre  en  s’écoulant  en 
large  nappe  mince  et  par  conséquent  en  s’aérant.  L’épais¬ 
seur  de  la  couche  de  sable  de  Seine  est  de  90  centimètres. 
La  vitesse  de  la  seconde  filtration  est  de  3  mètres  cubes  par 
mètre  carré  de  filtre  et  par  vingt-quatre  heures.  Un  labo¬ 
ratoire  de  bactériologie  dirigé  avec  toute  la  compétence 
voulue  permet  de  vérifier  la  marche  des  appareils.  Les 
résultats  de  cette  installation  très  perfectionnée  seront  fort 
intéressants  à  suivre. 

Filtration  intermittente.  —  La  filtration  intermittente 
a  été  étudiée,  mais  dans  des  conditions  défectueuses,  à 
Lawrence.  Le  filtre  était  vidé  et  mis  au  repos  tous  les 
jours.  On  a  reconnu  que  l’oxydation  de  la  matière  orga¬ 
nique  et  la  nitrification  étaient  plus  appréciables  que  dans 
les  filtres  ordinaires. 

Allen  Hazen  recommande  particulièrement  ce  procédé 
pour  les  eaux  très  chargées  dé  matières  oganiques. 

Filtres  non  submergés  et  continus.  —  Les  filtres 
non  submergés  sont  étudiés  en  ce  moment  par  Miquel 
et  Mouchet  (i).  Ces  savants  ont  obtenu  déjà,  dans  des 

(i)  Miquel  et  Mouchet,  Nouvelles  recherches  sur  l’épuration  des  eaux 
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installations  d’essai,  des  résultats  extrêmement  remar¬ 
quables. 

Le  filtre  est  formé,  de  bas  en  haut,  de  matériaux  de  drai- 
nag-e  et  de  soutien,  occupant  une  hauteur  de  O”», 80  et  d’une 
couche  de  sable  de  Seine  très  fin  de  1“,17  d’épaisseur. 
L’arrivée  de  l’eau  à  la  surface  est  réglée  de  manière  que 
le  filtre  ne  soit  pas  submergé. 

Dans  les  essais  effectués  avec  l’eau  de  source,  Miquel  a 
constaté  dès  le  quatrième  jour  que  le  B.  coli  n’existait  plus 
dans^  l’eau  filtrée.  En  augmentant  progressivement  le  débit 
jusqu’à2“,430par  vingt-quatre  heures,  même  après  soixante- 
dix  jours  de  marche,  on  ne  trouvait  plus  le  B.  coli.  Dans  ce 
laps  de  temps,  le  fonctionnement  intermittent  n’a  pas  eu  de 
résultats  fâcheux.  Enfin,  avec  un  débit  de  0“,!  par  heure,, 
c’est-à-dire  de  2”i,40  par  vingt-quatre  heures,,  chiffre 
adopté  dans  la  plupart  des  installations  filtrantes,  après 
quarante-quatre  semaines  de  marche  l’eau  filtrée  ne  con¬ 
tient  pas  le  B.  coli  (essai  sur  440  centimètres  cubes  d’eau). 

Quant  au  nombre  des  bactéries,  nous  reproduisons  ci- 
dessous  les  chiffres  les  plus  intéressants  : 

•Bactéries. 


Semaii 


12 

15 

16 
20 
22 
30 
35 
37 
44 


Brute.  Filtrée. 

2  675  2  585 

915  745 

2  135  350. 

2  490  185 

875  80 

540  280 

420  335 

2  455  275 

275  210 

200  17 

220  135 

105  80 

235  20 


Eau  de  rivière  (Ourcq). 
Brute.  Filtrée. 

11  295  5  435 

38  130  495 

13  400  465 

46  045  300 

10  835  240 

14  855  '  45 

4  715  25 

3  615  15 

12  815  50 

36  935  50 

364  675  55 

32  500  5 


de  source  et  de  rivière  par  les  filtres  à  sable  non  submergés  (Annales 
de  VObsenatoire  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  t.  VI,  1905). 

La  ville  de  Châteaudun  expérimente  actuellement  ce  procédé  (in¬ 
stallation  d’essai). 
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Avec  le  filtre  non  submerg-é,  la  moyenne  des  germes 
dans  l’eau  de  source  brute  étant  de  1 870,  l’eau  filtrée  en 
contient  250  par  centimètre  cube  :  le  coefficient  apparent 
d’épuration  serait  donc  de  7  d’après  le  nombre  de  germes  ; 
il  serait  de  1  080  d’après  la  teneur  en  B.  coli.  Les  résultats 
obtenus  pour  l’épuration  de  l’eau  de  l’Ourcq  sont  encore 
plus  remarquables  avec  des  vitesses  de  filtration  de  1“,800. 
—  Au  cours  des  expériences,  le  filtre  fut  accidentellement 
inondé  par  l’eau  brute,  et  le  B.  coli  passa  dans  l’eau 
filtrée. 

Miquel  et  Mouchet  résument  ainsi  leurs  recherches  : 
«  Ces  résultats  expérimentaux,  obtenus  avec  constance 
depuis  plus  d’un  an,  nous  font  espérer  : 

«  1“  Que  la  purification  mécanique  des  eaux  de  source 
non  obtenue  jusqu’à  ce  jour  sera  rendue  possible  au  moyen 
des  filtres  à  sable  non  submergés  ; 

«  2°  Que  la  purification  des  eaux  de  rivière,  actuellement 
obtenue  au  moyen  des  bassins  à  sable  submergés,  sera 
rendue  plus  sûre  et  plus  parfaite  avec  les  filtres  à  sable 
non  submergés, 

«  Enfin  que  les  filtres  à  sable  non  submergés  devront 
toujours  fonctionner  à  couvert,  tant  pour  rester  à  l’abri  des 
gelées  que  des  végétations  alguaires  ou  autres  qui  peuvent 
promptement  imperméabiliser  leur  surface.  » 

Ces  déductions  intéressantes  reposent  surtout  sur  le  fait 
de  la  disparition  du  B.  coli  dans  l’eau  filtrée  :  Miquel 
admet  «  qu’une  eau  qui  ne  présente  plus  le  bacille  d’Es- 
cherich  et  qui,  par  là,  se  montre  dépourvue  de  souillures 
dues  aux  déjections  animales,  ne  saurait  être  soupçonnée 
de  véhiculer  le  bacille  typhique  toujours  accompagné  du 
Bacillus  coli  commune  ». 

Nous  souscrivons  à  cette  opinion  lorsqu’il  s’agit  d’eaux 
brutes,  et  nous  admettons  que  l’eau  brute  qui  ne  renferme 
pas  de  B.  coli  ne  recèle  pas  le  B.  typhique  ou  le  V .  cho¬ 
lérique.  Mais  nous  estimons  jusqu’à  preuve  du  contraire 
que  le  B.  typhique  comme  le  V.  cholérique  et  d’autres 
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espèces  pathogènes  peuvent  traverser  un  filtre  alors  que 
le  B.  coli  sera  retenu  et  par  conséquent  qu’une  eau  filtrée 
renfermant  encore  un  certain  nombre  de  germes  prove¬ 
nant  d’une  eau  dangereusement  souillée  peut  véhiculer 
des  espèces  pathogènes  malgré  l’arrêt  du  B.  coli  dans 
le  filtre. 

D’ailleurs  nous  avons  reconnu  expérimentalement  ce  fait, 
que  le  B.  pyocyanique  peut  traverser  un  filtre  à  sable  où 
le  B.  coli  est  retenu. 

Résultats  de  la  filtration  par  les  filtres  à  sable 
submergés  ou  ordinaires.  —  Il  y  a  quelques  années, 
on  ne  demandait  à  l’épuration  des  eaux  que  de  transfor¬ 
mer  une  eau  trouble  en  une  eau  limpide,  et  les  filtres  à 
sable  ordinaires  donnaient  toute  satisfaction  ;  mais,  depuis 
la  connaissance  de  la  transmission  de  certaines  épidémies 
par  l’eau,  on  a  cherché  à  obtenir  des  eaux  filtrées  renfer¬ 
mant  le  moins  possible  de  matière  organique  et  un  très 
petit  nombre  de  microbes,  espérant  ainsi  éliminer  les 
•toxines  et  les  germes  pathogènes  :  sous  ce  rapport,  les 
résultats  sont  moins  satisfaisants,  car  les  meilleurs  filtres 
à  sable  laissent  passer  de  50  à  400  germes  et  la  moitié  de 
la  matière  organique  soluble. 

La  numération  rapide  des  germes,  autrefois  considérée 
comme  suffisante,  est  accompagnée  maintenant  de  recher¬ 
ches  spéciales  du  B.  coli,  espèce  généralement  répandue 
dans  les  eaux  soumises  à  la  filtration  et  assez  facile  à 
reconnaître  (bien  que  les  caractères  de  la  culture  en 
bouillon  phéniqué,  dont  on  se  contente  souvent  dans  les 
essais  des  filtres  à  sable,  soient  insuffisants  pour  lé 
définir) . 

Actuellement,  on  se  préoccupe  de  savoir  si  le  filtre 
effectue  une  sélection  des  germes,  laissant  passer  quelques 
bactéries  d’espèces  banales  ou  inoffensives  et  arrêtant  les 
espèces  suspectes  ou  pathogènes.  Le  laboratoire  de  bacté¬ 
riologie  est  donc  devenu  l’auxiliaire  indispensable  de  toute 
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installation  de  filtrage  artificiel,  et  la  marche  des  appareils 
est  réglée  sur  les  résultats  bactériologiques.  La  filtration, 
de  ce  fait,  a  revêtu  un  caractère  plus  scientifique,  et  les 
anciens  filtres  à  sable  ordinaires  se  transforment  ou  s’éta¬ 
blissent  sous  le  cachet  de  filtres  à  sable  scientifiquement 
construits  et  bactériologiquement  conduits.  Les  installa¬ 
tions  nouvelles  réalisent  donc  des  progrès  marqués.  Mais 
on  ne  peut  enrore  dire  que  la  filtration  sur  sable  soit  régu¬ 
lièrement  capable  de  transformer  une  eau  impure  ou  sus¬ 
ceptible  de  devenir  dangereuse  en  une  eau  constamment 
pure  et  inoffensive  :  les  eaux  sont  «  améliorées  »,  rien  de 
plus,  et,  suivant  l’avis  de  Koch  (1),  «  aucun  filtre  ne 
peut  parer  au  danger  d’une  infection  ;  le  stérilisateur 
est  le  seul  moyen  ».  Miquel  et  Cambier  (2)  disent  de 
même  très  justement  que  les  filtres  a  sable  fournissent 
de  l’eau  généralement  assez  bien  épurée,  mais  jamais  sté¬ 
rilisée,  même  pendant  la  meilleure  période  de  maturité 
du  filtre. 

Cette  réserve  dans  l’appréciation  de  la  qualité  des  eaux 
filtrées  est  motivée  par  les  résultats  des  analyses  chimiques 
et  surtout  bactériologiques,  et  aussi  par  les  résultats  sani¬ 
taires. 

Les  recherches  bactériologiques  démontrent  que,  dans 
toutes  les  installations  européennes  et  américaines,  les 
germes  passent  à  travers  les  filtres,  comme  nous  l’a¬ 
vons  dit  précédemment,  en  nombre  variable,  mais 
généralement  restent  supérieurs  à  100  par  centimètre 
cube  (3).  ' 

(1)  Dr  J.  Tallayrach,  La  lutte  contre  la  fièvre  typhoïde  (Revue  d’iiih 
giène,  20  avril  1904). 

(2)  Miquel  et  Cambier,  Traité  de  bactériologie  pure  et  appliquée,  1902, 
Naud,  Paris. 

(3)  On  trouve  dans  les  numérations  effectuées  par  certains  labora¬ 
toires,  surtout  américains  et  allemands,  des  nombres  inférieurs  ;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  chiffres  de  germes,  sont  le  plus  souvent 
déterminés  après  quarante-huit  heurés  de  culture  seulement  èt  de¬ 
vraient  être  multipliés  par  le  coefficient  un  peu  fantaisiste  7,  et  qu’en 
réalité  souvent  l’indication  de  50  germes  en  représenterait  350  en¬ 
viron.  ■  ■ 

4e  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N»  3.  18 
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Les  filtres  réalisent  souvent  une  réduction  très  considé¬ 
rable  du  nombre  des  g-ermes.  Toutefois  les  «  coefficients 
de  réduction  »  élevés  ne  correspondent  pas  toujours  à  une 
épuration  très  parfaite.  En  effet,  si  l’on  opère  sur  des  eaux 
très  peuplées  en  germes,  il  ne  sera  pas  difficile  d’obtenir 
uno  réduction  très  forte  du  nombre  primitif,  tout  en  recueil¬ 
lant  une  eau  encore  impropre  à  l’alimentation  :  ainsi  la  fil¬ 
tration  même  grossière  d’une  eau  d’égout  contenant  au 
début  3000  000  de  germés  par  centimètre  cube  pourrait 
donner  une  eau  filtrée  n’en  contenant  plus  que  3  000,  mais 
certainement  impotable  ;  cependant  le  coefficient  d’épura¬ 
tion  serait  de  99,9  p.  100.  —  Les  résultats  sont  tout  autres 
et  les  coefficients  d’épuration  moins  satisfaisants  lorsque  les 
eaux  traitées  sont  très  pauvres  en  germes.  Il  n’est  même 
pas  rare  d’observer  des  coefficients  inverses,  c’est-à-dire 
de  trouver  plus  de  germes  dans  l’eau  filtrée  que  dans  l’eau 
brute. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  certaines  périodes  de  la.  marche 
d’un  filtre  à  sable  bièn  établi  et  bien  conduit,  on  arrive  à 
recueillir  des  eaux  né  renfermant  plus  qu’un  très  petit 
nombre  de  germes. 

Au  point  de  vue  de  la  sélection  des  espèces  bactériennes 
sur  les  filtres,  on  a  reconnu  que  les  divers  germes  faciles  à 
caractériser  {Bacillus  violaceus  (1),  levures,  B.  prodigio- 
sus^  B.  coli,  B.  fluorescens  liquef.  et  non  Hq.)  étaient 
susceptibles  de  traverser  les  filtres  ;  néanmoins,  il  peut  se 
produire  un  certain  changement  dans  les  proportions,  rela¬ 
tives  de  chaque  espèce  :  c’est  ainsi  que,  d’après  Miquel 
et  le  Service  micrographique  de  l’Observatoire  municipal 
de  Paris,  l’eau  de  la  Marne,  qui  renferme  constamment  le 
B.  coli,  ne  contiendrait  plus  ce  germe  après  passage  sur 
les  filtres  de  Saint-Maur  que  dans  26  à  56  p.  100  des 
échantillons  examinés  [l’examen  étant  fait  sur  40  centi¬ 
mètres  cubes  (2)].  Ce  fait  a  acquis  une  telle  importance  qu’ac- 

■  (1)  G.  Frænkel  et  Piefke,  Zeitsch.  f.  Hyg.,  1890. 

(2)  Annales  de  l’Observatoire  de  Monlsouris,  t.  VI,  1905.  Paris.  . 
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tuelleinent  on  règ:le  la  distribution  de  l’eau  filtrée  à  Paris 
d’après  la  présence  du  B,  coli  (1). 

(1)  A.  —  Règles  pour  le  fonctionnement  des  filti-es  de  la  Ville  de 
Parif^  à  Ivry  et  à  Saint-Maur  : 

«  L’eau  des  bassins  filtrants  ne  doit  être  mise  en  service  privé 
que  lorsqu’elle  ne  donne  pas  de  bacille  du  côlon  depuis  cinq  jours 
consécutifs  ; 

«  2°  Lorsque  l’eau  d’un  bassin  filtrant,  mise  dans  le  service  privé, 
renferme  deux  jours  de  suite  des  Bacillus  coli,  ce  bassin  filtrant  doit 
être  abandonné,  c’est-à-dire  mis  en  décharge,  et  il  ne  doit  être  remis 
en  service  privé  que  lorsque  les  conditions  ci-dessus  sont  remplies. 

«  Les  laboratoires  procèdent  aux  travaux  suivants  : 

«  1“  Tous  les  jours,  recherche  du  Bacillus  coli  dans  les  eaux  filtrées 
par  les  précédents  filtres  en  service  ou  en  maturation  ; 

«  2®  Tous  les  jours,  numération  des  Bactéries  dans  l’eau  filtrée  du 
réservoir  collecteur; 

«  3®  Quand_ les  eaux  sont  envoyées  dans  le  service  privé,  recherche 
du  bacille  d’Éberth  deux  à  trois  fois  par  semaine. 

«  4®  Tous  les  jours,  détermination  de  l’oxygène  dissous  et  de  la  ma¬ 
tière  organique  dans  l’eau  brute  et  dans  l’eau  de  deux  filtres  au 
moins.  » 

On  voit  par  ce  règlement  que  la  présence  du  Bacillus  coli  est  consi¬ 
dérée  comme  la  preuve  suffisante  de  la  mauvaise  marche  d’un  filtre. 
Dans  ces  conditions,  le  fonctionnement  des  filtres  devient  assez  oné¬ 
reux  :  aux  dépenses  ordinaires  d’entretien  s’ajoutent  les  frais  d’éléva¬ 
tion  d’eaux,  qui  ne  sont  pas  utilisées. 

B.  —  Voici  les  règles  fixées  en  Allemagne  par  le  Kaiserlicher 
‘Gesundheitsamt  pour  la  filtration  par  le  sable  (1894,  1899)  ; 

I  1.  —  a.  L’effet  d’un  filtre  peut  être  regardé  comme  satisfaisant 
lorsqu’il  réduit  le  nombre  des  germes  au  minimum,  sans  dépasser 
la  limite  que  l’expérience  a  montré  pouvoir  être  atteinte  par  l’ouvrage 
considéré.  On  prendra  pour  règle  générale  que  le  -produil  d’un  filtre  ne 
■devra  pas  contenir pltLS  de  100  germes  environ  par  centimètre  cube  ; 

b.  L’eau  filtrée  doit  être  aussi  claire  que  possible  et,  en  ce  qui 
regarde  la  couleur,  le  goût,  la  température  et  la  composition  chimique, 
ne  doit  pas  être  plus  mauvaise  qu’avant  la  filtration. 

I  2.  —  Pour  contrôler  constamment  l’efficacité  bactériologique  de 
la  filtration,  on  doit  analyser  tous  les  jours  le  produit  de  chaque  filtre 
isolément  :  tout  accroissement  brusque  du  nombre  des  bactéries  doit 
faire  soupçonner  et  rechercher  une  cause  de  perturbation. 

Cet  examen  journalier  est  surtout  nécessaire  ; 

a.  Après  la  réfection  complète  d’un  filtre,  jusqu’à  sa  maturité  ; 

b.  Après  chaque  nettoyage  partiel  et  au  moins  deux  jours  après; 

c.  Quand  la  perte  de  charge  arrive  aux  deux  tiers  du  maximum  qu’on 
s’est  fixé  ; 

d.  Lorsque  la  pression  vient  justement  à  manquer  ; 

e.  En  toutes  circonstances  exceptionnelles,  et  notamment  en  temps 
de  crues. 

I  3.  —  Pour  permettre  les  recherches  bactériologiques  mentionnées 
au  I  1,  chaque  filtre  doit  être  construit  de  façon  qu’on  puisse,  à  tout 
instant,  prélever  un  échantillon  de  l’eau  qu’il  fournit. 
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Voici  quelques  chiffres  concernant  les  filtres  de  la  Ville> 
de  Paris  : 


Filtralion  de  la  Marne  à  Saint-Maur  (Ville  de  Paris). 


1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

Eau  brute . 

29  020 
410 

21  380 
30a 

27  445 
410 

79  010 
630 

91  243 
3  180 

40  800 
570 

41 185 
305 

filtrée,  . 

I  4.  —  Pour  assurer  runiformité  de  méthode  des  analyses  baclério- 
logiques,  le  procédé  suivant  est  recommandé. 

Le  milieu  nutritif  sera  la  gélatine  peptonifiée  à  l’extrait  de  viande 
(Fleischwasser-Peptongelatine)  à  10  p.  100.  On  conservera  les  plaques- 
aux  environs  de  20°,  et  on  fera  la  numération  des  colonies  à  la  loupe,, 
quarante-huit  heures  après  l’ensemencement. 

Si  l’on  conserve  les  plaques  à  une  température  inférieure  à  20o,  le 
développement  des  colonies  étant  lent,  la  numération  devra  être  plus- 
tardive. 

Si  le  nombre  des  bactéries  par  centimètre  cube  dépasse  100,  la  nu¬ 
mération  est  facilitée  par  l’appareil  Wolffhügel. 

I  5.  —  Les  personnes  auxquelles  l’analyse  bactériologique  est  con¬ 
fiée  doivent  fournir  la  preuve  qu’elles  possèdent  les  connaissances 
requises  à  cet  effet.  Elles  appartiendront  autant  que  possible  au  per¬ 
sonnel  normal  de  l’installation. 

I  6.  —  Lorsque  l’eau  d’un  filtre  n’est  plus  suffisamment  pure,  elle- 
doit  être  rejetée  de  l’alimentation,  jusqu’à  ce  que  la  cause  du  mauvais 
fonctionnement  soit  découverte  et  qu’on  y  ait  porté  remède. 

I  7.  —  Pour  permettre  de  rejeter  l’eau  provenant  d’un  filtre  lors¬ 
qu’elle  ne  répond  plus  aux  conditions  voulues  (|  6),  chaque  filtre  doit 
être  muni  d’un  dispositif  capable  de  réaliser  l’isolement  et  l’évacuation 
séparée  du  produit  de  ce  filtre.  Cette  évacuation  devra  se  faire  notam¬ 
ment  :  1°  pendant  un  certain  temps  après  qu’on  a  nettoyé  la  couche  su¬ 
périeure  de  sable  ;  2°  après  qu’on  a  renouvelé  entièrement  cette  couche. 
JLe  directeur  appréciera,  d’après  l’expérience  que  lui  auront  donnée- 
les  analyses  bactériologiques,  au  bout  de  combien  de  temps  après  le^ 
nettoyage  ou  le  renouvellement  du  sable  le  filtre  aura  recouvré  son 
efficacité  et  pourra  être  remis  en  service. 

I  8.  —  Une  bonne  installation  doit  comporter  une  surface  filtrante- 
largement  calculée  et  une  réserve  suffisante,  afin  que  la  vitesse  de  fil¬ 
tration  reste  modérée  et  soit  bien  proportionnée  aux  conditions  locales 
et  à  la  qualité  de  l’eau  brute. 

l'S.  —  Chaque  filtre  doit  pouvoir  se  régler  directement,  et  on  doit 
pouvoir  contrôler  la  qualité  et  les  caractères  de  son  produit,  ainsi  que- 
sa  perte  de  charge  :  il  doit  pouvoir  être  vidé  seul  complètement,  et,, 
après  un  nettoyage,  on  doit  pouvoir  le' remplir  de  bas  en  haut  jus¬ 
qu’au-dessus  delà  surface  supérieure  du  sable. 

I  10.  —  La  vitesse  de  filtration  doit  pouvoir  être  réglée  convenable¬ 
ment  et  rendue  uniforme  pour  chaque' -filtre  :  elle  devra  être  à.l’abri  de 
toute  variation  ou  interruption  brusque.  Dans  ce  but,  des  réservoirs, 
d’eau  filtrée  répondront  aux  variations -horaires  de  la  consommation,. 
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Filtration  de  Veau  de  Seine  à  Ivry  et  de  l’eau  de  la  Marne  à  Saint-Maur 
(d’après  les  travaux  de  l’Observatoire  de  Montsouris). 


E.Xü  DE  SEINE. 

EAU 

DE  M.4BNE.  || 

Matière 

organique. 

Bactéries 

parc.c. 

•  Bacille  (I) 
du  côlon. 

Matière 

organique. 

Bactéries 
par  C.C. 

Bacille  (1) 
du  côlon. 

■  Janvier  1905. 

Eau  brute . 

» 

40  816 

1,6 

„ 

a 

—  filtrée . . 

» 

204 

38,4 

1,0 

» 

36,6 

Février  1905. 

Eau  brute . 

» 

37 181 

» 

1,35 

—  filtrée . 

» 

299 

24,77 

1,20 

» 

61,6 

Mars  1905. 

Eau  brute . 

» 

28  036 

» 

1,86 

33  733 

—  filtrée . 

.» 

205 

17,5 

1,00 

363 

23,85 

Avril  1905. 

Eau  brute . 

» 

28  313 

» 

1,7 

9000 

» 

—  filtrée . 

» 

36 

20,3 

0,83 

483 

17,0 

Mai  1905. 

Eau  brute . . 

4,S 

36  029 

■  » 

■1,83 

7433 

» 

—  filtrée...- . 

2,6 

58 

13,7 

0,9 

416 

3,3 

Juin  1905. 

Eau  brute . 

4,4 

'  57498 

» 

)) 

» 

—  filtrée . 

2,7 

720 

17,0 

» 

,(1)  Les  chiffres  indiqués-  dans  cotte  colonne  expriment  le  nombre  pour  100 
échantillons  ayant  donné  le  B.  coli  sur  40  centimètres  cubes  d’eau.  "  ' 


I  11.  —  Les  filtres  seront' établis  de  manière  que  leur  fonctionne¬ 
ment  ne  puisse  .être  influencé  par  les  variations  du  niveau  des  pui¬ 
sards  et  réservoii's  de  distribution. 

§12.  —  La  pression  (perte  de  charge)  admissible  sera  déterminée  dans 
•chaque  cas  par  l’expérience  bactériologique.  On  ne  la.laisséra  jamais 
-atteindre  une  valeur  telle  que’  la  couche  supérieure  puisse  Se  crevasser. 

I  13.  —  Les  filtres  seront  construits  dé  manière  que  tous  les  points 
•travaillent  ûniformémént. 

1 14.  —  Les  parois  et  le  fond  des  filtres  seront  étanches,  et  toute 

•ouverture  par  où  l’eau  extérieure  pourrait  s’introduirè  dans  les  canaux 
■d’eau  filtrée  sera  soigneusement  fermée;  les  puits  de  visité  et  d’aérage 
■d’eau  filtrée  seront  bien  étanches.  ' 

1 15. '—  L’épaisséur  de  la  couche  de  sable  fin  sera  telle  qu’ellé  ne 
■descende  jamais  par  suite  des  nettoyages  au-dessous  de  0“,30  et  si 
possible  de  0“,40. 

I  16.  —  Toute  ville  allemande  ayant  des  filtrés  à  sable  est  invitée  à 
Adresser  au  Kaiserlicher  Gesundheitsamt  dès  rapports  trimestriels 
rendant  compte,  surtout  au  point  de  vue  de  l’efficacité  bactériolo¬ 
gique,  des  résultats  obtenus  ;  une  description  de  l’installation  doit  êtee 
jointe  au  premier  rapport. 


2^g  ED.  BONJÊAN. 

Au  point  de  vue  chimique,  on  constate  une  réduction 
très  irrégulière  de  la  matière  organique  oxydable  par  le 
permanganate  de  potassium.  Par  exemple,  nous  avons 
relevé  les  chiffres  suivants,  obtenus  dans  des  installations 
à  l’étranger: 

Matière  organique. 

Zurich,  avant  filtration  .  3,76 

—  après  filtration .  3,04 

Bei’lin,  avant  filtration .  6,6 

—  api’ès  filtration .  4,7 

On  peut  se  rendre  compte  de  la  variation  des  divers  élé¬ 
ments  d’après  les  déterminations  de  Percy  Frankland  sur 
l’eau  de  la  rivière  Ouse  : 


Avant 

.4près 

filtration. 

filtration. 

milligr. 

milligr. 

Matière  solide  totale. . . 

248,00 

262,00 

Carbone  organique . 

1,23 

1,19 

Azote. . 

0,23 

0,22 

Ammoniaque . . . 

0 

0 

Azote  des  nitrates  et  nitrites  (1). 

0,77(1) 

0,89(1) 

Azote  total  combiné  (1) . . 

1,02(1) 

1,11(1) 

Chlore . 

16,00 

16,00 

Les  variations  sont,  comme  on  le  voit,  très  minimes. 
Voici  encore  d’autres  chiffres  extraits  des  travaux  de  la 
station  expérimentale  de  Lawrence  (Massachusetts).  Les 
modifications  sont  plus  accentuées  : 

Eau  brute.  ‘  Eau  filtrée. 


'Matière  organique . . .  3,9  2,8 

Ammoniaque  libre .  0,804  0,068 

—  albuminoïde .  0,202  0,109 

Nitrites  en  azote . . .  0,140  0,310 

Nitrites  en  azote .  0,003  0,003 


Les  déterminations  d’Albert  Lévy  sur  les  eaux  filtrées 
de  la  Seine  et  de  la  Marne  et  de  tous  les  analystes  sur  les 
différentes  installations  de  filtres  à  sable  donnent  des  résul¬ 
tats  analogues. 

En  somme,  la  filtration  modifie  peu  la  composition  chi¬ 
mique  de  l’eau  :  elle  retient  les  corps  en  suspension,  ne 

(1)  Les  procédés  de  dosage  ne  permettent  pas  d’apprécier  avec  cer¬ 
titude  la  valeur  de  ces  chiffres  dans  de  telles  limites. 
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retient  pas  ou  a  peine  les  éléments  chimiques  solubles  et 
laisse  subsister  dans  l’eau  une  g-rande  partie  de  la  matière 
organique  sans  lui  faire  subir  de  modifications  appré¬ 
ciables. 

Enfin,  au  point  de  vue  sanitaire,  les  opinions  sur  la 
valeur  des  filtres  sont  très  partagées,  et,  pour  s’en  rendre 
compte,  il  suffit  de  lire  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  ces 
derniers  temps,  sur  les  eaux  filtrées,  à  la  Société  d’hygiène 
publique  (1904)  (1).  Les  faits  ont  été  généralement  exagérés 
de  part  et  d’autre,  et,  à  l’aide  de  statistiques  différemment 
maniées,  on  a  pu  faire  enregistrer  à  l’actif  de  la  filtration 
des  résultats  très  opposés. 

Il  y  a  lieu  de  ne  pas  plus  exagérer  la  portée  de  l’exemple 
classique  de  la  ville  d’Altona,  épargnée  par  le  choléra 
grâce  à  la  filtration  de  l’eau,  que  celui  des  villes  de  Cher¬ 
bourg  (2),  de  Castres  (3),  etc.,  frappées  de  fièvre  typhoïde, 
malgré  l’usage  d’eaux  filtrées. 

On  ne  saurait  nier  que,  dans  beaucoup  de  cas,  la  filtration 
lente  sur  sable  d’eaux  contaminées  a  grandement  amélioré 
la  situation  sanitaire  de  diverses  villes  autrefois  alimentées 
parles  mêmes  eaux  non  filtrées  (4)  :  mais  il  serait  exagéré 
de  croire  que  là  filtration  seule  suffira  toujours  —  dans  les 
conditions  oùfonctionnent  actuellement  les  filtres  ordinaires 

—  à  garantir  ces  villes  des  épidémies  d’origine  hydrique. 
La  filtration  bien  conduite  diminue  fortement  le  nombre  des 
germes  pathogènes,  —  et  c’est  un  résultat  très  important, 

—  mais  elle  ne  les  arrête  pas  tous,  et  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  restent  peut  devenir  considérable  en  peu  de 
temps,  par  suite  de  leur  prolifération  dans  les  réservoirs 
et  conduites.  11  ne  faut  donc  pas  voir,  dans  la  filtration, 
telle  qu’elle  est  pratiquée  actuellement,  une  barrière  infran- 

(1)  Revue  d’hygiène  et  de  police  sanitaire,  1904. 

(2)  Vaillard,  Fièvre  typhoïde  à  Chei'bourg  (Rec.  des  Trav.  du  Comité 
consult.  d’hygiène,  t.  XXIX,  p.  16). 

(3)  Ghantemesse,  Fièvre  typhoïde  à  Castres  [Ibid.,  t.  XXVIII,  p.  181), 

.  (4)  Chabal,  Fièvre  typhoïde  et  filtres  à  sable  [Revue  d’hygiène, 
avril  1901). 
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chissable  aux  maladies  transmissibles  par  l’eau  de  boisson. 
Néanmoins  ce  procédé  d’épuration  est  évidemment  recom¬ 
mandable  dans  les  cas  où  l’on  ne  peut  se  procurer  que  des 
eaux  superficielles,  troubles  et  contaminées,  et  lorsqu’il  est 
impossible  de  procéder  à  une  véritable  stérilisation. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 
ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


Séance  du  27  juin  1906.  —  Présidence  de  M.  Bonnier. 

Épuration  biologique  des  eaux  d’égout.  —  M.  Bezault 
réfute  les  critiques  faites  par  M.  Calmette  à  son  système  d’épuration 
biologique  des  eaux  d’égout.  La  Société  remet  à  une  séance  ulté¬ 
rieure  la  discussion  de  ce  travail. 

M.  Bechmann  insiste  pour  faire  une  rectification  à  l’une  des 
assertions  de  M.  Calmette  ;  ce  dernier  a  déclaré  que  la  Ville  de 
Paris  déversait  en  Seine  la  moitié  de  ses  eaux  d’égout.  Or, 
en  1905,  l’année  la  plus  rapprochée,  cette  proportion  est  réduite  à 
45  p.lOO  des  535000  mètres  cubes  circulant  par  jour  dans  les  égouts. 

L’écriture  scolaire.  —  M.  Desnoyers  estpartisan  de  l’écritm’e 
penchée.  .  .  .  . 

Dès  le  xvi''-  siècle,  l'écriture  penchée  a  fait  son  apparition,  et 
M.  le.D*’  Javal  reconnaît]  que  celle-ci  est  plus  i*apide.  Poui’  éviter 
la  torsion  de  la  colonne  vertébrale,  il  suffit  d’incliner  à  gauche  là 
feuille  de  papier.  Les  personnes  sujettes  à  la  crampe  des  écrivains 
ont  une  écriture  droite.  Deux  enfants,  dont  le  torse  est  nu,  écrivent 
devant  l’assemblée  en  écriture  penchée,  en  conservant  le  torse 
di'oit.  M.  le  président  remarque  que,  si  la  main  droite  de  ces  enfants 
reste  à  peu  près  fixe,  cela  tient  à  ce  que  leur  main  gauche  déplace 
la  feuille  de  papier  à  mesure  de  l’avancement  de  l’écriture.  M.  Des¬ 
noyers  voudrait  que  les  pouvoirs  publics  donnent  des  instructions 
aux  instituteurs  pour  l’enseignement  de  l’écriture. 

M.  Javal  reproche  a  M.  Desnoyers  de  ne  s’étre  pas  inspiré  des 
ouvrages  qui  ont  traité  cette  question  de  l’écriture,  et,  enti’e  autres, 
d’un  volume  publié  par  lui-rnême;  l’écriture  droite  ne  produit 
pas  les  méfaits  dont  pn  l’accuse  ;  quand  l’enfant  commence  à 
écrire,  alors  qu’il  dessine  les  lettres  comme  on. fait  de  la  copie  d’un 
dessin,  l’écriture;  droite  lui  est  toute  naturelle.  Ce  n’est  que  plus 
tard,  quand  il  a  besoin  d’écrire  rapidement,  qu’il  se  sert  de  l’écr  ; 
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•tui’e  penchée  :  à  quel  âge  devi-a-t-on  faire  cesser  l’écriture  droite 
pour  prendre  l’écriture  penchée?  M.  Javal  n’ose  se  prononcer. 

M.  Desnoyers  réplique  que,  si  l’enfant  doit  apprendre  successive¬ 
ment  les  deux  genres  d’écritm’e, mieux  vaudrait  ne  lui  en  apprendre 
qu’un. 
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Danger  des  vapeurs  chloroxycarboniques  dans  la  chlo¬ 
roformisation  et  moyen  de  s’en  préserver,  par  En.  Laval. 
—  De  nombreux  accidents  chloroformiques  viennent,  dans  ces 
derniers  temps,  d’attirer  de  nouveau  l’attention  des  chirurgiens 
sur  les  dangers  des  anesthésies  générales.  A  ce  sujet,  différentès 
explications,  plus  ou  moins  satisfaisantes,  ont  pu  être  proposées. 
Mais  il  en  est  une  particulièrement  sur  laquelle  on  n’a  pas  assez 
insisté  et  qui  vient  de  faire  l’objet  de  recherches  très  intéressantes 
de  la  part  de  MM.  Armand  et  Berthier.  Nous  voulons  parler  de  la 
naissance  des  gaz  toxiques  sous  l’influence  de  la.  contention  d’une 
flamme  de  gaz  d’éclairage,  dans  un  espace  clos,  en  présence  des 
vapeurs  de  chloroforme. 

Voici  comment  se  passent  les  phénomènes.  Les  assistants,  au 
cours  d’une  anesthésie,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’anesthésies  en 
série,  sont  fortement  incommodés  par  une  sensation  d’âcreté  dans 
la  gorge,  de  la  congestion  conjonctivale,  du  lai’nioiement,  enfin  un 
insupportable  chatouillement  laryngé  suivi  de  violentes  quintes 
de  toux  convulsive.  Ordinairement,  la  sensation  produite  est  sim¬ 
plement  gênante  et  désagréable;  parfois,  porndant,  on  assiste  à 
de  véritables  accidents,  suffisamment  intenses  pour  .obliger  quel¬ 
qu’un  dés  assistants  «  à  sortir  à  l’air  et  pour  lui  laisser  pendant 
une  demi-journée  de  la  céphalée,  de  la  toux  quinteuse  et  une 
sensation  de  lassitude  générale  ». 

Généralement,  les  opérés  ne  présentent  pas  de  toux  convulsive 
et  semblent.,  en  somme,  moins  inconamodés  que  les  assistants. 

Néanmoins,  dans  ces  conditions,  il  n’est  pas  rare  d’assister  à  ce 
que  l’on  appelle  des  a  alertes  chloroformiques  ». 

.11  faut  ajouter  que,  chaque  fois  que  l’odeur  piquante  caractéris¬ 
tique  se  fait  sentir,  on  voit  flotter  dans  l’atmosphère  de  la  salle  des 
vapeurs  blanches  formant  un  léger  brouillard. 

' .  De  nombreux  observateurs  ont  signalé  ces  faits  :  Maurange, 
Poncet,  Ricard,  Wilson  et  d’autres. 

De  leur  côté,  les  faits  expérimentaux  forment  un  ensemble  aussi 
important  que  les  faits  cliniques. 
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Alf.  Cundall  (de  Cardiff)  analyse  les  gaz  produits  par  les  vapeurs 
de  chloroforme  mises  en  présence  d’une  flamme  et  y  trouve  du 
chlorure  de  carbolyl,  gaz  découvert  par  H.  Davy  et  nommé  gaz 
phosgène.  Ce  dernier  n’est  autre  que  l’acide  chloroxycarbonique. 

Manquât,  Soulier,  dans  leur  Traité  de  thérapeutique,  le  Diction¬ 
naire  de  Richet  (article  Chloroforme),  parlent  également  des  faits 
qui  nous  occupent.  Ce  dernier  rapporte  que  Bréaudat,  cité  par 
Auvard  et  Coubet,  a  constaté,  dans  les  produits  de  combustion 
du  gaz,  dans  des  vapeurs  de  chloroforme,  entre  autres  corps,  du 
chlorure  de  carbolyl  ou  gaz  phosgène.  Il  en  est  de  même  pour 
Dastre. 

C’est  donc  bien  l’acide  chloroxycarbonique  qui  semble  jouer  le 
rôle  important  en  expérimentation,  de  même  que  dans  les  cas- 
accidentels. 

A  la  suite  de  Stobwasser,  Schumburg,  Thummel,  MM.  Armand 
et  Berthier  ont  tenté  quelques  èxpériences  sur  les  oiseaux  et  les 
cobayes  poui-  éclairer  la  question  de  la  toxicité  de  ce  gaz  chlo¬ 
roxycarbonique. 

Les  conclusions  de  leurs  recherches  méritent  d’être  reproduites 
dans  lem’  presque  intégralité,  car  elles  montrent  toute  l’impor¬ 
tance  que  l’on  doit  attacher  à  cette  cause  possible  d’intoxication 
chez  les  opérés. 

La  combustion  du  gaz  d’éclairage,  dans  une  enceinte  fermée  où 
se  trouvent  des  vapeurs  de  chloroforme,  ou  d’un  mélange  quel¬ 
conque  à  base  de  chloroforme,  produit  des  gaz  toxiques  tuant, 
rapidement  les  animaux  (oiseaux  ou  mammifères),  lorsqu’ils  sont 
en  assez  grande  proportion.  Ces  gaz  manifestent  leur  présence  par 
des  vapeurs  blanchâtres,  qui  provoquent  une  vive  irritation  des¬ 
muqueuses  et  causent  une  toux  très  pénible  aux  assistants. 

Les  accidents  graves  surviennent  sans  signes  prémonitoires  chez 
l’animal.  Il  en  est  de  même,  en  général,  chez  l’opéré,  qui  n’a  paa 
de  toux  irritative,  probablement  à  cause  de  l’action  antispasmo¬ 
dique  de  l’anesthésie  elle-même.  Cette  particularité  peut  laisser 
ainsi  l’intoxication  se  produire  sans  phénomène  bruyant  appe¬ 
lant  l’attention,  avant  l’apparition  de  la  cyanose  et  de  la  syncope- 
respiratoire. 

Le  gaz  toxique,  ou  acide  chloroxycarbonique,  agit  sur  le  sang  en 
vertu  d’une  toxicité  propre,  et  non  pas  en  se  dédoublant  en  acide 
chlorhydrique  et  en  oxyde  de  carbone. 

La  prophylaxie  de  ces  accidents  consistera  à  éloigner  des  salles 
d’anesthésies  chloroformiques  toute  flamme  brûlant  à  l’air  libre 
et  dont  les  produits  de  combustion  se  déversent  en  dedans.  On 
peut,  au  contraire,  continuer  l’emploi  des  cheminées  à  flamme- 
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libre,  pourvu  qu’elles  aient  un  dégagement  extérieur  suffisant. 

On  supprimera  donc  tout  danger  en  se  servant  de  l’élèctricité  et 
en  proscrivant  tous  les  becs  de  Bunsen  d’un  usage  quelconque,  des. 
salles. d’opéi'ation. 

.  Lorsqu’on  opérera  avec  une  installation  de  fortune  et  à  la 
lumière  artificielle,  il  faudi’a  placer  les  lumières  haut,  aérer  forte¬ 
ment  ou,  si  cela  est  impossible,  ne  pas  hésiter  à  prendre,  au  lieu, 
de  chloroforme,  de  l’éther,  dont  les  dangers  d’inflammabilité  sont, 
en  somme,  facilement  évitables  et  moins  graves  que  les  accidents, 
toxiques. 

Il  est  vraisemblable,  en  effet,  qu’un  certain  nombre  d’accidents 
chloroformiques,  dont  la  cause  n’a  pas  été  trouvée  du  côté  du 
malade,  dans  une  lésion  oi’ganique  insoupçonnée  pendant  la  vie, 
ressortissent  à  l’action  des  vapeurs  chloroxycarhoniques.  C’est  là 
un  facteur  dont  on  tient  fort  peu  de  compte  ordinairement  et  qui. 
mérite  cependant  d’être  pris  en  sérieuse  considération  par  les 
chirurgiens  (1). 

Nouvelle  intoxication  saturnine.  —  La  fabrication  des. 
accumulateui's  électriques  est  devenue  une  nouvelle  cause  d’intoxi¬ 
cation  saturnine,  et  l’intoxication,  dans  ces  cas,  est  beaucoup  plus, 
rapide  et  plus  gi*ave  que  chez  les  plombiers  ou  les  peintres  en 
bâtiments. 

Ôn  peut  cependant,  par  des  mesm^es  d’hygiène,  atténuer  singu¬ 
lièrement  le  nombre  des  saturnins  de  ce  genre.  Le  D‘‘  Legge,  qui 
a  fait  une  enquête  en  Allemagne  dans  les  six  principales  fabriques 
d’accumulateurs,  montre  par  les  chiffres  suivants  l’effet  des. 
mesures  de  prévention  exigées  dans  ce  pays  par  le  règlement  en, 
vigueur  depuis  1898.  Ces  chiffres  ont  été  recueillis  à  la  fabrique 
de  Hagen  : 

Eu  1897,  sur  715  personnes  employées,  il  y  a  eu  40  cas  d’intoxi¬ 
cation  saturnine. 

En  1898,  sur  933,  il  y  en  a  eu  18. 

En  1899,  sur  931  ouvriers,  on  ne  compte  plus  que  9  cas  de  satur¬ 
nisme  (2).  . 

Dosage  du  chloroforme  dans  le  sang.  —  M.  Nicloux  con¬ 
tinue  ses  intéressantes  expériences-  sm*  le  dosage  du  chloroforme 
dans  le  sang  à  l’aide  de  la  méthode  très  précise  qu’il  a  imaginée. 

Il  résulte  de  ses  recherches  que  des  chiens  sont  anesthésiés, 
lorsque  leur  sang  renferme,  en  moyenne,  50  milligrammes  de- 

(1)  Bulletin  médical,  11  novembre  1905. 

(2)  Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  4  mars  1906. 
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chloroforme  pom-  dOO  centimètres  cubes  de  sang,  mais  que  chaque 
animai  a  son  coefficient  anesthésique  qui  peut  varier  de  45  à 
60  milligrammes. 

La  dose  chloroformique  nécessaire  pour  entraîner  la  mort  de 
l’animal  est  peu  supérieure  à  la  dose  anesthésique.  Elle  oscille 
entre  55  et  70  milligrammes. 

Après  cessation  de  l’inhalation  chloroformique,  la  quantité  de 
chloroforme  diminue  rapidement  du  sang  et  devient  à  peine  ■ 
appréciable  quelques  heures  après  (1). 

Intoxication  par  des  produits  de  charcuterie.  —  M.  Hé¬ 
bert  a  rapporté  à  la  Société  des  sciences  médicales  d’Angers 
plusieurs  cas  d’intoxication  observés  à  la  suite  d’ingestion  de 
saucisson  : 

■  1“  Un  jardinier  du  quartier  de  Reculée,  sa  femme  et  sa  fille  ont 
été  sérieusement  malades  après  avoir  absorbé  quelques  rondelles 
de  saucisson.  Le  saucisson  avait  été  acheté  chez  un  charcutier  de 
la  ville  ; 

2°  Le  lundi  24  avril,  le  médecin  qui  avait  soigné  ces  malades 
a  observé  deux  nouveaux  cas.  Il  s’agissait  de  l’absorption  d’une 
petite  quantité  de  saucisson  acheté  chez  le  même  charcutier; 
petite  quantité,  puisque  l’achat  s’élevait  à  10  centimes  et  avait 
servi  à  faire  une  simple  collation  ; 

3®  Le  mardi  25  avril,  deux  autres  personnes,  s’étant  approvi¬ 
sionnées  dans  la  même  charcuterie  de  saucisson  également,  furent 
malades; 

4®  Deux  autres  cas  furent  constatés.  Les  achats  provenaient 
d’une  autre  charcuterie. 

Une  -  analyse  des  saucissons  vendus  fut  faite  par  M.  Viaud 
(d’Angers),  qui  constata  la  présence  de  l’arsenic  en  proportion 
considérable;  le  charcutier  fournit  alors  au  chimiste  le  sel  de 
nitre  qu’il  employait,  comme  cela  se  fait,  paraît-il,  pour  conserver 
le  plus  longtemps  possible  à  la  charcuterie  la  couleur  rose  de 
viande  fraîche.  Ce  sel  était  de  l’arséniate  de  soude.  Une  enquête 
aurait,  dit-on,  été  faite  sur  ces  divers  cas  d’intoxication  et  aurait 
démontré  qu’ effectivement  des  sels  arsenicaux  avaient  été  utilisés. 
Or  ces  sels  ont  été  vendus  par  une  personne  non  compétente,  et 
le  droguiste  aurait  délivré  de  l’arséniate  de  soude  pour  du  sel  dè 
nitre.  M.  le  D”  Hébert  croit  qu’il  serait  bon  de  soulever  cette  ques¬ 
tion  pour  prévenir  de  pareils  accidents  ;  enfin  il  serait  hygiénique 
d’empêcher  les  charcutiers  de  nitrer  leurs  produits. 

(1)  Presse  médicale,  24  janvier  1906. 
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M.  Moreau  croit  que  presque  toute  la  charcuterie  est  nitrée  ;  à 
la  campagne,  où  ces  pratiques  ne  sont  pas  suivies,  la  charcuterie 
est  loin  d’avoir  la  couleur  rose  de  viande  fraîche  qu’on  constate 
dans  nombre  de  villes. 

M.  Labesse  rappelle  qu’au  Laboratoire  municipal  de  Paris  une 
quantité  considérable  d’échantillons  de  charcuterie  a  été  trouvée 
nitrée. 

Appareil  indicateur  d’oxyde  de  carbone.  —  L’oxyde  de 
carbone  ne  détermine  pas  toujours  des  intoxications  mortelles.  Si 
on  cite  des  cas  ti’ès  nombreux  terminés  par  la  mort,  il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  que  le  séjour  un  peu  prolongé  dans  une  atmo¬ 
sphère  oxydo-carbonée  peut,  sans  tuer  immédiatement  le  sujet, 
provoquer  dans  l’économie  des  troubles  graves.  C’est  là,  notam¬ 
ment,  l’origine  de  nombre  de  céphalées  nocturnes.  11  y  a  donc  le 
plus  grand  intérêt  à  rechercher,  dans  une  atmosphère  donnée,  des 
traces  d’oxyde  de  carbone  pour  modifier,  s’il  y  a  lieu,  les  procédés 
de  chauffage  ou  d’éclairage. 

Albert  Lévy  et  Pécoul  viennent  de  publier,  dans  La  Nature,  la 
description  d’un  appareil  qui  permet  de  déceler  la  présence  de 
l’oxyde  de  carbone,  même  à  l’état  de  trace.  Le  procédé  opératoire 
est  le  suivant  : 

L’air,  aspiré  par  un  appareil  hydraulique  (simple  écoulement 
de  l’eau  d’un  flacon),  se  débarrasse  de  ses  poussières  à  travers  une 
colonne  de  coton  de  verre  et  traverse  un  tube  en  U  rempli  d’acide 
iodique  anhydre.  Le  tube  est  chauffé  par  la  petite  flamme  d’une 
lampe  à  alcool  :  la  température  n’oscille  qu’entre  70  et  80“. 

L’air  vient  ensuite  dans  un  tube  contenant  quelques  centimètres 
cubes  de  chloroforme.  Si  l’air  examiné  contient  seulement  des 
traces  d’oxyde  de  carbone,  le  liquide  se  colore  en  rose  plus  ou 
moins  foncé,  suivant  la  pi'oportion  du  gaz  toxique. 

La  teinte  obtenue  dans  le  barboteur  est  comparée  à  une  gamme 
de  liquides  colorés,  maintenus  en  tubes  scellés,  et  sur  lesquels  on 
lit  immédiatement  la  teneur  en  oxyde  de  carbone. 

A  pai'tîr  de  1/200000  (un  deux-cent-millième)  d’oxyde  de  car¬ 
bone,  on  obtient  déjà  une  couleur  rose  bien  nette. 

En  recevant  directement  les  vapeurs  d’iode  dans  un  liquide  vola¬ 
til  comme  le  chloroforme,  il  fallait  empêcher  l’évaporation  très 
rapide  de  ce, liquide;  les  auteurs  ont  triomphé  de  cette  difficulté  en 
surmontant  la  couche  de  chloroforme  d’une  colonne  d’eau  distillée, 
dans  laquelle  le  liquide  volatil  vient  constamment  se  condenser.,  ; 

La  constitution  des  tubes  à  acide  iodique  demande  certaines 
précautions  indispensables,  et  notamment  l’emploi  d’un  anhydride 
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absolument  pur;  on  s’assure,  par  une  expérience  à  blanc,  que 

l’acide  indique  ne  donne  pas  de  trace  d  iode. 

L’appareil  est  simple,  portatif,  ne  nécessitant  pas  de  mani¬ 
pulations  chimiques,  se  mettant  immédiatement  en  marche  par 
l’ouverture  d’un  robinet  et  l’allumage  d’uné  petite  veilleuse,  et 
donnant  des  résultats  précis,  en  opérant  sur  3”S5  d’air. 

Quand  on  craint  la  présence  de  l’oxyde  de  carbone  dans  une 
pièce,  on  dispose  l’appareil  dans  le  local  suspect,  et  on  le  met  en 
marche  au  moment  voulu.  L’appareil  permet  de  constater  non 
seulement  la  présence,  mais  aussi  la  proportion  d’oxyde  de  carbone 
contenue  dans  l’air  (1). 
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Les  insectes  buveurs  de  sang  et  colporteurs  de  virus,  par  Pierre 
Mégnin,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  i  vol.  in-18  de 
156  pages,  avec  53  figures  dans  le  texte  ;  broché  :  3  francs  (F.-R.  de 
Rudeval,  éditem*  à  Paris).  —  L’entomologie  médicale  a  fait  de  tels 
progrès  qu’elle  constitue  à  l’heure  actuelle  un  des  chapitres  les  plus 
importants  de  la  parasitologie.  Nous  avons  appris  que  les  moustiques 
sont  capables  de  transmettre  à  l’homme  la  filaiûose,  le  paludisme 
et  la  fièvre  jaune  ;  que  les  mouches  tsetsé  peuvent  lui  inoculer  la 
trypanosomiase  fébrile  et  la  maladie  du  sommeil  ;  que  la  puce  peut 
lui  transmettre  la  peste  ;  que  la  tique  peut  lui  inoculer  la  fièvre 
récm’rente  et  peut-être  certaines  babésioses.  Les  insectes  et  les 
acariens  jouent  donc,  à  l’heure  actuelle,  un  rôle  considérable  en 
pathologie.  Toutefois  ces  notions  n’existant  pas  encore  dans  la  plu- 
pai't  des  ouvrages  classiques,  il  était  impox'tant  d’établir  une  mise 
au  point  de  la  question. 

Depuis  longtemps,  le  D""  Mégnin  avait  acquis  une  place  prépon¬ 
dérante  par  ses  nombreux  travaux  sur  les  insectes  et  les  acariens. 
On  trouvera  dans  cet  ouvrage  la  description  succincte  de  tous  les 
insectes  et  acariens  inoculateurs  de  maladies.  On  y  apprendra 
comment  ces  différents  parasites  deviennent  pathogènes  et  quels 
sont  les  microbes  qu’ils  inoculent. 

La  lutte  antituberculeuse  en  France,  par  le  R.  Dehau  et 
Ledoux-Lebard.  1  vol.  petit in-8  de  xxvi-271  pages;  broché  :  3  fr.  50 
(Masson  et  G‘®,  éditeurs  à  Paris).  —  Dans  le  monde  médical  comme 
en  dehors  de  lui,  l’occasion  de  placer  un  tuberculeux  ne  se  rencontre 

(1)  Presse  médicale,  3  février  1906. 
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<jue  trop  fréquemment.  Cela  demem-ait  jusqu’à  présent  une  tâche 
aussi  difficile  qu’embarrassante.  11  n’existait  en  effet  aucun  ouvrage 
qui  permît  à  chacun,  par  ses  indications,  de  choisir  pour  le  malade, 
riche  ou  pauvre,  l’établissement  le  mieux  appropi-ié  à  sa  situation 
et  à  son  état.  MM.  Dehau  et  Ledoux-Lebard  viennent  de  combler 
cette  lacune. 

Ils  se  sont  efforcés  de  grouper  sous  une  forme  pratique  tous  les 
renseignements  relatifs  aux  oeuvres  antituberculeuses  françaises 
gratuites  ou  payantes,  publiques  ou  privées.  Ils  décrivent  les  insti¬ 
tutions  réservées  aux  enfants  et  aux  adolescents,  celles  qui  s’adres¬ 
sent  seulement  aux  adultes  et  enfin  celles  qui  envisagent  à  la  fois 
plusieurs  côtés  du  problème  antituberculeux.  Des  tableaux  synop¬ 
tiques  permettent  de  trouver  immédiatement,  et  pour  chaque  cas 
particulier,  les  œuvres  entre  lesquelles  devi’a  se  restreindre  le  chaix. 
Les  auteurs  ont  résumé  aussi  dans  ces  tableaux  toutes  les  indica¬ 
tions  hygiéniques  et  prophylactiques  qui  sont  aujourd’hui  la  base 
de  toute  action  efficace  et  raisonnée  de  tout  traitement. 

Contribution  à  l’étude  des  empoisonnements  par  les  gâteaux  à  la 
erème,  par  le  D’’  Le  Coq  (Paris,  H.  Jouve,  1906).  —  M.  Le  Coq  a 
cherché  à  déterminer  la  source  des  accidents  d’empoisonnement 
«qui,  chaque  année,  se  reproduisent,  avec  une  régularité  désespé¬ 
rante,  à  la  suite  de  l’ingestion  de  gâteaux  à  la  crème  (saint-honorés, 
éclairs,  choux  à  la  crème) .  Ces  accidents  ne  doivent  pas  être  mis 
sur  le  compte  d’un  poison  minéral  (cuivre).  Dans  plusieurs  rapports 
inédits  que  M.  Le  Coq  rapporte  tout  au  long,  l’un  de  M.  Brouardel, 
les  autres  de  M.  Vibert,  ces  deux  médecins  légistes  écartent  dans 
leurs  conclusions  l’empoisonnement  par  une  substance  métal¬ 
lique  ;  mais,  tandis  que  M.  Brouardel  considère  les  accidents  obser¬ 
vés  non  comme  le  résultat  d’une  véritable  intoxication,  mais 
plutôt  comme  des  indigestions  graves,  M.  Vibert  les  attribue  à 
une  altération  spontanée  des  œufs  à  la  neige. 

lly  a  plus,  d’après  les  derniers  travaux  de  MM.  Loisel  et  Metchni- 
Ivoff,  même  les  œufs  frais  peuvent  être  toxiques  par  suite  des 
■conditions  septiques  de  l’accouplement,  ou  par  suite  de  la  conta¬ 
mination  du  blanc  d’œuf  lors  de  sa  formation  dans  un  oviducte 
contenant  de  nombreux  germes  pathogènes.  D’où,  d’après  l’auteur, 
nécessité  de  ne  pas  employer  les  blancs  d’œufs  dans  les  crèmes 
•qui  ne  peuvent  pas  supporter  une  cuisson  portée  jusqu’à  l’ébulli¬ 
tion.  On  pourrait  alors  se  demander  pom^quoi  les  œufs  à  la  coque 
île  sont  pas  toxiques,  ce  à  quoi  l’auteur  répond,  en  ajoutant  que  les 
microbes  du  blanc  d’œuf  trouvent  dans  le  sucre,  le  lait,  la  gélatine 
sm’tout,  un  milieu  de  culture  très  favorable.  O. 
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L’affaire  ' Ardîsson,  par  M.  Beixetrud  et  Ed.  Mercier,  méde¬ 
cins  dé  l’Asile  de  Pierrefeu,  1906.  1  vol.  in-lS  de  126  pages  avec 
7  planches  (Steihheilj  éditeur  à  Paris).  —  Ce  petit  volume  présente 
lés  éléments  d’un  jugement  sur  Ardisson,  le  vampire  de  Muy  ;  on  y 
trouve  relatée  dans  tous  ses  détails  cette  triste  histoire,  qui  apporte 
une  contribution  importante  à  l’étude  de  la  nécrophilie. 
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Le  ,D‘’  G.  Morache,- médecin  inspecteur  de  l’ai'mée,  professem* 
de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  est  mort 
après  une  courte  maladie.  Né  à  Saint-Denis,  en  1837,  il  entrait  à 
l’école  de  Strasbourg  en  1858,  passait  sa  thèse  en  1859,  entrait  à 
l'école  du  Val-de-Grâce.  En  1863,  il  était  envoyé  à  la  légation  de 
Chine  à  Pékin.  A  son  retour  en  France,  il  fut  nommé  agrégé  A 
l’école  de  médecine  militaire  du  Val-de-Gi’âce.  Nommé  professeur 
de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Bordeaux,  en  1878,  il  devenait, 
en  même  temps,  médecin  principal  de  l’Hôpital  militaire,  puis, 
en  1885,  directeur  du  Service  de  santé  du  XVIIP  Corps  d’armée,  et 
en  1892  il  était  promu  médecin  inspecteur.  Il  était  commandeur  de 
la  Légion  d’Honneur  depuis  1895.  Ancien  membre  du  Comité  de 
rédaction  des  Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale',  il  y 
a  collaboré  surtout,  de  1869  à  1880.  '  ; 

Il  faut  citer  ses  aidicles  :  Pékin  et  ses  habitants,  L’hygiène  des  écoles. 
Lois  afférentes  à  la  santé  publique  en  Angleterre,  Relation  médico- 
légale  de  l’affaire  dite  des  scandales  de  Bordeaux.  Il  est  l’auteur  d’un 
Traité  d’hygiène  militaire  qui  a  eu  deux  éditions,  et  il  venait  dé 
commencer  la  publication  d’œuvres  bio-sociologiques.  La  pro/’essioîi 
médicale.  Le  mariage.  Naissance  et  mort. 

Le  Jaümes,  professeur  honoraire  de  médecine  légale  à 
la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier,  dont  nous  apprenons  la. 
mort,  était  également  un  ancien  membre  du  Comité  de  rédaction 
des  Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale. 

Le  Yot,  médecin-expert  près  le  tribunal  de  .Versailles,- 
memibré  dû  Conseil  d’hygiène,  décédé  ces  jours  derniers  à  Vei’sailles 
a  été  un  collaborateur  des  A  nna/es. 

Le  Gérant  : 'D”  G.  BAihhitRE, 


CoRBEii..  —  Imprimerie  Éd.  Creîté. 
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LE  CERTIFICAT  DE  DÉCÈS  AUTOMATIQUE 
EN  L’ABSENCE  DU  MÉDECIN 

:  UN  SIGNE  VULGAIRE  DE  MORT  RÉELLE  :  PROCÉDÉ  I 
DE  LA  RÉACTION  SULPHYDRIQUE  (1) 

Par  le  Dr  ICARD  (de  Marseille), 

Médecin  de  l’Administration  des' Pompes  funèbres, 

Lauréat  de  l’Académie  de  Médecine  et  dé  l’Institut  de  France. . 

Le  signe  médical  et  le  signe  vulgaire  de  la  mort 
réelle:  nécessité  d’un  signe  vulgaire,  à  la  campagne, 
en  r absence  du  médecin.  —  Nous  avons  fait  connaître,, 
il  v  a  quelques  années,  un  procédé  . de  diagnostic  de  la  mort 
réelle,  auquel  nous  avons  donné  le  nom  de  procédé  de  la. 
fluorescéine.  Ce  procédé  a  pour  base  la  persistance  des 
fonctions  de  la  circulation  du  sang  dans  tous  les  cas' de 
mort  apparente,  persistance  qui  entraîne,  à  son  tour,  celle 
de  l’absorption.  Nous  avons  établi,  dans  différents  travaux, 
avec  tout  le  développement  qu’elles  compoptent,da  preuve; 
physiologique,  la  preuve  expérimentale  et  la  preuve  clinique 
de  cette  grande  vérité  biologique,  et  nous  croyons  avoir 

(1)  Pour  les  détails,  voir  notre  livre  :  Le  signé  de  la  mort  réelle  en 
l’absence  du  médecin,  Paris,  1906. 

4e  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N®  4. 
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démontré,  jusqu’à  la  dernière  évidence,  que  la  vie  ne  sau¬ 
rait  persister  avec  un  arrêt  complet  et  prolongé  des  fonc¬ 
tions  de  la  circulation  du  sang,  fonctions  essentielles  et 
capitales  par  excellence.  A  moins  de  dénier  toute  certitude 
aux  lois  de  la  physiolog-ie  les  mieux  établies,  le  lecteur  qui 
voudra  bien  se  donner  la  peine  de  discuter  l’argumenta¬ 
tion  sur  laquelle  nous  nous  sommes  appuyé  conviendra 
nécessairement  de  la  légitimité  de  notre  thèse. 

Nous  insistons  sur  l’expression  :  arrêt  prolongé.  Un 
arrêt  de  courte  durée,  en  effet,  suivi  d’une  reprise  com¬ 
plète  de  la  circulation,  n’est  pas  incompatible  avec  la  vie  ; 
mais  cet  arrêt  a  une  limite  au  delà  de  laquelle  il  ne  saurait 
se  prolong’er  sans  nuire  à  l’intégrité  des  tissus  nécessaire  à 
la  reprise  de  la  vie  normale. 

Or,  la  fluorescéine  que  nous  avons  proposé  d’injecter 
pour  faire  la  preuve  de  la  persistance  de  la  circulation,  sera 
toujours  absorbée,  quelle  que  soit  la  lenteur  de  la  circula¬ 
tion  :  cette  absorption  sera  instantanée  par  la  voie  intra¬ 
veineuse;  elle  sera  plus  lente,  et  d’une  lenteur  proportion¬ 
nelle  à  la  lenteur  elle-même  de  la  circulation  par  la  voie 
hypodermique.  Quoi  qu’il  en  soit,  instantanément  ou  plus 
lentement,  dans  tous  les  cas  de  mort  apparente,  la  per¬ 
sistance  de  la  vie  sera  indiquée  par  la  coloration  jaune 
intense  que  prendront  la  peau  et  les  muqueuses  et  surtout 
par  la  superbe  coloration  verte  que  présenteront  les  yeux  : 
le  supposé  décédé  paraîtra  avoir  une  forte  jaunisse,  et  son 
œil  offrira  un  aspect  étrange,  comme  si  une  magnifique 
émeraude  avait  été  enchâssée  dans  l'orbite. 

Nulle  autre  épreuve  que  celle  de  la  fluorescéine  ne  per¬ 
mettra  au  médecin  de  constater  avec  plus  de  sécurité  et 
de  facilité  la  persistance  de  la  vie  ou  son  irrévocable  dis¬ 
parition.  Alors  même  qu’il  y  aurait  des  cas  de  mort  appa¬ 
rente  s’accompagnant  d’un  arrêt  complet  de  la  circulation, 
notre  procédé  ne  perdrait  rien  de  sa  valeur.  Cet  arrêt,  en 
effet,  ne  peut  être  que  momentané  ou  définitif  :  s’il  -est 
définitif,  la  mort  apparente  deviendra  bientôt  la  mort 
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réelle,  ce  qui  sera  indiqué  par  l’absence  d’absorption  de¬ 
là  fluorescéine  injectée,  absence  constatée  à  des  moments- 
différents  et  aussi  éloignés  les  uns  des  autres  qu’il  plaira 
de  le  fixer  au  critique  le  plus  exigeant  ;  si  l’arrêt  n’est  que- 
momentané,  le  produit  injecté,  étant  resté  sur  place,  sera 
pris  et  entraîné  par  le  sang  dès  que  celui-ci  recommencera, 
à  circuler,  et  le  moment  de  cette  reprise  de  la  circulation,, 
quelque  tardif  qu’on  puisse  le  supposer,  ne  pourra  jamais-, 
dépasser  la  vingt-quatrième  heure  du  délai  imposé  par  la* 
loi  avant  l’inhumation.  Dans  tous  les  cas  de  mort  appa¬ 
rente  susceptible  d’un  rappel  à  la  vie,  on  constatera  donc- 
l’absorption  de  la  fluorescéine,  et  cette  simple  constatation 
nous  permettra  d’affirmer  le  retour  de  la  vie,  bien  avant' 
qu’aucun  des  moyens  préconisés  jusqu’ici  nous  ait  préve¬ 
nus  du  rétablissement  de  la  circulation.  Ce  qu’il  faut  pour- 
éviter  toute  erreur,  c’est  un  moyen  de  contrôle  permanent,, 
automatique,  un  véritable  appareil  enregistreur.  Or,, 
l’emploi  de  la  fluorescéine  constitue  un  moyen  de  con¬ 
trôle  possédant  au  plus  haut  degré  toutes  ces  qualités  :: 
le  moyen  est  d’une  application  permanente  et  continue,. 
puisqu’il  est  incorporé  au  sujet  lui-même,  si  bien  que- 
celui-ci  l’emporte  avec  lui  dans  la  tombe;  il  est  auto¬ 
matique,  puisque  les  résultats  se  manifestent  spontané-- 
ment,  et  il  réalise  un  véritable  appareil  enregistreur,  puis-- 
qu’il  suffit  d’un  simple  coup  d’œil  pour  être  pleinement, 
renseigné  sur  la  persistance  de  la  vie  ou  la  réalité  de  las 
mort. 

Le  problème  de  la  mort  apparente  n’était  pourtant  pas- 
encore  complètement  résolu  par  l’emploi  du  procédé  de; 
la  fluorescéine.  Dans  le  même  rapport  à  l’Académie  des-- 
Sciences,  où  il  reconnaissait  tous  les  avantages  du  procédé- 
de  la  fluorescéine  et  où  il  déclarait  que  «  ce  procédé  con- 
stitue  un  moyen  précieux  entre  les  mains  d’un  médecin  »,. 
le  professeur  Brouardel  faisait  observer  que  «  le  procédé- 
ne  pouvait  malheureusement  être  utilisé  que  par  des¬ 
médecins,  alors  que  le  diagnostic  de  la  mort  apparente  se^ 
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pose  surtout  lorsque  les  corps  ne  sont  pas  soumis  à  l’exa¬ 
men  médical  ».  L’observation  était  juste  :  elle  était  d’ailleurs 
conforme  aux  conclusions  formulées  par  l’Académie  de 
Médecine  à  propos  du  concours  institué  par  le  marquis 
d’Ourches  en  1874. 

C’est  à  la  canàpagne,  en  effet,  en  l’absence  du  médecin, 
que  le  danger  de  la  mort  apparente  est  plus  particulière¬ 
ment  à  craindre,  et  ce  qu’il  faut  ici,  ce  n’est  pas  un  procédé 
médical^  mais  un  procédé  vulgaire  permettant  à  toute  per 
sonne  complètement  étrangère  à  la  médecine  de  se  pronon¬ 
cer  sans  hésitation  sur  la  réalité  de  la  mort. 

Nous  nous  sommes  astreint  au  programme,  et,  comme  la 
putréfaction  est  le  seul  phénomène  post  morlem  qui  puisse 
fournir  un  signe  de  mort  vulgaire,  c’est  par  l’étude  de  la 
putréfaction  que  nous  avons  essayé  de  résoudre  le  pro¬ 
blème,  et  nos  efforts  nous  paraissent  avoir  été  couronnés 
d’un  plein  succès. 

Le  signe  vulgaire  de  la  réaction  sulfhydrique.  — 
1°  Le  signe  de  la  putréfaction  en  l’absence  du  mé¬ 
decin  ;  putréfaction  avancée,  signe  trop  tardif; 
putréfaction  commençante,  signe  insuffisant.  —  Au 

point  de  vue  spécial  du  diagnostic  de  la  mort,  les  phéno¬ 
mènes  de  la  décomposition  cadavérique  se  divisent  en  deux 
périodes  ;  une  période  de  début,  caractérisée  par  la  simple 
apparition  de  la  tache  verte  abdominale-,  une  période  d’état 
ou  de  putréfaction  avancée,  caractérisée  par  une  décom¬ 
position  générale  de  toutes  les  autres  parties  du  corps,  des 
solides  comme  des  liquides.  : 

Se  basant  sur  la  constatation  de  ces  deux  états  bien  dis¬ 
tincts,  de  nombreux  auteurs,  non  sans  raison,  ont  essayé 
dintirmer  la  valeur  du  signe  de  la  putréfaction  par  un 
dilemme  que  nous,  pouvons  ainsi  formuler  :  «  La  putréfac¬ 
tion  est  simplement  commençante  ou  s’est  déjà  complète- 
nient  emparée  du  cadavre.  Dans  le  premier  cas,  le.  signe 
est  incertain  s  il  n’est  vérifié  par  le  médecin.  Dans  le’second 
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cas,  le  sig-ne  est  toujours  certain,  mais  sa  manifestation 
trop  tardive  est  dang-ereuse,  et  la  sécurité  publique  ne  per¬ 
met  pas  de  pousser  si  loin  la  rig'ueur  de  l’épreuve.  On  ne 
peut  donc  pratiquement,  en  l’absence  du  médecin,  demander 
à  la  putréfaction  aucun  signe  vulgaire  de  mort  réelle.  » 

D’ailleurs  les  difficultés  inhérentes  au  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  de  la  putréfaction  commençante  ne  sont  pas  les 
seuls  inconvénients  que  présentent  l’attente  et  la  recherche 
de  la  tache  verte  abdominale  en  l’absence  du  médecin. 
Ce  signe,  en  effet,  n’échappe  pas  lui-même  au  grave  re¬ 
proche  que  l’on  fait  à  la  putréfaction  avancée  d’être  trop 
tardive:  bien  que  devançant  celle-ci  de  plusieurs  jours,  la 
putréfaction  dite  commençante  se  manifeste  encore  trop 
tard,  rarement  avant  le  quatrième  jour.  Un  tel  délai  se¬ 
rait  toujours  trop  long,  et  la  facilité  avec  laquelle,  dans 
les  familles,  on  écourte  même  le  délai  légal  de  vingt-quatre 
heures,  nous  laisse  supposer  qu’un  délai  de  soixante-douze 
heures  serait  rarement  gardé.  Au  surplus,  ce  délai  ne  se¬ 
rait  pas  sans  certains  inconvénients  pour  l’hygiéne  et  la 
vie  de  famille.  Ces  inconvénients,  à  un  degré  moindre, 
seraient  les  mêmes  que  ceux  qui.  accompagneraient  l’at¬ 
tente  de  la  putréfaction  avancée.  Et  puis,  comment  recher¬ 
cher  la  tache  verte  abdominale  sur  un  cadavre  toujours 
habillé  ou  enseveli  et  même  le  plus  souvent  déjà  déposé 
dans  le  cercueil?  En  réalité,  dans  les  familles,  le  seul  signe 
de  putréfaction  que  l’on  constate  est  Vodeur  cadavérique, 
signe  trompeur  et  qui  ne  mérite  aucun  crédit  au  milieu  de 
multiples  émanations  et  parmi  les  miasmes  d’une  atmo¬ 
sphère  non  renouvelée  quelquefois  depuis  plusieurs  jours. 

2“  Une  manifestation  hâtive  de  la  putréfaction  d’où 
il  est  permis  de  tirer  un  signe  de  mort  réelle  à  la 
portée  de  tous  :  présence  constante  et  précoce  des 
gaz  sulfurés  parmi  les  produits  de  la  putréfaction. 
—  Mais,  en  vérité,  la  tache  verte  abdominale  qui  caracté¬ 
rise  la  putréfaction  commençante  est  loin  d’être  le  pre¬ 
mier  indice  de  la  putréfaction.  Bien  avant  son  apparition, 
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des  gaz  sulfurés  se  produisent,  dont  la  présence,  dûment 
■constatée,  indique  la  réalité  de  la  mort  d’une  façon  aussi 
■certaine  et  aussi  évidente  que  la  putréfaction  avancée  elle- 
.mème. 

La  putréfaction  est  un  phénomène  cadavérique  qui  com¬ 
mence  dès  que  la  vie  cesse.  A  peine  la  mort  a-t-elle  achevé 
;son  œuvre  que  les  microbes  entreprennent  la  leur,  laquelle 
■est  une  œuvre  de  démolition  en  vue  d’une  reconstruction 
future  :  leur  travail  a  pour  but  de  séparer  les  matériaux, 
'de  libérer  la  matière  première,  c’est-à-dire  de  décomposer 
lia  substance  organique,  et,  par  des  dédoublements  suc¬ 
cessifs,  de  la  ramener  de  la  forme  complexe  à  la  forme 
^simple,  point  de  départ  d’une  nouvelle  évolution  de  la 
anême  substance.  L’envahissement  rapide  de  tout  le  ca¬ 
davre  par  les  microorganismes  et  la  prompte  multipU- 
■cation  de  ces  derniers  expliquent  ces  fermentations  puis¬ 
santes  et  ces  abondantes  productions  de  gaz  telles  que  la 
tension  peut  atteindre  i  atmosphère  et  demie  dès  les  pre¬ 
mières  vingt-quatre  heures  (Brouardel).  Les  veines  mé¬ 
ningées  et  les  grosses  veines  des  membres  sont  bientôt 
•entrecoupées  de  bulles  de  gaz  cadavériques,  phénomène 
-déjà  indiqué  par  Morgagni,  et  de  nombreuses  altérations 
rse  manifestent  dans  tous  les  solides  et  dans  tous  les  liquides 
•de  l’organisme,  altérations  sur  lesquelles  nous  n’avons  pas 
;à  insister  ici,  mais  dont  l’apparition  rapide  est  nettement 
-démontrée  par  l’examen  chimique,  l’examen  microscopique 
-et  même  quelquefois  par  le  simple  examen  macroscopique. 
■Ces  altérations  sont  si  constantes  et  se  montrent  si  vite 
■que  tous  les  anatomo-pathologistes  ne  cessent  de  réclamer 
da  pratique  hâtive  des  autopsies,  afin  que  celles-ci,  devan¬ 
çant  dans  une  certaine  mesure  les  altérations  cadavé- 
■riques,  puissent  avoir  toute  leur  signification  et  donner 
tout  leur  enseignement. 

Or,  parmi  les  produits  précoces  de  la  décomposition 
■cadavérique,  figurent,  avec  d’autres  gaz,  V hydrogène  sul¬ 
furé  et  le  sulfhydrate  d'ammoniaque,  dont  la  présence 
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peut  si  facilement  être  mise  en  évidence  même  par  les  plus 
ignorants.  Des  expériences  nombreuses,  faites  par  nous 
avec  des  cadavres  d’animaux  d’abord  et  sur  des  cadavres 
humains  ensuite,  nous  permettent  d’affirmer  que  «  la  pro¬ 
duction  des  gaz  sulfurés  est  un  phénomène  hâtif  de  la 
putréfaction  ».  La  façon  de  nous  exprimer,  lorsque  nous 
disons  que  la  production  des  gaz  sulfurés  est  un  phéno¬ 
mène  hâtif  de  la  putréfaction,  prêterait  à  confusion  si  nous 
n’avions  soin  de  mieux  expliquer  notre  pensée  :  phénomène 
hâtif  xiQ  veut  pas  à\re  phénomène  primitif  et  la  produc¬ 
tion  des  gaz  sulfurés,  que  nous  regardons  comme  un  phé¬ 
nomène  hâtif,  a;ppartient,  en  réalité,  à  la  deuxième  phase 
de  la  putréfaction.  Celle-ci,  en  effet,  présente  deux  périodes 
bien  distinctes,  caractérisées  chacune  par  des  agents  micro¬ 
biens  spéciaux,  aérobies  pour  la  première  période,  anaé¬ 
robies  pour  la  seconde  période.  Les  gaz  sulfurés  (hydro¬ 
gène  sulfuré,  sulfhydrate  d’ammoniaque)  apparaissent  à 
la  seconde  période  ;  ils  résultent  de  l’action  de  l’hydrogène 
sur  le  soufre  à  l’état  naissant,  mis  en  liberté  par  le  travail 
des  microbes  anaérobies.  Mais  ces  deux  périodes  de  là 
putréfaction  si  nettement  tranchées,  succédant  l’une  à 
l’autre,  ne  s’établissent  pas  en  même  temps  sur  tous  les 
points  de  l’organisme,  et  il  arrive  que  certains  organes^ 
certains  milieux  sont  déjà  à  la  deuxième  période,  alors 
que  la  première  période  commence  à  peine  ou  se  continue 
dans  d'autres  organes  et  d'autres  milieux.  C’est  ainsi  que 
les  sues  interstitiels  se  putréfient  rapidement,  alors  que 
les  éléments  cellulaires  persistent  pendant  un  temps  très 
long  (Hugounencq)  :  l’utérus  est  l’organe  qui  résiste  le 
plus,  et,  longtemps  après  la  mort,  son  examen  peut  encore 
fournir  des  renseignements  précis  (Brouardel,  Gasper).. 
Mais,  s’il  est  des  organes  dont  la  putréfaction  est  très  tar¬ 
dive,  il  est  d’autres  organes  dont  la  putréfaction  est  très 
hâtive,  et,  dans  ces  derniers,  la  putréfaction  sera  déjà 
arrivée  à  la  seconde  période,  c’est-à-dire  se  manifestera 
par  la  production  des  gaz  sulfurés,  alors  que  le  cadavre^ 
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dans  son  ensemble,  paraîtra  ne  pas  avoir  encore  dépassé 
la'  première  période,  c’est-à-dire  n  aura  pas  encore  trahi, 
par  l’apparition  de  la  tache  verte  abdominale,  son  état  de 
putréfaction  simplement  partielle. 

Tl  nous  fallait  donc,  tout  d’abord,  déterminer  l’organe 
dont  la  putréfaction  hâtive  pouvait  nous  permettre  d’utili¬ 
ser  la  réaction  sulfhydrique  comme  signe  non  trop  tardif 
de  la  mort  réelle.  Nous  nous  sommes  arrêté  sur  le  pou¬ 
mon  et  les  voies  aériennes,  et  voici,  rapidement  esquissées, 
les  raisons  d’ordre  anatomique,  d’ordre  physiologique  et 
autres  qui  ont  fixé  notre  choix. 

3°  C’est  dans  les  émanations  des  voies  respira¬ 
toires  qu’il  faut  rechercher  la  présence  des  gaz  sul¬ 
furés  pour  avoir  la  preuve  hâtive  de  l’existence  de 
la  putréfaction.  —  Bien  que  le  poumon,  après  la  mort, 
se  vide,  en  grande  partie,  de  la  masse  de  sang  et  de  la 
quantité  d’air  qu’il  renferme,  une  certaine  quantité  de  sang 
et  d’air  reste  encore  dans  les  organes  de  la  respiration. 
Ce  sang,  substance  éminemment  putrescible,  se  trouve 
étalé  en  couche  très  mince  sur  une  très  vaste  surface  ;  il 
est  presque  en  contact  direct  avec  l’air  résiduel,  puisqu’il 
n’en  est  séparé  que  par  la  paroi  des  capillaires  constituant 
le  réseau  sanguin  ou  alvéolaire,  paroi  qui  mesure  à  peine 
un  centième  de  millimètre,  toutes  conditions  éminemment 
favorables  à  l’établissement  rapide  de  la  putréfaction. 

Il  est  démontré  que  la  putréfaction  procède  de  l’exté¬ 
rieur  à  rintérieur,  et,  toutes  choses  égales,  un  organe  qui 
est  exposé  à  l’air  se  décomposera  toujours  plus  rapide¬ 
ment  qu’un  organe  qui  n’a  aucun  contact  avec  l’atmo¬ 
sphère.  Le  poumon  ne  fait  pas  exception,  et  les  phéno¬ 
mènes  précoces  de  putréfaction  dont  il  est  le  siège  ne 
font  que  confirmer  cette  loi.  Le  poumon,  en  effet,  ne  doit 
pas  être  considéré  ici  comme  un  organe  interne,  mais  bien 
comme  un  organe  externe  rentré,  puisqu’il  ne  cesse  d’être 
en  contact  avec  l’air  sur  toutes  les  parties  de  sa  surface,  de 
telle  sorte  que  cet  organe,  dans  la  cage  thoracique,  se  com- 
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porte,  au  point  de  vue  des  phénomènes  de  la  putréfaction, 
absolument  comme  s’il  était  à  l’extérieur  largement  étendu 
au  contact  de  l’air. 

Une  preuve  que  le  contact  de  l’air  et  la  présence  dans  le 
poumon  d’une  certaine  quantité  de  sang  sont  une  cause  de 
la  rapide  putréfaction  des  organes,  c’est  que,  chez  les  mort- 
nés,  c’est-à-dire  chez  les  sujets  qui  n’ont  ni  air  ni  sang* 
dans  le  poumon,  la  putréfaction  pulmonaire  est  beaucoup 
plus  tardive  que  chez  les  sujets  qui  meurent  après  avoir 
respiré.  Des  expériences  souvent  répétées  nous  ont  dé¬ 
montré  que,  chez  les  mort-nés,  la  production  des  gaz  sul¬ 
furés  se  faisait  plus  longtemps  attendre.  Ce  fait  nous  a  paru 
si  constant  que,  s’il  n’existait  d’autres  moyens  beaucoup 
plus  rapides  et  plus  sûrs,  sa  seule  constatation  devrait  être 
considérée  comme  une  très  forte  présomption  que  l’enfant 
n’a  pas  respiré,  et  pourrait  servir  de  base  à  une  nouvelle 
méthode  de  docimasie  pulmonaire. 

Et,  d’ailleurs,  la  prédisposition  du  poumon  à  une  rapide 
décomposition  par  le  fait  de  la  présence,  dans  l’intérieur, 
d’une  grande  quantité  de  sang  et  d’air,  se  trouve  encore 
être  augmentée  par  le  concours  d’autres  circonstances 
aussi  très  importantes. 

On  sait  que  la  chaleur  et  l’humidité  sont  .deux  facteurs 
très  actifs  de  la  putréfaction.  Or  nous  nous  trouvons  ici 
dans  les  meilleures  conditions  d’humidité  et  dans  de  bonnes 
conditions  de  température.  Le  poumon  est  très  humide, 
par  le  fait  de  la  présence  d’une  grande  quantité  de  sang  et 
de  mucosités  abondantes  qui  tapissent  les  alvéoles  et  les 
muqueuses  des  voies  aériennes  sur  toute  leur  étendue.  La 
température  y  reste  aussi  relativement  élevée,  à  cause  de  la 
lenteur  du  refroidissement  cadavérique  ;  par  une  tempé¬ 
rature  extérieure  variant  entre  -{-5®  et  -j-  15®  C.,  la  chaleur 
du  corps  baisse  de  0®,8  à  1®  par  heure,  et,  pour  que  le 
refroidissement  soit  complet,  il  faut  une  moyenne  de 
quinze  à  trente  heures  après  la  mort. 

La  lumière  solaire  est  microbicide,  et  certaines  expé- 
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riences,  déjà  fort  anciennes  ,  entre  autres  celles  de  Josat, 
démontrent,  en  effet,  que  l’obscurité  favorise  la  putréfaction  : 
deux  cobayes  du  même  âg-e,  sacrifiés  en  même  temps  et 
de  la  même  manière,  sont  placés,  l’un  dans  l’obscurité, 
l’autre  au  g-rand  jour,  à  températures  ég-ales;  le  premier 
offrait  des  signes  évidents  de  décomposition  putride,  quand 
ie  second  n’en  présentait  encore  aucune  trace.  Cette  condi¬ 
tion  est  encore  réalisée  à  merveille  dans  le  poumon,  lequel 
«e  trouve  dans  la  poitrine  comme  un  organe  enfermé  dans 
un  vase  à  parois  opaques. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  poumon  soit  un  excellent 
milieu  de  culture  :  pour  que  les  microbes  s’y  développent 
rapidement,  il  faut  d’abord  qu’ils  puissent  y  arriver. 

Or,  le  poumon  présente  une  porte  d’entrée  largement 
ouverte  à  tous  les  microbes  qui  s’y  introduisent  avec  l’air 
inspiré.  Ceux-ci,  durant  la  vie,  rencontrent  dans  l’épithé¬ 
lium  alvéolaire  intact  une  barrière  infranchissable;  ils  ont, 
du  reste,  à  lutter  contre  les  phagocytes,  gardiens  vigilants 
et  actifs  qui,  presque  toujours,  restent  vainqueurs,  dévorant 
tout  intrus;  mais,  au  moment  où  la  vie  cesse,  la  phagocy¬ 
tose  s’arrête,  l’épithélium  s’altère  rapidement,  le  poumon 
devient  sans  défense,  et  l’invasion  microbienne  commence- 
M.  J.  Tyndall^dans  une  «  lecture  »  faite  en  1866  à  la  Société 
royale  de  Londres,  avait  soutenu  «  que  les  parties  les  plus 
profondes  des  poumons  sont  remplies  d’air  optiquement  pur , 
lequel  ne  peut,  par  suite  de  cette  propriété,  engendrer  les 
organismes  essentiels  de  la  putréfaction  ».  Le  professeur 
J.  Arnould  n’a  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  mettre  en 
évidence  l’erreur  du  célèbre  physicien  anglais  et  à  montrer 
la  grande  virulence  du  poumon,  virulence  qui  reste  la¬ 
tente  tant  que  la  vie  persiste,  et  qui  éclate  immédiatement 
dès  que  la  mort  survient  :  «  Il  se  peut,  dit-il,  que  la  der¬ 
nière  molécule  d’air  libre  dans  la  deuxième  vésicule  soit 
dépourvue  de  toute  impureté,  bactéries  ou  autres,  tnais  c'est 
précisément  parce  que  les  impuretés  se  sont  précipitées  sur 
la  surface  de  la  muqueuse  bronchique  et  pulmonaire  ; 
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les  corpuscules  ne  flottent  plus,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
dans  le  poumon,  justement  parce  que  celui-ci  fait  l’office 
de  filtre.  Sérieusement  est-ce  cela  qui  peut  empêcher  les 
bactéries  d’accomplir  leur  mission  destructive  et  de  putré¬ 
fier  le  poumon  lui-même,  si  elles  ont  vraiment  le  pouvoir 
de  putréfier  quelque  chose?  Quant  au  sang-,  je  veux  bien 
admettre  que  l’air  filtré  par  le  poumon  ne  lui  apporte  aucun 
organisme,  mais  il  ne  perd  rien  pour  attendre  ;  les  bacté¬ 
ries,  déposées  à  la  surface  de  la  membrane  vésiculaire,  la 
franchissent  sans  difficulté  :  elles  en  ont  fait  bien  d’autres. 
L’école  de  W.  Budd  a  une  prédilection  pour  la  véhicula- 
tion  des  germes  épidémiques  par  l’eau  de  boisson  ;  on  ne 
voit  pas  cependant  que  la  pénétration  des  bactéries  à  tra¬ 
vers  les  membranes  digestives  soit  moins  difficile  que  leur 
arrivée  dans  le  sang  à  travers  la  muqueuse  pulmonaire  (1).  » 
Ainsi,  nous  rencontrons  dans  le  poumon  des  conditions 
spéciales  qui  font  de  cet  organe  un.  très  bon  milieu  de 
putréfaction  ;  contact  direct  avec  l’air,  nombreux  microbes, 
sang  en  quantité,  humidité,  température  élevée,  obscurité. 
Le  choix  que  nous  avons  fait  de  cet  organe  pour  mettre 
en  évidence  la  présence  des  gaz  sulfurés  est  encore  justifié 
par  d’autres  considérations  se  rapportant  plus  spécialement 
à  la  commodité  que  présentent  les  voies  aériennes  pour 
l’application  de  notre  procédé. 

4°  Technique  du  procédé  :  un  moyen  simple  n’exi¬ 
geant  aucune  connaissance  spéciale  pour  rendre  le 
signe  de  la  réaction  sulfhydrique  nettement  appa¬ 
rent.  —  Nous  nous  sommes  servi  comme  réactif,  pour 
déceler  la  présence  des  g’az  sulfurés,  du  papier  plombé, 
'  c’est-à-dire  du  papier  blanc  ordinaire  trempé  dans  une 
solution  d’acétate  neutre  de  plomb  (extrait  de  Saturne)  :  ce 
.  papier  réactif  peut  être  employé  à  l’état  sec  ou  humide.  La 
réaction  donne  naissance  à  du  sulfure  de  plomb,  dont  la 
coloration  noire,  si  nettement  caractéristique,  varie  depuis 
la  couleur  café  au  lait  jusqu’à  la  coloration  noire  intense  à 
(1)  In  Gazette  médicale,  1876,  p.  325,  343,  361,  425. 
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reflet  métallique,  et  peut  être  constatée  par  la  personne  la 
plus  illettrée. 

Le  papier  réactif,  coupé  en 


Fig.  7.  —  Bandelette  de  papier,  avec 
inscription  invisible  tracée  à  l’acétate 
de  plomb,  montée  sur  un  fil  de  fer 
AA',  toute  prête  à  être  introduite 
dans  la  fosse  nasale  du  supposé 
décédé. 

[MORT  l\glgp 

Fig.  9.  —  Bandelettes  de  papier  plombé  (fîg.  7)  retirées  des  fossés 
nasales  du  nommé  L...  A...  :  les  inscriptions  ôtaient  nettement 
apparentes  vingt-sept  heures  environ  après  le  moment  supposé  du  décès. 


rectangulaire  de 


Fig.  8.  —  Pièce  de  monnaie 
en  argent  de  50  centimes,; 
la  moitié  inférieure  est 
recouverte  d’une  bande  de 
papier  protectrice. 


Fig.  10.  —  Pièce  de  monnaie  en 
argent  de  50  centimes  déposée 
sous  la  narine  gauche  du  nom¬ 
mé  J...  L...  ;  la  moitié  supé¬ 
rieure  seule  à  été  exposée  à 
l’action  des  gaz  de  la  putré- 
.  faction,  la  moitié  inférieure 
étant  protégée  par  une  bande 
de  papier  (fig.  8).  La  réac¬ 
tion  était  nettement  apparente 
vingt  heures  environ  après  le 
ment  supposé  du  décès. 


Fig.  11.  —  Petit  carré  de  papier, 
avec  dessin  invisible  tracé  à 
l’acétate  de  plomb,  déposé  sous 
la  narine  droite  du  nommé 
P...  J...;  le  dessin  était  nette¬ 
ment  apparent  vingt-huit  heures 
environ  après  le  moment  sup¬ 
posé  du  décès. 


Fig.  7  à  11.  —  Diagnostic  de  la  mort  réelle  par  le  signe  hâtif  de  la 
putréfaction  mis  en  évidence  à  l’aide  du  nouveau  procédé  de  la  réac¬ 
tion  sulfhydrique  (Voy.  Observations,  p.  306). 

4  à  5  centimètres  de  long  sur  5  à  6  millimètres  de  large, 
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sera  fixé  sur  une  lige  rigide  (fil  de  fer,  épingle,  tige  en 
bois,  etc.),  laquelle  embrochera  le  papier  en  plusieurs 
points,  ainsi  que  l’indique  la  figure  7.  Ce  petit  appareil  sera 
introduit  dans  une  des  fosses  nasales  du  supposé  décédé, 
à  une  profondeur  de  5  à  6  centimètres,  de  manière  à  dispa¬ 
raître  complètement,  l’extrémité  de  la  tige  seule  émergeant 
de  la  narine.  Un  autre  petit  morceau  de .  papier  réactif 
pourra  être  appliqué  à  l’extérieur  en  contact  avec  l’autre 
narine,  simplement  déposé  sous  l’ouverture  nasale  (fig.  11)  , 
ou  mieux  fixé  à  l’aide  d’une  épingle  s’enfonçant  oblique¬ 
ment  dans  l’aile  du  nez,  dont  ce  papier  sera  en  quelque 
sorte  la  continuation,  faisant  voûte  et  se  recourbant  sur 
l’ouverture  nasale,  devant  laquelle  il  flottera  à  la  manière 
d’un  voile  ou  d’une  languette.  De  cette  façon,  au  moment 
où  la  réaction  se  manifestera,  on  sera  averti  spontanément, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  de  prendre  le  papier  en  main, 
simplement  en  soulevant  légèrement  l’extrémité  libre  du 
morceau  de  papier,  et,  de  plus,  le  liquide  rougeâtre  spu¬ 
meux  qui  parfois  s’écoule  du  nez  des  cadavres  pourra  sortir, 
librement  sans  souiller  le  papier  réactif. 

La  réaction  ne  se  produisant  que  plusieurs  heures  après 
la  mort,  il  n’y  a  aucune  urgence  à  faire  immédiatement 
l’application  du  procédé,  et  l’on  pourra  attendre  plusieurs 
heures  avant  de  procéder  à  la  recherche  de  la  réaction 
sulfhydrique. 

Le  papier  plombé,  à  la  rigueur,  peut  être  remplacé  par 
un  morceau  de  cuivre  ou  d’argent,  un  fil  ou  une  lamelle  de 
•cuivre,  un  fil  ou  une  lamelle  d’argent,  que  l’on  introduira 
dans  la  fosse  nasale  :  une. pièce  en  cuivre.de  5  centimes,, 
une  pièce  en  argent  de  50  centimes  ou  de  1  franc,  que  l’on 
déposera  sous  la  narine,  conviendraient -admirablement  à  cet 
usage.  La  pièce  sera  maintenue  à  l’aide  d’une  épingle  à  che¬ 
veux,  dont  les  deux  .branches  ,  seront  introduites  dans  la 
fosse  nasale  et  maintenues  en  place' par  leur  écartement,  et. 
dont  l’extrémité  mousse  recourbée,  servira^  de  support  à  la 
pièce  de  monnaie.  .Celle-ci,  d’ailleurs, 'pourra  être  simple- 
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ment  déposée  sous  l’ouverture  nasale  sans  l’intermédiaire 
d’aucun  appareil. 

On  aura  soin,  auparavant,  de  rendre  les  métaux  bien  bril¬ 
lants  et  de  les  décaper  complètement  à  l’aide  d’un  bon 
savonnage,  qui,  les  débarrassant  de  toutes  traces  de  sub¬ 
stance  grasse,  permettra  aux  gaz  sulfurés  de  les  attaquer 
plus  facilement  et  avec  plus  d’énergie.  L’argent,  comme  le 
papier  plombé,  sous  l’influence  des  gaz  sulfurés,  devient 
noir,  mais  d’un  noir  moins  prononcé,  donnant  un  peu  sur 
le  gris  noir  (sulfure  d’argent)  ;  le  cuivre  prend  une  colora¬ 
tion  noir  rougeâtre,  à  reflets  irisés  (sulfure  de  cuivre)  ;  on 
dirait  que  ces  métaux  ont  passé  par  le  feu.  Ces  deux  réac¬ 
tions  sont  très  sensibles  et  très  nettes  ;  nous  leur  préférons 
néanmoins  la  réaction  par  l’acétate  neutre  de  plomb,  à  cause 
de  la  coloration  noire  intense  qui  la  caractérise  et  dont  la 
constatation  s’impose  aux  yeux  des  moins  observateurs. 

Il  y  a,  du  reste,  un  moyen  excessivement  simple  de 
rendre  encore  plus  nettement  et  plus  rapidement  évidente 
la  réaction  des  gaz  sulfurés  sur  l’argent  et  le  cuivre  et 
surtout  sur  le  papier  plombé. 

Ce  moyen  consiste  à  ne  faire  agir  les  gaz  sulfurés  que  sur 
une  partie  du  papier  ou  de  la  pièce  de  monnaie,  l’autre 
partie  ne  changeant  pas,  restant  ce  qu’elle  est  à  l’état  nor¬ 
mal  et  devant  servir  de  terme  de  comparaison.  Pour  cela, 
s’il  s’agit  du  papier,  au  beu  de  le  plonger  dans  la  solution 
d’extrait  de  Saturne  et  de  l’imbiber  complètement,  on  se 
contentera,  à  l’aide  d’une  tige  ou  même  d’une  plume  trem¬ 
pée  dans  la  solution  de  plomb,  de  tracer,  sur  une  ou  sur 
les  deux  surfaces,  des  caractères  quelconques,  une  inscrip¬ 
tion,  un  signe,  une  fig'ure,  un  dessin,  etc.  (Voy.  fig.  9  et  il)  ; 
s’il  s’agit  d’une  pièce  de  monnaie,  on  couvrira  une  partie 
de  la  surface  exposée  aux  gaz  avec  un  morceau  de  papier 
quelconque,  que  l’on  collera  (fig.  8)  :  on  pourra  se  servir 
à  cet  effet  d’un  morceau  de  papier  découpé  sur  le  bord 
gommé  d’une  enveloppe.  ' 

Les  gaz  sulfurés  de  la  putréfaction  n’agiront  que  sur  la 
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partie  du  papier  imbibée  de  sel  de  plomb  et  sur  la  partie 
de  la  pièce  de  monnaie  restée  libre.  Les  caractères,  les  in* 
scriptions,  les  figures,  le  dessin,  tracés  sur  le  papier,  ressor¬ 
tiront  alors  d’une  façon  très  apparente,  tranchant  nettement 
par  leur  coloration  noire  sur  la  partie  blanche  du  papier 
non  imprégnée  de  sel  de  plomb  (fig.  10  et  11).  Sur  la  pièce 
de  monnaie,  la  réaction  deviendra  aussi  très  ostensible 
par  la  différence  de  coloration  qui  existera  entre  les 
deux  parties  de  la  surface  métallique  (fig.  10)  :  la  partie 
restée  libre  présentera  la  coloration  noir  grisâtre  si  l’on 
a  employé  une  pièce  d’argent,  noir  rougeâtre  si  l’on  a 
employé  une  pièce  de  cuivre,  tandis  que  la  partie  pro¬ 
tégée,  débarrassée  du  papier  qui  la  recouvre,  présentera  la 
coloration  brillante  normale,  propre  à  chaque  métal.  Ce 
moyen  aura  aussi  l’avantage,  lorsqu’on  emploiera  le  papier 
à  l’acétate  de  plomb,  de  constater  la  réaction  sulfhydrique 
dès  les  premières  manifestations,  alors  que,  tout  à  fait  au 
début,  elle  est  caractérisée  à  peine  par  une  teinte  lég’ère- 
ment  grisâtre,  mais  assez  sensible  néanmoins  pour  faire- 
apparaître  les  signes  tracés  sur  le  papier;  et,  quand  bien 
même  le  papier  réactif  serait  taché  en  plusieurs  endroits 
par  des  mucosités  nasales,  ce  moyen  permettrait  encore  de 
distinguer,  avec  la  plus  grande  facilité  et  sans  la  possibilité 
d’une  erreur,  la  coloration  qui  appartient  à  la  réaction  sulf¬ 
hydrique  des  différentes  colorations  plus  ou  moins  similaires 
qui  seraient  le  résultat  d’une  maculation  accidentelle  du 
papier  ;  dans  le  premier  cas,  en  effet,  nous  aurons  des 
caractères,  des  signes,  des  figures,  répondant  à  une  idée; 
dans  le  second  cas,  nous  n’aurons  qu’une  tache  informe. 
C’est  ainsi  que  le  moins  instruit  pourra  avoir  la  preuve  de 
la  réalité  de  la  mort,  en  constatant  l’apparition  spontanée 
d’une  inscription  ou  d’un  dessin  sur  le  papier  qui,  au  mo¬ 
ment  de  son  application,  paraissait  tout  blanc.  N’avions- 
nous  pas  raison  de  dire  que  cette  façon  de  procéder ,  qui  est 
des  plus  simples,  éloigne  toute  cause  d’erreur  et  empêche 
l’observateur,  même  le  moins  attentif,  de  se  méprendre 
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sur  le  signe  caractéristique  de  la  réaction  sulfhydrique! 

5°  Il  n’existe  aucun  cas  de  mort  réelle  qui  ne  se 
trahisse,  un  peu  plus  tôt  un  peu  plus  tard,  mais 
toujours  avant  la  manifestation  de  la  tache  verte 
abdominale,  par  l’apparition  du  signe  de  la  réac¬ 
tion  sulfhydrique  :  quelques  observations  cliniques. 
—  Les  gaz  sulfurés  se  forment  dans  la  profondeur  du 
poumon  et  sur  toute  la  surface  des  voies  aériennes;  ils  se 
mélangent  à  l’air  résidual,  au  point  que  celui-ci  en  est 
bientôt  saturé.  Or  l’air  contenu  dans  l’appareil  pulmonaire 
tend  à  s’échapper  grâce.ù  une  légère  ventilation  qui  s’éta¬ 
blit  spontanément  dans  les  voies  aériennes  de  tout  cadavre, 
surtout  au  moment  de  la  putréfaction.  Il  existe  toujours, 
en  effet,  une  petite  différence  de  température  entre  l’air 
contenu  dans  le  poumon  et  l’air  atmosphérique.  Cette  dif¬ 
férence  tient  tout  d’abord,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit, 
à  la  lenteur  du  refroidissement  cadavérique  et  ensuite  à  la 
putréfaction  elle-même  des  organes  thoraciques,  putréfac¬ 
tion  qui  s’accompagne  toujours  d’un  certain  dégagement 
de  chaleur.  Cette  différence  de  température  entretient  dans 
le  poumon  un  léger  mouvement  des  gaz  :  l’air  intérieur, 
toujours  un  peu  plus  chaud,  tendra  à  sortir,  entraînant  avec 
lui  les  gaz  sulfurés  dont  il  est  imprégné.  C’est  surtout  la 
différence  de  pression  qui  détermine  la  ventilation  pulmo¬ 
naire  cadavérique  :  la  formation  constante  de  produits 
gazeux  dans  les  cavités  naturelles,  telles  que  l’abdomen,  la 
cage  thoracique,  augmente  la  pression;  mais,  tandis  que, 
dans  l’abdomen,  les  gaz  s’accumulent  et  gonflent  peu  à  peu 
celui-ci  à  la  manière  d’un  ballon,  dans  la  cage  thoracique, 
les  gaz,  trouvant  une  issue  par  les  voies  nasales,  s’échappent 
librement  au  fur  et  à  mesure  de  leur  production.  La  cou¬ 
tume  qui  existe  partout  de  fermer  la  bouche  des  morts  en 
tenant  les  deux  mâchoires  rapprochées  à  l’aide  d’un  ban¬ 
deau  fortement  serré  empêche  les  gaz  de  sortir  par  l’ou¬ 
verture  buccale  et  les  oblige  à  prendre  la  direction  des 
fosses  nasales.  La  colonne  ascendante  des  gaz  sulfurés  sera 
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coupée  par  l’obstacle  (papier  ou  pièce  de  monnaie)  que 
nous  aurons  déposé  au  niveau  des  narines,  entrera  en 
contact  prolongé  avec  lui  et  provoquera  inévitablement 
l’apparition  du  signe  de  la  réaction  sulfhydrique. 

La  coloration  caractéristique  de  la  présence  des  gaz  sul¬ 
furés  se  manifestera  plus  ou  moins  hâtivement  suivant  les 
dilférentes  circonstances  elles-mêmes  qui  activent  ou  re¬ 
tardent  la  putréfaction,  à  savoir,  pour  ne  citer  que  les  prin¬ 
cipales  :  la  chaleur,  l’humidité,  la  nature  de  la  maladie,  le 
genre  de  mort,  l’âge  du  sujet.  C!est  surtout  la  chaleur  qui 
jouera  le  principal  rôle  :  en  été  et  dans  les  pays  chauds, 
la  réaction  pourra  se  manifester  vingt  heures,  quinze  heures 
après  la  mort  et  même  avant  ;  en  hiver  et  dans  les  pays 
froids,  il  faudra  attendre  plus  longtemps,  suivant  la 
rigueur  de  la  saison,  plus  ou  moins  corrigée  par  la  tempé¬ 
rature  de  la  chambre  mortuaire.  Le  plus  ordinairement, 
par  une  température  moyenne,  la  réaction  se  produira 
vers  la  fin  du  premier  jour,  ou  tout  au  moins  vers  le  com¬ 
mencement  du  deuxième  jour  après  la  mort. 

Mais,  du  reste,  nous  n’avons  pas  à  nous  préoccuper  du 
temps  plus  ou  moins  long  qu’exige  la  réaction  sulfhydrique  ; 
il  nous  suffit  de  savoir  que  le  signe  de  mort  réelle^  tiré  de 
la  manifestation  de  cette  réaction^  se  montre  toujours  bien 
avant  l’apparition  de  la  tache  verte  abdominale,  c’est-à- 
dire  plusieurs  jours  avant  que  le  cadavre  devienne  un 
danger  de  contamination  :  il  n'y  aura  donc  jamais  aucun 
inconvénient  à  garder  le  cadavre  jusqu'à  l'apparition 
de  la  réaction  sulfhydrique,  quelque  tardive  que  puisse 
être  celle-ci. 

Nous  ne  citerons  pas  les  nombreuses  observations  de 
mort  réelle  où  notre  procédé  s’est  montré  nettement  affir¬ 
matif  aux  yeux  du  vulgaire,  alors  qu’il  n’existait  encore, 
pour  toute  personne  étrangère  à  la  médecine,  aucun  signe 
de  mort  certain  :  dans  aucun  cas,  il  n’a  été  pris  en  défaut. 
Nous  nous  contenterons  de  citer,  à  titre  de  curiosité,  les 
trois  observations  suivantes  : 

4®  SÉRIE.  —  tome  VI.  —  1906,  N®  4. 
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J...  L  garçon  d’écurie,  âgé  de  trente-trois  ans,  est  trouvé 
mort,  le  26  février  1901,  vers  cinq  heures  du  soir,  dans  le  petit 
.réduit  obscur  qui  lui  servait  de  chambre  à  coucher,  rue  du 
Baignoir,  n»  6,  à  Marseille.  Nous  sommes  aussitôt  appelé  par  le 
commissaire  de  police  du  quartier  pour  ■  constater  le  décès  :  la 
mort  sûrement  ne  remontait  pas  au  delà  de  dix-sept  heures, 
puisque  J...  avait  été  vu  rentrant  chez  lui  la  veille  vers  mi¬ 
nuit.  Nous  introduisons  dans  chacune  des  fosses  nasales  une  ban¬ 
delette  de  papier  blanc  portant  des  inscriptions  tracées  au  réactif, 
€t,  Æous  le  nez,  reposant  sur  les  moustaches,  nous  déposons  d’un 
côté  une  pièce  de  monnaie  de  50  centimes  et  de  l’autre  côté  un 
petit  carré  de  papier  portant  un  dessin  tracé  au  réactif  ;  deux 
autres  morceaux  de  papier  réactif  sont  appliqués  sur  le  ventre, 
■vers  la  fosse  iliaque  droite,  l’un  en  contact  direct  avec  la  peau, 
l’autre  sur  les  vêtements.  A  huit  heures,  soit  trois  heures  après 
notre  première  visite,  et  au  maximum  vingt  heui’es  après  le  mo¬ 
ment  supposé  de  la  mort,  nous  retournons  à  la  rue  du  Baignoir 
pour  examiner  à  nouveau  le  cadavre  et  noter  les  résultats  de  l’ap- 
iplication  de  notre  procédé  :  les  insciûptions  sont  nettement  appa¬ 
rentes  et  d’un  très  beau  noir  métallique  sur.  les  deux  bandelettes 
■de  papier  retirées  des  fosses  nasales  ;  le  dessin  se  montre  sur  le 
petit  carré  de  papier  déposé  sur  les  moustaches,  comme  s’il  j  avait 
été  tracé  à  l’encre  noire  ;  la  pièce  de  50  centimes  présente  la  colo¬ 
ration  noir  mat  du  sulfure  d’argent  (Voy.  fig.  10)  ;  les  papiers  réac¬ 
tifs  placés  sur  le  ventre  n’ont  pas  changé  de  coloration  et  ne  por¬ 
tent  aucune  trace  de  la  réaction  sulfhydrique.  Nous  procédons  à 
une  nouvelle  expérience,  et,  le  lendemain,  vers  six  heures,  au  mo¬ 
ment  du  départ  du  cadavre  pour  le  cimetière,  nous  trouvons  que  le 
procédé  a  donné  les  mêmes  résultats  positifs  que  ceux  que  nous 
avions  notés  la  veille  ;  seuls,  les  deux  papiers  appliqués  sur  le  ventre 
■sont  restés  blancs,  et  l’examen  le  plus  minutieux  de  la  paroi  abdo¬ 
minale  ne  nous  a  pas  permis  de  constater  la  présence  de  la  tache 
verte  abdominale. 

L...  A...,  employé  de  la  gare,  âgé  de  cinquante-six  ans,  de¬ 
meurant  à  Marseille,  Grand’Rue,  n®  18,  meurt  de  tuberculose 
pulmonaire  le  3  janvier  1902,  à  cinq  heures  du  matin.  Nous  faisons 
l’application  du  procédé  vers  midi  ;  deux  bandelettes  de  papier 
blanc,  avec  insci'iptions  tracées  au  réactif,  sont  introduites  dans  le 
nez  ;  nous  déposons  sous  la  narine  gauche  une  pièce  de  monnaie 
de  5  centimes,  dont  la  partie  centrale  seule  est  exposée  à  l’air,  et, 
.sous  la  narine  droite,  un  petit  carré  de  papier  avec  dessin  tracé  au 
réactif;  nous  plaçons  deux  morceaux  de  papier  réactif  sous  le 
ventre  vers  la  fosse  iliaque  droite,  l’un  en  l'apport  direct  avec  la 
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peau,  l’autre  sur  les  vêtements.  Le  lendemain,  vers  8  heures  du 
matin,  soit  vingt-sept  heures  après  la  mort,  nous  constatons  que  la 
réaction  sulfhydrique  est  très  apparente  sur  la  pièce  de  monnaie 
et  sur  les  trois  papiei’s  dont  les  inscriptions  et  le  dessin  se  montrent 
de  la  façon  la  plus  nette  (Voy.  fig.  9)  :  les  papiers  réactifs  appli¬ 
qués  sur  le  ventre  ne  présentent  aucune  coloration,  et  nous  ne  trou¬ 
vons  aucun,  signe  annonçant  la  prochaine  apparition  de  la  tache 
verte  abdominale. 

P...  J...,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  mégissier,  demeurant  à 
Marseille,  rue  du  Bon-Pasteur,  n"  9,  mem*t  le  13  mars  1902, 
vers  six  heures  du  matin,  subitement,  sans  maladie  connue, 
JS^ous  sommes  appelé  immédiatement  à  constater  J:e  décès,  et 
nous  faisons  aussitôt  l’application  du  procédé  avec  papiers  por¬ 
tant  inscription  et  dessin  tracés,  au  réactif  et  une  pièce  de  mon¬ 
naie  en  argent  de  1  franc.  Le  lendemain  vers  dix  heures,  soit 
vingt-huit  heures  après  le  moment  de  la  mort,  la  réaction  sulfty- 
■drique  se  montrait  très  apparente  sur  les  papiers  et  la  pièce  de 
monnaie  (Voy.  fig.  11)  :  les  papiers  réactifs  appliqués  sur  le  ventre 
■étaient  toujours  blancs,  et  il  n’y  avait  aucun  signe  avant-coureur  de 
l’apparition  de  la  tache  verte  abdominale. 

Lorsque  nous  disons  dans  ces  observations  que  la  réac¬ 
tion  était  apparente  ving-t,  ving-t-sept  et  vingt-huit  heures 
après  la  mort,  nous  ne  voulons  pas  dire  que  la  réaction 
s’est  montrée  à  ces  moments-là,  mais  simplement  que 
c’est  à  ces  moments  que  nous  l’avons  constatée  sans  rien 
•préjuger  des  heures,  très  probablement  beaucoup  plus 
rapprochées,  où  elle  a  commencé  à  paraître. 

Objection  :  La  présence  normale  ou  accidentelle  des 
gaz  sulfurés  dans  l’organisme  vivant  ne  peut-elle 
pas  devenir  une  cause  d’erreur  ? 

Il  n’est  aucun  cas  de  mort  réelle  qui  ne  s’accompagne 
d’un  dégagement  plus  ou  moins  rapide  de  gaz  sulfuré 
au  moment  de  la  putréfaction;  mais  cette  constatation  ne 
prouve  nullement  qu’aucun  cas  de  mort  apparente  ne 
puisse  aussi  s’accompagner  de  la  présence  d’une  certaine 
quantité  d’hydrogène  sulfuré  ou  de  sulfhydrate  d’ammo¬ 
niaque  susceptible  de  nous  induire  en  erreur  sur  les  résul- 
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tats  de  l’épreuve  que  nous  recommandons  pour  établir  avec 
certitude  le  diag-nostic  de  la  mort  réelle. 

Les  expériences  entreprises  dans  ce  sens  nous  ont  per¬ 
mis  de  conclure  à  l’absence  de  toute  cause  d’erreur  ;  la 
.  question  est  importante  et,  bien  que  nous  ne  puissions  lui 
donner  ici  tout  le  développement  qu’elle  comporte,  elle 
mérite  néanmoins  d’être  traitée  avec  quelques  détails. 

1“  Les  gaz  de  l’expiration  et  ceux  de  la  transpi¬ 
ration  à  l’état  normal  et  à,  l’état  pathologique  ne 
peuvent  influencer  le  papier  plombé.  —  Certains  au¬ 
teurs  ont  écrit  que  les  gaz  de  l’expiration,  même  à  l’état 
normal,  renferment  toujours  une  petite  quantité  d’hydro¬ 
gène  sulfuré.  Et,  de  fait,  il  faut  que  la  dose  de  ce  gaz  soit 
bien  infime  pour  ne  donner  à  l’haleine  normale  aucune 
fétidité  révélatrice  de  sa  présence.  Mais,  même  avec  une 
dose  très  minime,  l’hydrogène  sulfuré  ne  pourrait-il  pas 
agir  d’une  façon  sensible  sur  le  papier  plombé  ? 

Pour  répondre  à  cette  objection,  nous  avons  entrepris 
les  expériences  suivantes  : 

Expériences  sur  les  animaux.  —  Dans  un  bocal  en 
verre,  maintenu  renversé  et  suspendu,  nous  introduisons 
un  cobaye  dont  le  train  postérieur  est  retenu  dans  le  gou¬ 
lot  du  bocal  et  repose  sur  un  grillage  adapté  à  l’ouverture  . 
l’air  expiré  se  trouve  nécessairement  en  contact  avec  le 
papier  réactif  fixé  dans  le  bocal  à  niveau  du  museau  de 
l’animal.  Or,  ce  papier  n’a  jamais  été  influencé.  Comme  la 
respiration  du  cobaye  se  faisait  difficilement  à  travers  le 
goulot,  et  comme,  d’autre  part,  les  produits  de  l’expiration 
n’étaient  pas  suffisamment  expulsés,  le  cobaye  s’asphyxiait 
lentement,  et  la  mort  survenait  vingt-quatre  heures  environ 
après  le  début  de  notre  expérience.  Nous  ne  changions 
rien  à  l’état  des  choses,  et,  dès  que  la  putréfaction  s’établis¬ 
sait,  le  papier  réactif  commençait  à  noircir. 

Sous  une  cuve  renversée  et  percée  de  trous  sur  les  côtés 
vers  la  partie  inférieure,  pour  assurer  dans  une  certaine 
limite  le  renouvellement  de  l’air,  nous  maintenons  un  chien 
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pendant  trente-six  heures  :  le  papier  réactif  suspendu  à 
l’intérieur  ne  change  nullement  de  couleur. 

La  même  expérience  est  répétée  avec  un  chien  enfermé 
dans  une  caisse  en  zinc  ouverte  seulement  à  sa  partie  supé¬ 
rieure  et  en  rapport  avec  l’air  extérieur  par  l’intermédiaire 
d’un  tuyau  de  poêle  :  dans  l’intérieur  du  tuyau  se  trouve 
le  papier  réactif.  Le  renouvellement  de  l’air  ne  pouvant  se 
faire  que  par  le  tuyau,  le  chien  instinctivement  tenait  le 
museau  au  niveau  de  l’ouverture  du  tuyau  pour  humer  l’air 
pur  ;  par  suite,  le  papier  réactif  se  trouvait  inévitablement 
en  contact  avec  les  gaz  de  l’expiration  ;  il  ne  présenta 
jamais  la  moindre  coloration  noire. 

Expériences  sur  l’homme.  —  Nous  avons  garni  de  pa¬ 
pier  réactif  un  porte -cigare  :  plusieurs  heures  par  jour, 
pendant  quinze  jours,  nous  avons  gardé  à  la  bouche  cet 
appareil.  La  quantité  d’air  expiré  qui,  durant  tout  ce  temps, 
a  été  en  contact  avec  le  papier  réactif,  est  énorme  com¬ 
parée  à  la  même  quantité  d’air  qui  peut  s’échapper  de  la 
poitrine  en  cas  de  mort  apparente,  alors  que  la  respiration 
paraît  si  complètement  arrêtée  que  sa  persistance  ne  peut 
être  décelée,  même  avec  l’aide  d’appareil  très  perfec¬ 
tionné  :  or  le  papier  réactif  à  la  fin  de  l’expérience  ne 
présentait  aucune  modification. 

Nous  avons  soumis  à  l’épreuve  du  papier  réactif  de 
nombreux  clients  retenus  au  lit  par  des  maladies  de 
longue  durée  (rhumatisme,  variole,  scarlatine,  pneumonie, 
grippe,  etc.);  le  papier  plombé  était  cousu  au  drap  de  lit 
supérieur,  sur  la  surface  en  contact  avec  le  corps.  Durant 
plus  de  quinze  jours,  et,  dans  plusieurs  cas,  jusqu'à  la  fin  de 
l’agonie,  le  papier  restait  en  contact  avec  les  gaz  émanant 
delà  surface  cutanée  et  des  intestins,  et,  à  la  fin  de  l’expé¬ 
rience,  quelque  prolongée  que  fût  celle-ci,  nous  ne  trouvions 
aucun  indice  de  la  réaction  sulfhydrique. 

Ces  expériences  prouvent  bien  que  les  gaz  de  l’expira¬ 
tion  et  ceux  de  la  transpiration  à  l’état  normal  ne  sau¬ 
raient  influencer  le  papier  plombé  ;  mais  en  est-il  de  même 
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à  l’état  anormal,  alors  que  l’haleine  et  la  transpiration  sont 
fétides  ? 

Normalement  l’haleine  est  à  peu  près  inodore  :  elle  ne 
contient  que  les  résidus  de  la  respiration,  c’est-à-dire  de 
l’oxyg’ène,  de  l’azote,  de  l’acide  carbonique  et  de  la  va¬ 
peur  d’eau  tenant  en  dissolution  des  matières  organiques 
azotées  (ptomaïnes).  Quelques  auteurs,  ainsi  que  nous  le 
disions  plus  haut,  ont  soutenu  qu’il  y  avait  aussi  des  traces 
d’hydrogène  sulfuré,  et  nous  venons  de  voir  que  les  doses 
infinitésimales  de  ce  gaz  ne  pouvaient  en  rien  fausser  les 
résultats  de  notre  procédé.  Mais  l’haleine  s’altère  fréquem¬ 
ment,  et  les  différentes  altérations  qu’elle  présente  sont 
dues  à  des  causes  locales  ou  à  des  causes  générales  et  éloi¬ 
gnées  (1). 

Les  principes  odorants,  exhalés  à  la  surface  du  poumon, 
peuvent  provenir  de  l’intérieur  même  du  corps,  où  ils  sont 
pris  par  les  capillaires  et  déversés  par  eux  dans  le  sang 
veineux,  qui  les  met  en  liberté  au  contact  de  l’air  dans  les 
poumons.  C’est  à  ce  mécanisme  qu’il  faut  attribuer  l’odeur 
de  pus  que  l’on  trouve  quelquefois  à  l’haleine  dans  l’infec¬ 
tion  purulente,  dans  l’infection  putride,  dans  la  période 
ultime  de  la  gangrène,  du  cancer  ulcéré,  de  la  pourriture 
d’hôpital,  de  la  fièvre  puerpérale  et  de  la  fièvre  typhoïde,  etc. 

Dans  la  résorption  urineuse,'  l’haleine  présente  l’odeur 
urineuse  ou  ammoniacale,  odeur  qu’exhalent  habituelle* 
ment  les  personnes  âgées  chez  qui  il  existe  des  troubles  de 
la  miction. 

Dans  les  abcès  du  foie  ou  d’autres  organes  de  la  cavité 
abdominale,  l’haleine  acquiert  une  odeur  spéciale  ressem¬ 
blant  à  celle  que  répandent  les  macérations  anatomiques  (2). 
D’après  le  même  auteur,  dans  l’occlusion  intestinale,  l’ha- 
leine,  par  sa  fétidité,  témoignerait  de  l’absorption  des  prin¬ 
cipes  fétides  des  fèces. 

On  peut  aussi  rapporter  à  la  même  cause  la  fétidité  qu’on 

(1)  A.  Moljean,  Étude  critique  sur  le  symptôme  fétidité,  Paris,  1873.. 

(2)  Robin,  Leçons  sur  les  humeurs,  p.  628. 
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rencontre  quelquefois  (Gazeaux)  dans  Fhaleine  des  femmes 
qui  ont  dans  l’utérus  un  fœtus  mort. 

La  fétidité  de  Fhaleine  par  résorption  putride  ne  saurait 
influencer  le  papier  réactif  ;  nous  avons  pu  en  acquérir  la 
preuve  par  l’expérience  que  nous  avons  faite  chez  P...  et 
chez  P...,  dont  nous  parlerons  plus  bas  (p.  314),  atteints 
le  premier  de  gangrène  à  la  jambe,  la  seconde  de  cancer 
ulcéré  du  sein,  et  pourtant,  chez  ces  deux  malades,  le 
foyer  d’infection  était  très  actif  et  répandait  une  très  forte 
odeur  putride. 

Mais  le  plus  souvent  la  fétidité  de  Fhaleine  tient  à  une 
cause  locale.  Au  lieu  de  puiser  dans  le  sang  les  éléments 
fétides,  l’air  pulmonaire  les  prend  sur  place  dans  les  or¬ 
ganes  malades  qu’il  traverse,  ou  avec  lesquels  il  se  trouve 
indirectement  ou  accidentellement  en  contact.  Ces  organes 
sont  les  poumons,  les  bronches,  le  larynx,  le  pharynx,  la. 
bouche,  les  fosses  nasales,  le  tube  digestif  par  sa  partie 
supérieure,  et  tous  les  organes  qu’une  perforation  peut 
faire  communiquer  avec  l’arbre  aérien. 

Dans  la  dyspepsie  acide,  Fhaleine  devient  fétide,  et  cette 
odeur  est  assez  prononcée  pour  que  le  médecin  qui  se 
trouve  en  face  du  malade  en  soit  aussitôt  averti  par  son 
odorat.  Mais  c’est  surtout  dans  Fozène,  dans  la  gangrène 
pulmonaire,  dans  la  dilatation  des  bronches  avec  bron¬ 
chorrhée,  et  plus  particulièrement  dans  la  bronchite  fétide, 
que  la  fétidité  de  Fhaleine  est  surtout  très  prononcée  :  la 
puanteur  est  horrible,  et  le  malade  devient  un  objet  de 
dégoût  pour  lui-même  et  pour  tous  ceux  qui  l’approchent. 

L’odeur  repoussante,  nauséabonde,  qui  caractérise  cette 
puanteur,  ne  saurait  exactement  être  définie  ni  être  com¬ 
parée  à  une  odeur  connue  :  c’est  une  odeur  spéciale,  sui 
generis,  et  l’odorat  n’y  distingue  pas  la  présence  prépondé¬ 
rante  des  gaz  sulfurés. 

L’analyse  chimique,  elle-même,  n’est  pas  plus  affirma¬ 
tive,  et,  si  certains  auteurs,  par  des  procédés  autrement 
délicats  que  le  procédé  que  nous  employons,  ont  reconnu 
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des  traces  de  gaz  sulfurés  parmi  les  produits  patholo¬ 
giques  de  l’expiration,  aucun  n’attribue  la  fétidité  de  1  ha¬ 
leine  à  la  présence  de  ces  derniers. 

Pour  Laycock  et  Bamberger,  la  cause  de  la  fétidité  serait 
due  à  la  présence  de  métylamine,  d’acide  butyrique  et 
d’acide  acétique,  substances  que  ces  auteurs  ont  trouvées 
dans  l’analyse  des  crachats.  Pour  Neukomm  et  Lebert,  la 
véritable  cause  serait  l’acide  valérianique. 

Le  fait,  de  la  part  des  auteurs,  de  ne  pas  incriminer, 
dans  la  fétidité  de  l’haleine,  la  présence  des  gaz  sulfurés, 
laisse  déjà  présager  que  ces  gaz  ne  doivent  pas  se  trouver 
à  haute  dose  parmi  les  produits  fétides  de  l’expiration, 
mais  qu’ils  s’y  trouvent  simplement  sous  forme  de  faibles 
traces,  impuissants,  à  une  dose  si  minime,  à  révéler  leur 
présence  par  une  réaction  active  et  intense  du  papier  réactif. 

Et,  du  reste,  certains  faits  observés  ont  justifié  pleine¬ 
ment  nos  prévisions.  Chaque  fois,  et  le  cas  s’est  présenté 
souvent,  que  le  hasard  de  notre  pratique  médicale  nous  a 
mis  en  présence  d’une  affection  quelconque  se  traduisant 
par  une  fétidité  excessive  de  l’haleine,  nous  avons  eu  soin  de 
rechercher  à  l’aide  de  notre  procédé  la  présence  de  l’hydro¬ 
gène  sulfuré.  Nous  fixions  avec  du  collodion  un  tout  petit 
morceau  de  papier  plombé  sous  l’ouverture  nasale  du 
malade,  de  telle  sorte  que  le  papier  réactif  se  trouvait  être 
immédiatement  et  sûrement  en  contact  avec  les  gaz  de 
l’expiration.  Bien  que  l’expérience  fût  prolongée  durant  de 
longues  heures,  des  journées  entières  même,  jamais, 
dans  aucun  cas,  nous  n’avons  vu  noircir  le  papier  plombé, 
que  la  fétidité  de  l’haleine  dût  être  attribuée  à  une  affec¬ 
tion  pulmonaire  ou  qu’elle  fût  le  résultat  d’un  ozène,  d’une 
maladie  stomacale  ou  d’une  autre  cause  quelconque. 

Il  est  certaines  personnes  à  transpiration  forte,  surtout 
parmi  les  femmes,  qui,  à  la  longue,  finissent  par  noircir 
les  objets  d’argent  qu’elles  portent  en  contact  permanent 
et  direct  avec  la  peau.  Nous  avons  voulu  nous  rendre 
compte  si  ces  personnes,  douées  de  cette  désagréable  idio- 
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syncrasie,  ne  pourraient  pas  noircir  rapidement  le  papier 
plombé,  et  nous  avons  entrepris  dans  ce  sens  de  nom¬ 
breuses  expériences. 

Nous  avons  fait  choix  de  plusieurs  personnes  parmi  celles 
qui  nous  ont  été  désignées  comme  étant  sujettes  à  cet 
inconvénient,  et  nous  les  avons  priées  de  porter  au  cou, 
à  la  manière  d’un  médaillon  ou  cousu  sur  le  linge  de  corps, 
en  contact  avec  la  peau,  un  morceau  de  papier  plombé. 
Bien  que,  dans  chacun  de  ces  cas,  l’expérience  fût  pro¬ 
longée  durant  deux  semaines  au  moins,  nous  n’avons  ja¬ 
mais  vu  le  papier  prendre  la  coloration  noire  caractéris¬ 
tique  de  la  réaction  sulfhydrique  :  dans  aucun  ca.s,  les 
inscriptions  tracées  à  l'acétate  neutre  de  plomb  ne  sont 
devenues  lisibles.  Et,  si  le  résultat  est  négatif,  alors  que  le 
papier  est  directement,  et  durant  si  longtemps,  en  contact 
avec  la  sueur  et  les  gaz  de  la  transpiration,  il  est  logique 
d’admettre  que  le  résultat  aura  encore  moins  de  chance 
d’être  positif,  alors  que  le  papier  sera  appliqué  sur  un 
point  très  éloigné,  dissimulé  dans  les  fosses  nasales  du 
supposé  décédé.  Bien  plus,  les  vêtements  ou  les  couver¬ 
tures  qui  entourent  le  corps  du  supposé  décédé  retiendront 
les  gaz  prisonniers  ou  tout  au  moins  empêcheront  leur 
diffusion  rapide,  et  l’activité  de  l’hydrogène  sulfuré  déjà  si 
faible,  puisqu’il  est  démontré  qu’il  ne  peut  en  exister  que  des 
traces  infimes  dans  les  gaz  de  la  transpiration,  se  trouvera 
encore  diminuée  par  la  dilution  des  gaz  dans  l’atmosphère 
de  la  chambre  mortuaire.  Dans  ces  conditions,  comment  les 
gaz  sulfurés  de  la  transpiration  pourraient-ils  agir  sur  le 
papier  réactif,  alors  que  les  gaz  sulfurés  pulmonaires  d’ori¬ 
gine  cadavérique,  ainsi  que  nous  l’avons  constaté  dans 
les  observations  que  nous  avons  faites  sur  des  cadavres 
humains  (Voy.  p.  306),  bien  que  très  abondants,  n’exercent 
aucune  action  sur  le  papier  réactif  déposé  à  découvert  sur 
la  paroi  abdominale  ?  L’observation  faite  sur  le  cadavre  de 
J...  L...  (Voy.  p.  306)  est  absolument  caractéristique  à  ce 
sujet  :  vingt  heures  environ  après  la  mort,  les  gaz  pulmo- 
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naires  offraient  une  réaction  sulfhydrique  très  active;  le 
cadavre  se  trouvait  dans  un  réduit  très  étroit,  mesurant 
à  peine  quelques  mètres  cubes,  sans  aucune  ouverture  qui 
en  permît  la  ventilation,  et  pourtant,  dix  heures  après  la 
première  constatation  de  la  réaction  sulfhydrique,  bien  que 
l’atmosphère  n’eût  pas  été  renouvelée,  le  papier  déposé  sur 
les  vêtements  ne  présentait  aucune  coloration  noire. 

2“  Les  émanations  fétides  des  plaies  gangreneuses, 
cancéreuses  et  autres  ne  peuvent  être  une  cause 
d’erreur.  —  La  fétidité  que  présentent  certaines  plaies  de 
nature  gangreneuse,  cancéreuse  et  autres,  n’est  point  due 
à  la  présence  des  gaz  sulfurés.  Il  peut  bien  y  avoir,  mêlés 
aux  substances  volatiles  qui  sont  la  véritable  cause  de  cette 
fétidité,  quelques  traces  de  gaz  sulfurés  ;  mais  ces  traces 
sont  trop  minimes  pour  créer  une  cause  d’erreur,  si  l’on 
tient  compte  surtout  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles 
est  faite  notre  expérience  de  la  réaction  sulfhydrique. 

Maintes  fois,  nous  avons  tenté  l’expérience  chez  des  gan¬ 
greneux  et  des  cancéreux  à  émanations  fétides,  et  jamais 
nous  n’avons  constaté  sur  le  papier  plombé  la  moindre 
apparence  de  réaction.  Pour  ne  pas  nous  étendre  inutile¬ 
ment,  nous  ne  citerons  que  les  deux  faits  suivants  : 

Le  nommé  P...,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  indigent,  demeurant 
rue  Montolieu,  Marseille,  était  atteint  d’une  gangrène  humide  du 
membre  inférieur  droit  remontant  jusqu’à  mi-jambe.  Durant  toute 
la  semaine  qui  précéda  l’entrée  du  malade  à  l’hôpital  de  la  Con¬ 
ception,  du  papier  plombé  fut  maintenu  en  contact  direct  avec  le 
linge  qui  recouvrait  la  jambe,  sur  laquelle,  du  reste,  le  malade 
s’obstinait  à  ne  vouloir  mettre  aucun  antiseptique  :  bien  que 
l’odeur  fût  très  fétide,  le  papier,  à  la  fin  du  huitième  jour,  ne  pré¬ 
senta  aucune  trace  de  réaction  sulfhydrique. 

La  dame  F...,  âgée  de  soixante  ans,  demeurant  rue  ïhiers,  Mar¬ 
seille,  présentait  un  cancer  ulcéré  du  sein  droit.  Cette  malade 
s’était  constamment  refusée  à  toute  opération  et  n’avait  jamais 
voulu  employer  qu’une  pommade  anodine  que  lui  fournissait  un 
charlatan.  De  mémoire  de  médecin,  jamais  plaie  ne  fut  plus 
hideuse  ni  plus  fétide  :  le  sein,  dévoré  en  partie,  était  remplacé  par 
une  anfractuosité  profonde,  à  parois  grisâtres,  d’où  suintait  un 


315 


LE  CERTIFICAT  DE  DÉCÈS  AUTOMATIQUE. 

liquide  sanieux  et  puant;  l’odeur  était  si  infecte  et  si  pénétrante 
qu’il  suffisait  de  mettre  le  pied  sui*  le  seuil  de  la  chambre  pour  être 
pris  de  nausées.  L’expérience  fut  prolongée  durant  plus  de 
quinze  jours  :  différents  morceaux  de  papier  plombé  furent  placés 
sous  le  drap  de  lit,  sur  la  chemise  à  côté  du  sein,  sur  le  linge  qui 
couvrait  la  plaie,  sur  la  poitrine  en  contact  avec  les  gaz  de  l’expi¬ 
ration,  et  aucun  de  ces  papiers  ne  présenta  même  légèrement  le 
signe  de  la  réaction  sulfhydrique. 

3“  Les  gaz  abdominaux  ne  renferment  pas  de 
l’hydrogène  sulfuré  ni  de  sulfhydrate  d’ammoniaque 
en  quantité  suffisante  pour  influencer  le  papier 
plombé.  —  Planer  et  Ruge  ont  étudié  plus  spécialement 
les  gaz  intestinaux.  Les  analyses  de  ces  auteurs,  comparées 
entre  elles  et  comparées,  d’autre  part,  avec  les  analyses 
données  par  d’autres  auteurs,  présentent  quelques  diffé¬ 
rences  :  la  digestion,  en  effet,  est  un  acte  complexe  qui 
varie  non  seulement  avec  la  quantité  et  la  qualité  des 
aliments,  mais  aussi  avec  les  capacités  digestives  de 
chaque  individu.  Tous  les  auteurs,  néanmoins,  sont  una¬ 
nimes  à  reconnaître  l’absence  des  gaz  sulfurés  parmi  les 
gaz  abdominaux,  ou,  s’ils  signalent  la  présence  de  l’hydro¬ 
gène  sulfuré,  c’est  pour  nous  indiquer  qu’il  n’en  existe  que 
des  quantités  très  minimes,  toujours  insuffisantes  pour 
devenir  une  cause  d’erreur  dans  l’application  de  notre  pro¬ 
cédé  de  diagnostic.  A  l’appui  de  cette  assertion,  nous  allons 
citer  les  résultats  de  quelques  analyses. 

Planer  nourrit,  pendant  six  jours,  exclusivement  avec  de 
la  viande,  un  chien  qu’il  tua  cinq  heures  après  le  dernier 
repas  ;  un  autre  chien,  nourri  exclusivement  avec  des  ha¬ 
ricots  pendant  quatre  jours,  fut  tué  cinq  heures  après  le 
dernier  repas  par  le  même  expérimentateur. 

.  L’analyse  des  gaz  de  l’estomac,  de  l’intestin  grêle  et  du 
gros  intestin,  chez  le  chien  nourri  à  la  viande  comme  chez 
le  chien  nourri  aux  haricots,  ne  décela  aucune  trace  de  gaz 
sulfurés  (1). 

(1)  Planer,  Die  Gaz  des  Verdauungsschlanches  und  ïhre  Beziehungen 
zum  Blute  [Wiener  Sitzungsbericlite,  1860). 
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Ruge  a  analysé  les  gaz  qui  s’échappent  de  l’anus  chez 
l’homme  et  a  étudié  l’influence  comparative  des  divers  ré¬ 
gimes  alimentaires  sur  leur  production.  Le  tableau  synop¬ 
tique  ci-dessous  donne  les  résultats  de  l’analyse  quantitative 
et  qualitative  de  ces  gaz  avec  une  alimentation  exclusivement 
carnée,  avec  une  alimentation  exclusivement  légumineuse 
et  enfin  avec  une  alimentation  exclusivement  lactée  (1)  : 


Alimentation  Alimentation 


Alimentation 


Acide  carbonique . 

Azote . 

Hydrogène . 

—  proto-carboné. . . . 

—  sulfuré . 

Sulfhydrate  d’ammoniaque. 


carnée. 

légumineuse. 

lactée. 

11,50 

29,30 

12,94 

56,10 

20,57 

37,55 

1,92 

1,58 

49,05 

30,48 

48,55 

0,46 

» 

» 

» 

» 

« 

» 

100,00 

100,00 

100,00 

Ruge  a  fait  aussi  un  très  grand  nombre  d’analyses  des 
gaz  sortant  par  l’anus,  sans  tenir  compte  de  la  nourriture, 
et  il  déclare  qu’il  a  quelquefois  rencontré  des  traces  d’hydro¬ 
gène  sulfuré.  En  tout  cas,  la  production  de  ce  gaz  dans  le 
tube  digestif  est  très  irrégulière  et  toujours  très  minime  : 
une  personne  qui  avait  absorbé  en  un  jour  8  grammes  de 
lait  de  soufre  rendit  un  gaz  ne  contenant  à  peine  que 
0,006  p.  100  d’hydrogène  sulfuré  (Paul  Bert)  (2). 

Des  doses  aussi  petites  d’hydrogène  sulfuré  ne  peuvent 
agir  sur  le  papier  réactif  et  devenir  une  cause  d’erreur,  sur¬ 
tout  dans  les  conditions  spéciales  où  est  faite  l’application 
de  notre  procédé.  Du  papier  plombé  maintenu  en  contact 
direct,  durant  de  longues  heures,  avec  des  gaz  intestinaux, 
ne  nous  a  jamais  donné  aucune  réaction  caractéristique  des 
gaz  sulfurés.  Le  papier  réactifn’a  également  pas  noirci  chez 
les  malades  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (Voy.  p.  309)  : 
le  papier  pourtant,  durant  plus  de  quinze  jours,  fut  en  con¬ 
tact  direct  avec  les  gaz  qui,  s’échappant  du  tube  digestif, 

(1)  Ruge,  Beitrüge  zur  Kenntniss  der  Darmgaze  [Sitzungsberichte 
der  Wiener  Akademîe, 

(2)  Paul  Bert,  art.  Digestion  (Nouv.  Dict.  deméd.  et  de  chir.  pratiques, 

t.  XI,  p.  516).  ^ 
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restaient  emmagasinés  sous  les  couvertures.  Du  reste,  les 
gaz  intestinaux,  chez  une  personne  en  état  de  mort  appa¬ 
rente,  n’ont  aucune  tendance  à  sortir  spontanément  et  ten¬ 
draient  plutôt  à  s’accumuler  dans  les  anses  intestinales  par 
suite  de  l’atonie  musculaire  de  celles-ci  et  des  parois  abdo¬ 
minales. 

4°  L’urine  et  les  matières  fécales,  Souillant  acci¬ 
dentellement  la  couche  sur  laquelle  repose  le  corps 
d’une  personne  en  état  de  mort  apparente,  ne  peu¬ 
vent  pas,  en  se  décomposant,  influencer  le  papier 
réactif.  —  L’urine  et  les  matières  fécales,  à  l’état  normal, 
renferment  des  sulfates,  mais  on  n’y  trouve  aucune  trace  de 
gaz  sulfuré.  En  se  décomposant,  l’urine  subit  la  fermenta¬ 
tion  ammoniacale  et  agit  sur  le  papier  rouge  de  tournesol 
qu’elle  bleuit  fortement,  mais  elle  n’exerce  aucune  action 
sur  les  sels  de  plomb.  Il  en  est,  d’ailleurs,  de  même  des 
matières  fécales.  Dans  un  bocal  en  verre  et  dans  la  caisse 
en  zinc  qui  nous  a  servi  à  faire  l’expérience  relative  aux 
gaz  de  l’expiration  et  de  la  transpiration  (Voy.p.  308),  nous 
avons  gardé  des  matières  fécales  et  de  l’urine  pendant  plus 
de  vingt  jours  :  le  papier  plombé  n’a  présenté  aucun  chan¬ 
gement  de  coloration  qui  pût  indiquer  quelques  traces  de 
gaz  sulfuré.  Par  contre,  nous  avons  constaté  que,  dans 
ces  conditions,  la  production  de  l’ammoniaque  était  très 
abondante  et  très  rapide.  Dans  l’application  de  notre  pro¬ 
cédé,  nous  n’avons  donc  à  considérer  aucune  erreur  venant 
des  urines  et  des  matières  fécales. 

5“  Réponse  générale  à.  l’objection  s’appliquant  à 
chaque  cas  particulier.  —  Nous  croyons  avoir  démon¬ 
tré  que  chez  le  vivant,  à  l’état  sain  comme  à  l’état  patho¬ 
logique,  les  gaz  sulfurés  ne  peuvent  se  trouver  dans  les 
excreta  qu’à  dose  infinitésimale.  Mais,  si  cette  dose  est 
déjà  trop  faible  pour  agir  sur  le  papier  réactif  chez  le  vivant, 
alors  que  la  respiration  et  toutes  les  excrétions  sont  nor¬ 
males,  elle  deviendra  tout  à  fait  insuffisante,  les  gaz  sul¬ 
furés- feront  même  complètement  défaut,  chez  le  sujet 
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atteint  de  mort  apparente  :  dans  le  premier  cas,  en  effet,  la 
ventilation  pulmonaire,  la  transpiration,  toutes  les  excré¬ 
tions  sont  en  pleine  activité  ;  dans  le  second  cas,  au  con¬ 
traire,  la  respiration  est  réduite  à  un  tel  minimum  qu’elle 
paraît  être  complètement  arrêtée  et  qu’aucun  g-az  ne 
semble  être  expulsé  de  la  cage  thoracique  ;  d’autre  part, 
toutes  les  fonctions  sont  ralenties  proportionnellement  au 
ralentissement  de  la  circulation,  au  point  qu’elles  semblent 
aussi  être  suspendues,  et  il  n’y  a  plus  ni  transpiration,  ni 
sécrétion  d’aucune  sorte.  Dans  ces  conditions,  puisque 
aucune  excrétion  ne  persiste,  puisque  l’organisme  n’élimine 
plus,  il  n’y  a  pas  à  craindre  que  le  papier  soit  influencé  par 
des  gaz  sulfurés  dont  l’existence,  au  surplus,  même  à  l’état 
normal,  est  tout  à  fait  hypothétique  et  n’est  rien  moins  que 
prouvée.  Mais,  alors  même  que  des  émanations  sulfurées, 
chez  un  sujet  en  état  de  mort  apparente,— seraient  assez 
fortes  pour  agir  sur  le  papier  réactif,  ainsi  que  cela  pour¬ 
rait  se  produire  à  la  suite  d’un  traitement  sulfureux,  il 
resterait  encore  un  moyen  de  diagnostic  différentiel  abso¬ 
lument  sûr,  ne  laissant  subsister  aucune  confusion  entre  les 
émanations  d’origine  cadavérique  et  les  émanations  de  toute 
autre  origine. 

Ce  moyen  nous  est  indiqué  par  l’observation  même  du 
phénomène  que  l’on  constate  lorsqu’on  fait  absorber  de 
l’hydrogène  sulfuré  aux  animaux  dans  un  but  expérimental 
ou  à  l’homme  dans  un  but  thérapeutique. 

L’hydrogène  sulfuré  est  un  gaz  excessivement  toxique  : 
il  suffit  qu’il  en  existe  dans  l’air  1  p.  800  pour  tuer  un  chien 
de  moyenne  taille,  et  1  p.  200  pour  tuer  un  cheval.  On 
peut  cependant  faire  absorber  aux  vivants,  soit  sous  forme 
de  boisson,  soit  sous  forme  de  lavement,  des  quantités 
relativement  considérables  d’hydrogène  sulfuré,  sans  déter¬ 
miner  le  moindre  accident.  Cette  sing’ularité  physiologique 
tient  à  ce  que  l’hydrogène  sulfuré,  très  rapidement  absorbé 
par  les  voies  digestives,  passe  dans  le  sang  veineux  et  s’éli¬ 
mine  complètement  au  niveau  de  la  muqueuse  respiratoire, 
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si  bien  qu’il  n’a  point  le  temps  de  passer  dans  le  sang-  arté¬ 
riel  et  qu’on  n'en  trouve  aucune  trace  dans  ce  milieu 
organique. 

Ce  qu’il  importe  pour  nous  de  noter,  c’est  l’absence  de 
l’hydrogène  .sulfuré  dans  le  sang  artériel,  la  nécessité  de 
cette  absence  pour  éviter  tout  danger  de  mort  immédiate, 
et  par  suite  la  rapidité,  nous  devrions  dire  V instantanéité 
de  l’élimination  de  ce  gaz  si  fatalement  toxique.  Lorsque 
le  gaz  en  solution  est  injecté  dans  le  rectum,  l’élimina¬ 
tion  semble  plus  lente  ;  mais,  en  réalité,  elle  est  aussi  ra¬ 
pide  :  cette  lenteur  n’est  qu’apparente  et  tient  uniquement 
à  la  lenteur  elle-même  de  l’absorption  du  gaz  dans  le  rec¬ 
tum  (i).  • 

'  Un  sujet  en  état  de  mort  apparente  ne  peut  donc  avoir 
de  l’hydrogène  sulfuré  dans  ses  poumons  que  s’il  est  tombé 
dans  cet  état  juste  quelques  minutes  après  l’administration 
d’un  médicament  sulfureux.  Ce  serait  là  une  coïncidence 
que  nous  sommes  en  droit  de  considérer  comme  vraiment 
hypothétique,  si  toutefois  elle  a  même  quelque  chance  de 
pouvoir  jamais  se  présenter,  surtout  à  la  campagne,  en 
l’êibsence  du  médecin. 

Mais,  puisque  nous  avons  à  cœur  d’établir  jusqu’à  la 
dernière  évidence  la  valeur  absolue  de  notre  procédé, 
nous  devons  répondre  à  toutes  les  objections,  quelque 
futiles  qu’elles  soient,  et,  pour  faire  toutes  les  conces¬ 
sions,  nous  supposerons  un  cas  de  mort  apparente  où 
des  gaz  sulfurés  (hydrogène  sulfuré,  sulfhydrate  d’ammo¬ 
niaque),  soit  à  la  suite  d’un  traitement,  soit  à  la  suite  d’un 
état  pathologique,  se  trouveraient  mêlés  à  l’air  pulmonaire 
à  dose  suffisante  pour  noircir  le  papier  plombé. 

Dans  ce  cas,  il  existerait  encore,  ainsi  que  nous  le  disions 
plus  haut,  un  moyen  aussi  simple  que  sûr  d’établir  un  dia- 

(1)  Voy.  Claude  Bernard,  De  l'élimination  de  l’hydrogène  sulfuré  par 
la  surface  pulmonaire  (Arch.  gén.  de  méd.,  1857,  t.  LXIX,  p.  128-135), 
et  Démarquez,  Nouvelles  expériences  sur  la  rapidité  de  l’absorption  et 
de  l’élimination  de  l’hydrogène  sulfuré  [Gazette  hebdomadaire,  1865i 
p.  211). 
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g-nostic  différentiel  et  de  savoir  si  les  g-az  sulfurés  émanent 
d’un  vivant  ou  d’un  cadavre.  Et  ce  moyen,  il  faut  le  chercher 
dans  la  constatation  du  moment  où  se  produira  la  réaction 
noire  du  papier  plombé  :  dans  le  premier  cas,  en  effet,  puis¬ 
que  les  gaz  sulfurés  existent  déjà  tout  formés  dans  le 
poumon,  le  papier  réactif  noircira  aussitôt  ou  tout  au 
moins  très  rapidement  :  dans  le  second  cas,  au  contraire, 
la  formation  des  gaz  sulfurés  étant  le  résultat  de  la  putré¬ 
faction,  il  faudra  attendre  plusieurs  heures,  le  plus  souvent 
au  moins  vingt  heures,  pour  constater  la  réaction  caracté¬ 
ristique  (Voy.  p.  305). 

Voilà  certes  un  élément  de  diagnostic  différentiel,  à  la 
portée  de  tous,  absolument  infaillible,  qui  dissipera  tout 
doute  sur  l’origine  des  gaz  sulfurés  et  sur  la  valeur  signifi¬ 
cative  de  leur  présence. 

Mais,  nous  tenons  à  le  répéter  et  nous  insistons  sur  ce 
point,  c’est  uniquement  pour  être  complet  et  pour  aller 
au-devant  de  toutes  les  objections,  même  les  moins  fon¬ 
dées,  que  nous  avons  parlé  d’un  diagnostic  différentiel  : 
en  pratique,  on  n’aura  à  se  préoccuper  d’aucune  cause 
d’erreur,  et  la  réaction  sulfhydrique,  constatée  suivant  les 
règles  que  nous  avons  indiquées,  devra  toujours  être  consi¬ 
dérée  comme  un  signe  de  mort  certain,  aussi  certain  que 
la  putréfaction  elle-même. 

Modèle  d’un  règlement  à  suivre  pour  la  vérification 

des  décès  à  la  campagne  en  l’absence  du  médecin  : 
le  certificat  de  décès  automatique. 

L’acétate  neutre  de  plomb,  base  de  notre  réactif,  est  un  pro¬ 
duit  pharmaceutique  fort  répandu  :  sous  le  nom  d’eau  blan¬ 
che,  il  se  trouve  dans  presque  tous  les  ménages  à  cause  de  l’u¬ 
sage  courant  qu’on  en  fait  comme  révulsif  dans  les  entorses, 
contusions,  etc.  Il  suffira  de  tremper  un  morceau  de  papier 
blanc  quelconque  dans  une  solution  d'eau  blanche,  ou  mieux 
de  tracer  avec  cette  solution  des  caractères  sur  le  morceau 
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de  papier  pour  obtenir  une  préparation  extemporanée 
de  notre  papier  réactif. 

Du  reste,  pour  favoriser  la  vulgarisation  de  notre  pro¬ 
cédé,  nous  demanderons  que  les  pouvoirs  publics  nous 
aident  dans  notre  tâche,  en  tenant  gratuitement  du  papier 
réactif  à  la  disposition  des  familles  et  en  rendant  ie  règle¬ 
ment  suivant  obligatoire  dans  toutes  les  communes  où 
il  n’y  a  pas  de  médecin  pour  faire  la  vérification  des 
décès. 

Modèle  d’un  règlement  a  suivre  pour  la  vérification 

DES  DÉCÈS  A  LA  CAMPAGNE  EN  l’aBSENCE  DU  MÉDECIN  :  LE 

CERTIFICAT  DE  DÉCÈS  AUTOMATIQUE. 

Article  premier.  —  Un  dépôt  de  papier  réactif  sera  fait 
par  les  soins  de  la  préfecture  au  secrétariat  de  la  mairie  de 
toutes  les  communes  qui  se  trouvent  privées  de  médecin. 

Art.  2.  —  Deux  morceaux  de  papier  réactif  tout  prêts 
à  être  employés,  renfermés  dans  une  petite  boîte,  seront 
remis  aux  témoins  qui  se  présenteront  à  la  mairie  pour 
faire  une  déclaration  de  décès. 

Art.  3.  —  La  remise  de  la  boîte  sera  accompagnée  d’une 
instruction  écrite  et  de  toutes  les  explications  verbales  ju¬ 
gées  nécessaires  pour  la  facile  application  du  papier  réactif. 

Art.  4.  —  Les  deux  témoins  seront  rendus  solidairement 
responsables  de  l’application  du  procédé;  ils  ne  devront 
permettre  l’inhumation  qu’après  la  manifestation  du  signe 
de  la  réaction  sulfhydrique,  c’est-à-dire  lorsqu’ils  auront 
constaté  sur  le  papier  réactif  l’apparition  de  dessins  ou 
d’inscriptions  qui  n’existaient  pas  sur  ce  papier  au  moment 
de  son  application. 

Art.  5.  — Tant  que  cette  constatation  n’aura  pas  été  faite, 
le  décédé  devra  être  considéré  comme  simplement  supposé , 
décédé,  et  il  sera  défendu  de  procéder  à  rensevelissement 
et  à  la  mise  en  bière. 

Art.  6.  —  Le  papier  réactif  ayant  servi  à  faire  la  preuve 

4e  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N®  4.  21 
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de  la  réalité  de  la  mort  sera  remis  dans  la  boîte  et  retourné 
par  un  des  deux  témoins  à  la  mairie  comme  pièce  à  convic¬ 
tion  :  le  tout,  après  vérification,  sera  jeté  au  feu  par  les. 
soins  du  secrétaire  de  la  naairie. 

La  loi  et  les  pouvoirs  administratifs  ont  tout  prévu  dans 
le  but  d’écarter  le  dang-er  des  inhumations  précipitées. 
Malheureusement,  toutes  ces  mesures,  empreintes  de  tant 
de  prudence  et  d’une  si  haute  sagesse,  sont  lettres  mortes  : 
les  médecins  et  les  familles  n’en  tiennent  aucun  compte, 
si  bien  que  la  plupart  de  ceux  qui  meurent  en  France  ne 
trouvent  dans  la  pratique  suivie  pour  la  constatation  de 
de  leur  décès  aucune  garantie  contre  le  danger  de  la  mort 
apparente. 

Mais  ce  danger  est  surtout  à  craindre  à  la  campagne 
h  cause  de  l’absence  de  toute  vérification  médicale  des 
décès,  et  c’est  pourquoi,  ici  plus  que  partout  ailleurs, 
nous  voudrions  voir  appliquer,  dans  toute  sa  rigueur,  le 
règlement  que  nous  venons  de  proposer  :  seule,  en  effet, 
l’application  de  ce  règlement  peut  suppléer  à  l’insuffisance 
du  nombre  des  médecins  et  à  leur  incurie,  en  fournissant 
AUTOMATIQUEMENT  la  preuve  infaillible  de  la  réalité  de  la 
mort  et  le  témoignage  écrit  que  cette  preuve  a  bien  été 
faite. 

Conclusion.  —  Le  sigme  de  la  réaction  sulfhydrique  se 
produit  inévitablement  dans  tous  les  cas  de  mort  réelle  et 
fait  défaut  dans  tous  les  cas  de  mort  apparente.  Les  obser¬ 
vations  cliniques  et  les  nombreuses  expériences  que  nous 
avons  faites  pour  établir  la  démonstration  de  cette  vérité 
sont  absolument  concluantes.  Le  cadre  restreint  de  cet 
article,  déjà  trop  long,  nous  empêche  de  nous  étendre 
davantage,  mais  le  lecteur  qui  voudra  bien  se  rapporter  au 
travail  plus  complet  que  nous  avons  écrit  sur  cette  question 
sera  pleinement  convaincu  et  ne  gardera  aucun  doute  sur 
l’infaillibilité  de  notre  procédé. 

Nos  expériences  ont  duré  de  longues  années  ;  elles  ont 
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porté  sur  des  vivants  et  sur  des  morts,  sur  des  cadavres 
humains  et  sur  des  cadavres  d’animaux;  nous  les  avons 
suffisamment  répétées,  et  nous  pensons  les  avoir  menées 
avec  assez  de  soin  pour  pouvoir  affirmer  que  la  réaction 
sulfhydrique  est  de  nature  à  fournir  la  certitude  absolue 
de  la  réalité  de  la  mort. 

Nous  avons  répondu  à  toutes  les  objections  :  U  est  pra-- 
tiquement  et  scientifiquement  démontré  que  seule  la  putré¬ 
faction  cadavérique  est  capable  de  donner  naissance  à  la 
réaction  sulfhydrique. 

On  pourra  multiplier  les  observations,  varier  les  expé¬ 
riences,  on  ne  réussira  jamais  à  infirmer  notre  conclusion, 
qui  est  celle-ci  :  la  réaction  sulfhydrique,  dans  les  condi¬ 
tions  où  nous  la  cherchons,  est  un  signe  de  mort  infail- 
lible,  un  signe  spécifique,  pathognomonique,  un  signe 
aussi  certain  que  la  putréfaction  elle-même,  puisque,  dans 
aucun  cas,  cette  réaction  ne  saurait  avoir  lieu  en  V ab¬ 
sence  de  la  putréfaction  cadavérique. 

Bien  plus,  le  sig-ne  de  mort  fourni  par  la  réaction  sulfhy¬ 
drique  est  par  excellence  un  signe  de  mort  vulgaire  :  il  est, 
en  effet,  à  la  portée  des  plus  ignorants,  puisqu’il  suffit  d’un 
simple  coup  d’œil  pour  en  faire  la  constatation  sans  aucune 
crainte  d’une  erreur  possible. 

Ce  sig’ne  présente  encore  l’insigne  avantage  d’être  rela¬ 
tivement  précoce,  et  son  attente  ne  lèse  en  rien  les  pres¬ 
criptions  de  la  plus  rigoureuse  hygiène.  La  loi,  avant  de 
permettre  aucune  inhumation,  exig’e  la  preuve  acquise  de 
la  décomposition  cadavérique;  or,  ce  signe  est  trop  tardif, 
et  il  y  aurait  danger  à  en  attendre  la  manifestation.  Notre 
signe,  devançant  de  plusieurs  jours  la  manifestation  de  la 
putréfaction  évidente,  met  d’accord  la  loi  et  l’hygiène,  et, 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  société,  sauvegarde  à  la  fois 
les  prescriptions  de  l’une  et  de  l’autre. 
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L’HYGIÈNE  A  SAINT-LOUIS  DU  SÉNÉGAL 

Par  le  D'-  D’ANFREVILLE  DE  LA  SALLE. 

■'  A  l’exemple  de  la  métropole,  on  attache  justement  une 
importance  sans  cesse  croissante,  dans  nos  colonies,  aux 
questions  d’hygiène  pour  les  colons  et  fonctionnaires, 
à  celles  d’assistance  médicale  pour  les  indigènes. 

*  Aussi  des  efforts  sérieux  ont-ils  été  commencés  dans  la 
plupart  de  nos  grandes  possessions,  et  même  dans  quelques- 
nnes  des  plus  petites,  pour  améliorer  l’état  sanitaire  de 
•leurs  diverses  populations. 

Et  l’œuvre  accomplie  rend  déjà  les  plus  signalés  services, 
non  seulement  à  la  cause  de  l’humanité,  mais  aussi  à  celle 
de  la  France,  en  faisant  aimer  davantage  celle-ci  par  ses 
sujets. 

*  On  devait  plus  que  partout  ailleurs  s’occuper  en  Afrique 
occidentale  des  questions  d’hygiène  et  de  salubrité  publiques. 
‘  La  population  indigène  est  fort  clairsemée  dans  son 
immense  territoire.  L’élément  européen,  d’autre  part,  s’y 
trouve  plus  menacé  peut-être  qu’en  toute  autre  partie  de 
notre  empire  colonial  par  les  diverses  affections  com¬ 
munes  aux  pays  chauds. 

'  Réuni  dans  quelques  grandes  villes,  cet  élément  peu 
nombreux  concentre  en  retour  dans  ses  mains  le  com¬ 
merce  et  toute  l’activité  du  pays. 

Une  épidémie  qui  le  décimerait  causerait,  pour  ce  motif, 
les  plus  graves  perturbations  dans  le  régime  économique 
de  ces  régions,  dont  l’essor  cornmence  à  peine. 

Indépendamment  de  l’assistance  médicale  indigène,  qui 
s’étend  peu  à  peu  sur,  toute  la  surface  du  pays,  le  gouver¬ 
neur  général,  M.  Roume,  a  créé,  dans  les  agglomérations 
les.  plus  importantes,  des  services  d’hygiène  qui  ont  pour 
mission  de  contribuer  à  assainir  ces  villes  et  surtout  de  les 
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défendre  contre  l’invasion  d’épidémies  venues  du  dehors. 

Saint-Louis  fut,  dès  le  début  de  l’année  dernière,  doté 
de  ce  nouvel  organisme.  Récemment  encore,  chef-lieù  de 
toute  l’Afrique  occidentale  française,  il  est  demeuré  celui 
du  Sénégal,  Sa  population  ,  qui  s’élève  à  25000  âmes 
environ,  dont  1 500  Européens  ou  assimilés,  en  fait  l’agglo¬ 
mération  la  plus  importante  de  toute  la  côte  jusqu’à  Cap-  ; 
Town,  Il  commande  de  plus  la  voie  la  plus  rapide  vers 
le  Soudan,  dont  l’iniportance  économique  ne  peut  qu’aug¬ 
menter. 

Saint-Louis  est  une  vieille  cité  dont  l’origine  remonte 
à  la  fin  du  xvii®  siècle. 

Les  Français,  ses  fondateurs,  l’avaient  placé  sur  une 
longue  île  de  sable  protégée  par  un  large  fleuve  contre  les 
attaques,  toujours  possibles,  des  peuplades  voisines;  mais 
ils  n’avaient  guère  songé  à  d’autres  ennemis,  pour  le 
moins  aussi  redoutables  que  les  noirs.  A  demi  noyée  sous 
des  marécages  couverts  de  palétuviers  rabougris,  l’île  se ' 
trouvait  être  très  malsaine.-  Elle  manquait  même  d’eau,  car  : 
le  fleuve,  dont  l’embouchure  est  toutè  proche,  reste  salé 
durant  une  notable  partie  de  l’année. 

La  situation  sanitaire  de  Saint-Louis  demeura  déplorable 
pendant  très  longtemps. 

Il  faut,  pour  noter  quelques  changements  dans  cet  état  de 
choses,  remonter  jusqu’au  général  Faidherbe. 

Cet  homme,  qui  est,  peut-on  dire,  le  véritable  créateur 
du  Sénégal,  transforma  ég’alement  le  chef-lieu  de  la  colonie. 
Il  la  perça  de  voies  régulières,  la  dota  d’un  vaste  hôpital 
digne  d’elle  ;  il  la  fit  communiquer  par  des  ponts  avèc  les 
deux  rives  du  fleuve,  sur  lesquèlles  elle  déborda  bientôt. 

■  Il  songea  même  à .  lui  distribuer  abondamment  de  l’eau 
douce  en  toute  saison. 

Saint-Louis  couvre  actuellement  la  surface  entière  de 
l’île  ;  deux  de  ses  faubourgs,  N’Dar-Toute  (Petit  Saint-Louis) 
et  Guet  N’Dar,  s’élèvent  entre  lui  et  la  mer,  sur  une  langue 
de  terre  étroite  et  sablonneuse.  Guet  N’Dar,  exclusivement 
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habité  par  des  noirs,  presque  tous  pêcheurs,  ne  compte 
guère  que  des  cases  en  bois  ;  mais  N ’Dar-Toute  possède  un 
certain  nombre  des  plus  belles  constructions  de  la  ville.  Sor, 
ou  Bonetville,  le  troisième  faubourg,  s’étend  sur  la  rive 
gauche;  des  jardins  ombreu.K  entourent  un  certain  nombre 
de  ses  habitations,  où  les  gens  du  pays  ont  coutume  d’aller 
passer  la  bonne  saison. 

Immédiatement  autour  de  ces  jardins  commencent,  sur¬ 
tout  vers  le  nord  et  l’ouest,  d’immenses  marais,  inondés 
en  saison  sèche  par  l’eau  de  mer.  On  peut  même  dire  que 
Saint-Louis  est  presque  tout  entier  resserré  dans  une  cein¬ 
ture  de  marais,  sauf  du  côté  de  l’ouest,  où  se  trouve  l’Océan. 

Les  trois  parties  ainsi  disposées  de  la  ville  sont  seule¬ 
ment  réunies  entre  elles  par  un  ponceau  et  deux  ponts,  dont 
l’un  enjambe  le  Sénégal,  large  en  ce  point  de  600  mètres. 

Les  maisons  européennes  de  la  ville  sont  en  briques. 
Pourvues  d’un  étage,  elles  forment  des  cubes  de  maçon¬ 
nerie  badigeonnés  de  couleurs  claires,  percés  au  dehors  de 
fenêtres  et  ornés  d’étroits  balcons.  L’intérieur  se  compose 
généralement  d’une  série  de  pièces,  toutes  ouvertes  sur  une 
galerie  plus  ou  moins  spacieuse. 

Le  nord  de  l’île  était  encore,  jusqu’à  ces  derniers  mois, 
couvert  de  marais  temporaires,  dont  la  superficie  pouvait 
être  évaluée  à  10  ou  12  hectares.  On  trouvait  également, 
jusqu’au  milieu  de  Sor,  de  nombreuses  mares  et  des  marais 
très  étendus,  où  pullulaient  les  anophèles  durant  la  saison 
sèche. 

Il  est  donc  facile  de  s’expliquer  la  fréquence  du  palu¬ 
disme  à  Sor  et  même  à  Saint-Louis,  où  le  vent  chasse  les 
moustiques  venus  des  marais  de  la  pointe  nord  et  de  Sor, 
ou  même  ceux  des  alentours  immédiats. 

La  fièvre  palustre  n’est  pas  la  seule  maladie  qu’on  puisse 
craindre  à  Saint-Louis. 

Les  moustiques  du  genre  Stegomya  y  pullulent  presque 
toute  1  année,  et  1  onn  ignore  pas  qu’ils  sont  le  grand,  sinon 
l’unique  vecteur  de  lafièvrejaune(Chantemesse).  Aussi  cette 
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redoutable  affection  fit-elle  souvent  son  apparition  dans  le 
chef-lieu  du  Sénégal. 

Après  l’épidémie  de  1830,  qui  fut  la  première,  on  compte 
celles  de  1867,  1868,  1879,  1881  et  enfin  de  1900. 

La  fièvre  jaune,  si  funeste  aux  Européens,  vient  toujours 
du  dehors,  soit  d’Amérique,  soit  des  colonies  voisines.  Elle 
s’éteint,  comme  elle  fait  en  Europe,  lorsque  le  froid  devient 
suffisant  pour  engourdir  ou  tuer  les  Stegomya. 

Le  choléra  fit  également,  à  plusieurs  reprises,  de  grands 
ravages  dans  la  ville  ;  mais  la  population  indigène  est  à  peu 
près  seule  touchée  par  ce  fléau. 

La  dernière  épidémie  remonte  à  1893. 

La  variole,  qu’on  ne  connaît  plus  guère  en  France,  revêt 
parfois  ici  un  caractère  épidémique  très  violent. 

,  On  pourrait  citer  encore  diverses  affections,  parmi  les¬ 
quelles  la  lèpre,  et  enfin  la  tuberculose,  qui  est,  grâce  à 
l’hygiène  si  déplorable  des  noirs,  une  des  causes  les  plus 
importantes  de  mortalité  parmi  les  indigènes. 

Le  climat  de  Saint-Louis  n’est  cependant  pas  ce  qu’on 
pourrait  croire,  ou,  pour  mieux  dire,  il  est  loin,  malgré  la 
légende,  d’étre  mauvais,  sauf  pendant  les  trois  ou  quatre 
mois  de  l’hivernage,  qui  commence  à  la  fin  de  juillet  pour 
finir  au  début  de  novembre. 

Aussi  convient-il  de  faire  remonter,  du  moins  pour  une 
large  part,  aux  hommes,  et  non  pas  à  la  nature,  la  responsa¬ 
bilité  de  ce  qui  est. 

Le  travail  des  hommes  fut  cependant  considérable  au 
cours  des  trois  siècles  qui  se  seront  bientôt  écoulés  depuis 
la  fondation  de  la  ville.  Ils  ont  dû  même  créer  en  quelque 
sorte  le  sol  de  l’île  sur  laquelle  s’élève  Saint-Louis;  mais 
leur  œuvre  est  loin  encore  d’étre  parfaite. 

Les  besoins  hygiéniques  d’une  ville  comnae  celle-ci  sont, 
par  ordre  d’importance,  d’abord  l’adduction  d’eau  potable, 
que  ne  suffisent  point  à  fournir  les  nombreuses  citernes  et 
les  puits  creusés  un  peu  partout;  en  second  lieu,  l’abduction 
de  toutes  les  matières  usées. 
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Adduction  d’eau  potable.  —  La  première  partie  de 
ce  programme  a  reçu  un  commencement  d’exécution  dès 
l’année  1886.  Grâce  à  un  système  d’usines  assez  compliqué, 
on  refoule  en  ville  l’eau  prise  dans  le  marigot  de  Makhana, 
distant  de  18  kilomètres. 

Pendant  la  crue  du  Sénégal,  avant  donc  que  ses  eaux 
ne  redeviennent  salées,  on  a  isolé,  au  préalable,  le  marigot 
du  fleuve  qui  vient  de  le  remplir. 

De  nombreuses  améliorations  ont  été  apportées  à  l’état 
primitif  des  choses.  Mais,  quoique  les  résultats  obtenus  ne 
soient  pas  encore  parfaits  aujourd’hui,  il  est  juste  de  dire 
que  le  jour  de  l’achèvement  des  travaux  d’adduction  d’eau 
douce  à  Saint-Louis  marque  pour  cette  ville  une  des  dates 
les  plus  importantes  de  son  histoire. 

Voici" très  succinctement  où  en  est  la  question  et  com¬ 
ment  -elle  se  posait. 

Pendant  environ  sept  à  huit  mois  de  l’année,  les  eaux  du 
Sénégal  sont  salées  jusqu’à  la  hauteur  de  Richard-Toll, 
par  suite  du  mélange  des  eaux  de  mer  que  le  flux  pousse 
dans  le  fleuve.  C’est  justement  à  quelques  kilomètres  en 
aval  de  Richard-Toll  que  le  Sénégal  commence  à  se  divi¬ 
ser  en  un  certain  nombre  de  marigots  ou  bras,  dont  les 
méandres  sillonnent  une  plaine  basse  et  marécageuse. 

L’un  de  ces  marigots  a  été  coupé  par  plusieurs  barrages. 
La  masse  liquide  ainsi  retenue  représente  une  surface 
de  40  kilomètres  de  longueur  sur  30  mètres  de  largeur 
moyenne.  La  profondeur  est  d’environ  2  mètres  au  point 
le  plus  déclive. 

Une  usine  refoule  dans  ce  marigot,  au  moment  de 
l’étiage,  les  eaux  d’un  autre  marigot  qui  se  sale  plus  tardi¬ 
vement. 

Une  autre  usine,  celle  de  Makhana,  alimente  le  long 
système  de  canalisation  qui  conduit  les  eaux,  d’abord  sur 
les  nouveaux  filtres  à  sable  de  Khor,  puis  enfin  jusqu’à 
Saint-Louis. 

Une  troisième  usine,  qui  se  trouve  à  Khor,  près  des  filtres 
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à  sable,  pompe  et  refoule,  pendant  Phivernage  seulement, 
les  eaux  de  son  marig’ot,  à  peine  distant  de  la  ville  de 
4  kilomètres,  mais  qui  présente  le  grave  inconvénient  de 
se  saler  très  vite. 

Environ  4  000  mètres  cubes  sont  ainsi  refoulés  par  vingt- 
quatre  heures. 

Ces  eaux  ne  servent  pas  seulement  à  abreuver  Saint - 
Louis,  elles  permettent  également  d’entretenir  en  bon  état 
les  jardins  de  Sor,  qui  fournissent  la  population  européenne 
de  légumes  frais. 

On  peut  se  rendre  compte,  par  ce  qui  précède,  que  la 
question  des  eaux  est  à  peu  près  résolue;  mais  la  seconde 
partie  du  programme  obligatoire  d’hygiène  est  loin  d’en 
être  au  même  point. 

Abduction  des  matières  usées.  —  Les  matières  usées 
d’une  ville  comprennent  d’abord  les  excréments  de  ses  habi¬ 
tants,  puis  leurs  eaux  ménagères,  enfin  tous  les  déchets 
solides,  fumiers  et  déchets  divers  qu’ils  produisent. 

La  majeure  partie  des  habitants  de  Saint-Louis  utilisent, 
pour  ce  qui  concerne  l’évacuation  des  excréments,  de 
grands  vases  en  terre  nommés  «  marseillaises  » ,  qui  sont 
vidés  par  de  vieilles  négresses  une  ou  deux  fois  par  jour. 
Ces  négresses  vont  vers  le  point  du  fleuve  le  plus  proche  et, 
de  leurs  pieds  nus,  elles  nettoient  l’intérieur  du  vase  préa¬ 
lablement  vidé  dans  l’eau.  Très  rares  sont  les  particuliers 
qui  se  servent  de  tinettes  mobiles,  dont  la  vidange  se  fait, 
du  reste,  dans  des  conditions  analogues  à  celle  des  marseil¬ 
laises. 

Un  grand  nombi’e  de  noirs,  hommes  ou  femmes,  dédai¬ 
gnant  les  six  latrines  publiques  qui  existent  en  ville,  vont 
tout  simplement,  et  à  n’importe  quelle  heure,  sur  les  berges 
du  fleuve  ou  sur  la  plage. 

Les  déjections  que  l’on  vide  directement  dans  le  fleuve, 
et  surtout  dans  le  petit  bras,  représentent  environ  deux 
lonnes  de  matières  par  jour.  Ces  immondices  colmatent  le 
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chenal  déjà  profond  et  le  transforment  en  une  vaste  sen- 
tine,  dont  l’odeur  se  répand  parfois  sur  la  ville  entière. 

Le  fleuve,  en  effet,  n’a  pas  de  courant  propre,  sauf  pendant 
la  crue,  et  ses  eaux  sont  soumises  à  tous  les  mouvements 
du  flux  et  du  reflux. 

L’évacuation  des  matières  usées  liquides  est  assurée 
d’une  manière  tout  aussi  rudimentaire  que  celle  des  excré¬ 
ments.  La  plupart  des  rues  de  la  ville  sont  macadamisées 
depuis  plusieurs  années  déjà,  ce  qui  constitue  un  véritable 
progrès  même  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  Jadis,  en  effet, 
le  sol,  sableux  en  surface  et  vaseux  à  une  faible  profondeur, 
recevait  directement  tous  les  liquides  souillés  qui  peuvent 
a,ujourd’hui  s’écouler  jusqu’au  fleuve. 

Mais  on  n’a  pas  su,  et  cela  du  reste  était  difficile,  assurer 
une  pente  suffisante  pour  l’écoulement  facile  des  eaux,  de 
sorte  que  même  les  eaux  de  ruissellement  disparaissent 
quelquefois  avec  une  trop  grande  lenteur. 

Lorsque  les  eaux  de  l’intérieur  de  la  ville  atteignent  les 
quais,  elles  peuvent  alors  se  déverser  dans  le  fleuve  par 
de  larges  cassis  cimentés.  Il  convient  toutefois  de  noter  que 
ces  cassis  étaient,  l’an  passé,  totalement  ensevelis  sous  une 
profonde  couche  de  débris  et  de  terre. 

Restent  enfin  les  déchets  solides.  Une  équipe  de  noirs, 
munis  de  balais,  de  brouettes  et  de  débris  de  calebasses, 
tenant  heu  de  pelles,  passe  chaque  matin  dans  les  rues 
qu’elle  maintient  en  un  état  suffisant  de  propreté. 

Une  autre  équipe  longe  les  quais  et  berges  du  fleuve,  où 
sont  disséminées  une  douzaine  de  caisses  en  bois,  analogues 
à  de  grandes  poubelles ,  mais  quelquefois  dépourvues  de 
fond. 

C’est  dans  ces  caisses  que  les  particuliers  doivent,  en 
théorie,  vider  toutes  leurs  ordures  ménagères. 

La  seconde  équipe  a  donc  pour  mission  de  transporter 
sur  le  fleuve,  en  aval  de  l’île,  le  contenu  de  ces  poubelles, 
par  le  seul  moyen  d’une  pirogue  susceptible  de  contenir 
environ  2  tonnes  de  matières. 
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Les  noirs,  au  nombre  de  cinq  ou  six,  qui  composent  cette 
équipe  sont  livrés  à  eux-mêmes  et  n’apportaient  naguère 
encore  à  leur  travail  qu’un  zèle  relatif. 

Comme  il  est  inutile  de  faire  ressortir  l’insuffisance  ab¬ 
solue  de  leur  matériel,  on  peut  dire  qu’en  fait  Saint-Louis 
n’a  pas  de  service  de  voirie. 

Quoique  d’ordre  purement  économique,  une  des  consé¬ 
quences  de  ce  fâcheux  état  de  choses  mérite  cependant 
qu’on  en  fasse  mention  dans  cette  étude. 

On  avait  pourvu  les  deux  bras  du  fleuve  de  quais  qui  per¬ 
mettaient  l’accostage  à  des  bateaux  d’assez  fort  tonnage, 
facilitant  ainsi  la  manutention  des  marchandises,  pour  le 
plus  grand  profit  du  commerce. 

Mais  le  jet  des  ordures,  effectué  du  haut  de  ces  quais, 
changea  bientôt  la  situation.  Le  courant  du  fleuve  entraîna, 
d’abord,  la  grande  masse  de  ces  déchets  et  ne  laissa  dépo¬ 
ser  que  les  matériaux  les  plus  lourds. 

Ces  débris  divers  :  tuiles,  briques  ou  caisses  de  conserves, 
empâtèrent  à  la  longue  la  racine  des  quais  et,  diminuant  la 
profondeur  de  l’eau,  ils  diminuèrent  aussi  la  force  du  cou¬ 
rant.  Le  mal  progressa  dès  lors  avec  une  rapidité  crois¬ 
sante. 

Les  quais  du  grand  bras  du  fleuve  ne  sont  plus  acces¬ 
sibles,  même  au  moment  du  flux,  qu’aux  barques  et  aux 
petits  chalands  plats. 

Le  long  du  petit  bras,  les  quais,  heureusement  moins 
utiles  au  commerce  que  les  précédents,  sont  presque  sur 
toute  leur  longueur  éloignés  de  l’eau  de  plusieurs  mètres. 
Leur  achèvement  ne  remonte  cependant  pas  au  delà 
de  1893. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  De  vieux  chalands  ou  même  de 
petits  vapeurs  hors  d’usage  ont  été  abandonnés  et  coulés 
par  leurs  propriétaires  le  long  des  quais  de  la  ville.  La 
somme  jugée  nécessaire  pour  faire  disparaître  aujourd’hui 
ces  épaves  si  gênantes  est  assez  considérable  pour  qu’on 
hésite  à  entreprendre  le  travail. 
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Habitations.  —  Si  l’on  veut  maintenant  passer  en  revue 
l’état  des  propriétés  privées,  on  s’aperçoit  qu’un  grand 
nombre  des  maisons  de  la  ville  sont  dans  un  état  d’entre-r 
tien  très  défectueux.  On  peut  surtout  citer  celles  qu’habite 
exclusivement  l’élément  indigène.  A  cause  de  la  grande 
cherté  des  loyers,  il  arrive  que  de  véritables  ruines  sont  en¬ 
core  habitées.  Les  noirs  s’entassent,  de  plus,  dans  des  pièces 
quelquefois  mal  aérées,  peu  éclairées  et  souvent  très  sales. . 

On  peut  s’expliquer  facilement,' après  cela,  pourquoi  la 
mortalité  est  si  considérable  à  Saint-Louis,  malgré  le  climat 
relativement  sain  de  la  ville,  malgré  ses  deux  hôpitaux, 
ses  dispensaires  et  les  consultations  gratuites  qui  sont 
mises  à  la  disposition  de  ses  habitants. 

Mouvement  démographique.  —  Le  tableau  ci-des¬ 
sous  du  mouvement  démographique  de  la  population  révèle 
d’abord  que  le  chiffre  des  naissances  n’y  dépasse  qu’ex- 
ceptionnellement  celui  des  morts  : 


ANNÉES. 

CHIFFRE 

de  la  population. 

NOMBRE 

des  naissances. 

NOMBRE 

des  morts. 

EXCÉDENT 

des  naissances. 

1875 

15  000 

668 

875 

—  107 

1885 

793 

908 

—  115 

■  1895 

20  000  environ. 

831 

1199 

—  368 

1900 

1036 

1014 

+  22 

1901 

21000  environ. 

998 

963 

-P  35 

1902 

927 

1174 

—  247 

,1903 

1051 

1  013 

+  38 

1904 

989 

1018 

—  29 

1905 

25  000 

10.33 

1075 

—  42 

Il  y  a  certainement  lieu  de  se  souvenir  que  Saint-Louis 
joue,  vis-à-vis  des  régions  environnantes,  le  même  rôle  que 
Paris  à  l’égard  de  la  province.  Les  miséreux  et  les  malades 
y  viennent  de  partout  chercher  du  travail  ou  des  soins 
qu’ils  ne  trouvent  pas  chez  eux. 

Le  chiffre,  si  relativement  élevé  qu’il  soit,  de  cette  popu¬ 
lation  roulante  ne  peut  cependant  influencer  beaucoup  la 
précédente  statistique. 
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On  doit  donc  admettre  que,  malgré  la  proverbiale  proli- 
ficité  noire,  la  population  de  Saint-Louis  n’augmente  que 
par  l’immigration,  puisque  sa  natalité,  si  élevée  qu’elle  soit, 
demeure  compensée  et  au  delà  par  la  mortalité. 

Pour  mieux  fixer  les  idées  sur  ce  point,  le  pourcentage 
des  naissances  par  rapport  au  chiffre  de  la  population  est 
de  40  P .  1  000;  celui  des  décès,  de  42  p.  1  000,  tandis  qu’il 
est  pour  la  France  entière,  respectivement,  de  19,6  et  de 
19,5  p.  1 OOQ. 

Il  est  intéressant  d’étudier  les  éléments  européens  et 
assimilés  à  côté  de  cette  population  indigène  si  arriérée. 
Malgré  la  mauvaise  hygiène  urbaine  et  grâce  à  leur  meil¬ 
leure  hygiène  privée,  les  pertes  annuelles  de  ces  deux  frac¬ 
tions  de  la  population  sont  très  inférieures  à  celles  des 
noirs,  et  elles  laissent  même  un  gain  sensible  dû  au  nombre 
plus  élevé  des  naissances. 

Les  Européens,  fonctionnaires  ou  colons,  peuvent  être 
évalués  à  500  ou  600  personnes. 

Les  gens  du  pays,  créoles  et  surtout  assimilés,  repré¬ 
sentent  un  chiffre  à  peu  près  analog'ue. 

Les  militaires  de  race  blanche  sont  environ  300. 

-  Voici  le  tableau  des  naissances  et  des  morts  pour  les 
années  1904  et  1905  : 


ANNÉE 

1904. 

:  ANNÉE  1905. 

TOTAL  GÉNÉRAL,  j 

Naissances. 

Morts. 

Naissances. 

Morts. 

Naissances. 

Européens.. . 

7 

6 

10 

3  . 

17 

» 

Assimilés.. . . 

12 

8 

11 

11 

23 

19 

Militaires. . . . 

-  ■  -4 

S 

■■1 

Les  raisons  qui  ne  permettent  pas  de  tirer  des  conclu¬ 
sions  très  nettes  de  ce  tableau  sont  les  suivantes  : 

La  plupart  d’entre  lés  Européens  sont  d’âge  moyen  et 
fournissent,  par  conséquent,  de  ce  fait,  une  mortalité 
moindre.  Un  certain  nombre  d’entre  eux,  malades,  vont 
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se  faire  soig’ner  en  Europe,  ainsi  que  beaucoup  de  leurs 
femmes  qui  deviennent  enceintes. 

Par  contre,  les  malades  de  l’intérieur,  métropolitains  ^ 
ou  gens  du  pays,  viennent  se  faire  soigner  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  la  ville,  et  le  chiffre  de  leurs  décès,  pour  les  civils, 
mais  surtout  pour  les  militaires,  peut  fausser  la  statistique. 

Service  d’hygiène.  —  Les  pages  qui  précèdent  suffisent 
à  prouver,  entre  autres  choses,  de  quelle  grande  utilité  le 
Service  d’hygiène,  création  du  Gouvernement  général,  pou¬ 
vait  être  pour  la  ville  de  Saint-Louis. 

Les  résultats  obtenus  par  ce  Service  durant  la  première 
année  de  son  fonctionnement  présentent,  du  reste,  quelque 
intérêt;  mais,  avant  de  les  énumérer  succinctement,  il 
convient  de  déterminer  de  manière  exacte  le  rôle  du  Ser¬ 
vice  d’hygiène. 

Ce  rôle  consiste  à  donner  aux  divers  organismes  admi¬ 
nistratifs  qui  le  lui  demandent  son  avis  sur  les  projets  ou 
les  mesures  intéressant  la  salubrité  publique.  Le  Service 
doit  également  contrôler  la  manière  dont  les  particuliers 
observent  les  règlements  sur  cette  matière. 

Une  peut  donc,  par  lui-même,  que  proposer  et  surveiller. 
La  municipalité  de  Saint-Louis,  d’abord,  est  tout  naturel¬ 
lement  maîtresse  chez  elle.  Elle  est,  au  même  titre  que  le 
député  ou  le  conseil  général,  issue  du  suffrage  universel, 
qui  représente  la  volonté  non  seulement  des  Européens  ou 
assimilés,  mais  encore  de  tous  les  noirs.  Elle  ne  relève  donc 
que  de  l’opinion  publique. 

Sans  parler  du  Service  de  santé  ni  de  l’Administration  si 
importante  des  travaux  publics,  la  police  municipale  elle- 
même,  par  la  surveillance  qu’elle  doit  exercer  en  ville, 
d’autres  services  encore,  peuvent  beaucoup  au  profit  de 
l’hygiène. 

Pour  n  envisager  ici  que  le  Service  spécial  d’hygiène,  il 
s’est  occupé,  surtout,  de  la  lutte  contre  les  moustiques, 
en  vue  de  diminuer  le  paludisme  et  d’éviter  l’extension 


l’hygiène  a  saint-louis  du  Sénégal.  3.35- 
dans  la  ville  d’une  nouvelle  épidémie  de  fièvre  jaune,  qui 
envahirait  la  colonie. 

Malg-ré  le  nombre  restreint  de  son  personnel  (un  méde¬ 
cin,  un  agent  européen,  six  manœuvres  noirs),  comme 
aussi  malgré  les  difficultés,  matérielles  ou  autres,  qui  s’op¬ 
posaient  à  l’accomplissement  de  sa  tâche,  il  a  pu  entre¬ 
prendre  et  continuer  sans  interruption,  jusque  dans  les- 
habitations  privées,  la  visite  de  toutes  les  collections  d’eau, 
même  temporaires  et  si  petites  qu’elles  soient,  susceptibles 
de  permettre  le  développement  des  larves  de  moustiques. 

Chaque  habitation  de  la  ville  et  des  faubourgs  est  régu¬ 
lièrement  visitée  dans  ce  but,  le  plus  souvent  possible. 

Cette  manière  de  procéder  fut  appliquée  par  les  Améri¬ 
cains  à  Cuba,  on  sait  avec  quel  succès.  La  seule  modifica^ 
tion  apportée  à  ce  système  a  été  imposée  dès  le  premier 
jour  par  les  circonstances. 

La  brutale,  quoique  bienfaisante  énergie  américaine, 
n’aurait  pas  été  supportée  ici.  Il  fallait  procéder  d’une 
manière  plus  douce,  ne  pas  s’appuyer  surtout  sur  la  force  du 
règlement,  mais  le  plus  possible  sur  celle  de  la  persuasion. 

Cette  tâche  paraissait  devoir  être  fort  ingrate,  et  les 
apparences  n’étaient  pas  trompeuses. 

Chaque  fois  que  l’occasion  s’en  présente,  le  Service  donn& 
des  conseils  pratiques  aux  particuliers  sur  les  diverses  ques¬ 
tions  d’hygiène  qui  peuvent  les  intéresser.  Souvent  bien  ac¬ 
cueillis, ces  conseilssontquelquefoissuivismêmepar  les  noirs. 

Depuis  plusieurs  mois  également,  et  grâce  à  une  sur¬ 
veillance  effective,  la  voirie  municipale  remplit,  dans  la 
faible  mesure  du  possible,  ses  importantes  obligations. 

L’ensemble  des  résultats  obtenus  sur  ces  divers  points- 
est  donc  satisfaisant. 

Le  Service  d’hygiène  étudie,  selon  les  besoins  ou  les  indi¬ 
cations  reçues,  les  sujets  de  sa  compétence  :  projets  provi¬ 
soires  ou  définitifs  de  latrines  publiques,  de  caniveaux  pour 
l’écoulement  des  eaux;  réorganisation  de  la  voirie  au  moyen 
de  chalands,  de  tombereaux  et  de  poubelles,  dont  chaque 
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habitation  devrait  être  obligatoirement  munie  ;  création  de 
ports  à  chalands,  de  squares,  etc. 

Lorsqu’il  est  -nécessaire,  il  désinfecte  les  navires  ou  les 
locaux,  isole  et  visite  les  suspects  sanitaires. 

Pour  ce  qui  est  des  réformes  les  plus  importantes  que 
nécessite  l’état  de  choses  actuel,  il  est  très  probable  que 
l’année  ne  s’achèvera  pas  sans  que  des  résolutions  défini¬ 
tives  aient  été  prises  à  leur  sujet. 

La  création  indispensable  des  grands  organes  de  salu¬ 
brité  publique,  dont  est  encore  privée  la  ville  de  Saint-Louis, 
aurait  dû  ne  pas  être  retardée  aussi  longtemps,  pourrait-on 
croire? 

Une  connaissance  exacte  de  la  situation  explique  et  jus¬ 
tifie  ces  retards. 

Le  progrès  marche  lentement  aux  colonies,  mais  la 
nécessité  n’exige -t-elle  pas  qu’il  en  soit  ainsi?  Dans  les 
pays  neufs,  en  effet,  les  besoins  sont  immenses,  les  res¬ 
sources  minimes  et  parfois  l’expérience  courte. 

Voici  deux  années  à  peine  qu’un  plan  d  ’ensemble  a  été  tracé 
en  vue  de  transformer  notre  Afrique  occidentale  tout  entière. 

Pour  réaliser  cette  œuvre  considérable,  de  grandes  res¬ 
sources  étaient  indispensables,  qu’il  fallut  demander  à  un 
emprunt. 

L’argent  de  cet  emprunt  doit  servir  à  des  travaux  nom¬ 
breux  et  divers  :  chemins  de  fer,  ports,  assainissement 
des  villes,  etc. 

Tout  ne  peut  être  étudié  et  entrepris  de  front. 

Le  port  de  Saint-Louis  même,  au  seul  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  est  déjà  considérable.  On  a  comblé  les  der¬ 
niers  marais  qui  déshonoraient  son  île  ;  on  en  comble 
d’autres  encore  dans  son  faubourg  de  Sor. 

D’énormes  difficultés,  dues  à  la  nature  du  sous-sol  de  la 
ville  et  à  son  peu  d’élévation  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer,-retardent  la  création  du  système  d’égouts  dont  on 
veut  la  doter.  Peut-être  même  obligeront-elles  à  chercher 

une  autre  solution  de  ce  problème. 
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La  trop  grande  précipitation  représente  la  faute  la  plus 
g-rave  qu’on  aurait  pu  commettre  ici,  car  elle  eng-ag-eait 
l’avenir  sans  satisfaire  le  présent. 

On  a  su  ne  pas  engag-er  à  la  légère  l’avenir  hygiénique 
de  Saint-Louis,  et  cette  longue  et  prudente  sagesse  ne 
doit-elle  pas  être  considérée  comme  le  gage  certain  qu’on 
appliquera  fermement  plus  tard  le  programme  si  mûre¬ 
ment  étudié,  sans  nul  doute,  aujourd’hui? 


ALLIANCE  D’HYGIÈNE  SOCIALE 
TROISIÈME  CONGRÈS 

Tenu  à  Nancy  du  22  au  24  juin  1906. 

Par  le  D'-  PAUL  PARISOT, 

Sous-Directeur  du  Service  municipal  d’Hygiène  de  Nancy. 

Fondée  en  1903,  sous  la  haute  présidence  de  M.  Casimir-Périer, 
dans  le  but  d’opposer  à  la  marche  envahissante  des  fléaux  qui 
ruinent  la  société  les  efforts  coordonnés  de  tout  un  groupement  de 
bonnes  volontés,  l’Alliance  d’hygiène  tint  ses  premières  assises  à 
Arras,  en  1904. 

Pour  répandre  dans  une  toute  autre  région  sa  bienfaisante  action, 
elle  choisit,  l’année  suivante,  le  Midi,  en  faisant  de  Montpellier  le 
siège  de  son  deuxième  Congrès  ;  enfin,  continuant  toujours  sa  mis¬ 
sion  humanitaire,  c’est  dans  l’Est,  à  Nancy,  que  dans  sa  révolution 
annuelle  elle  s’est  arrêtée,  du  22  au  24  juin  1906,  pour  discuter, 
dans  son  troisième  Congrès,  présidé  par  M .  Casimir-Périer,  sous  des 
faces  différentes  :  le  secours  dans  la  misère,  le  remède  contre  le 
mal;  les  grandes  questions  d’hygiène  sociale. 

Le  Congrès  fut  ouvert  dans  une  des  galeries  de  la  salle  Poirel, 
le  22  juin,  au  matin,  par  M.  le  professeur  Cross,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine,  président  de  la  Section  régionale,  assisté  de 
MM.  Cheysson,  de  l’Institut  ;  Siegfried,  député,  ancien  maire  du 
Havre;  Bompard,  ancien,  député  de  Paris,  secrétaire  général  de 
l’Alliance  ;  P.  Bayé,  secrétaire  général  de  la  section  régionale  ; 

Gœpfert,  secrétaire  général  adjoint. 

Dans  l’assistance,  on  remarquait,  outi’e  de  nombreux  professeurs, 
docteurs  et  autres  notabilités,  un  grand  nombre  de  délégués  de 
bureaux  de  bienfaisance. 
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Les  œuvres  de  bienfaisance  à  Nancy.  —  xVprès  l’allocution 
-de  bienvenue,  prononcée  par  le  président,  les  congressistes  se 
;séparèrent  en  deux  groupes  pour  visiter  l’un  le  sanatorium  de 
Lay-Saint-Christophe;  l’autre,  les  œuvres  des  bienfaisances.  Ce 
dernier  gi’oupe  de  congressistes  se  rend  dans  la  commune  de 
Boudonville,  contiguë  à  Nancy. 

Là,  en  effet,  se  trouve  une  petite  agglomération  de  trois  maisons, 
•appartenant  au  Bureau  de  bienfaisance,  et  destinée  à  l’assistance 
par  l’habitation. 

Chacune  de  ces  maisons,  qui  reçoit  des  familles  composées  en 
moyenne  de  huit  personnes,  comprend  :  au  rez-de-chaussée,  sur 
cave,  deux  pièces  dont  une  cuisine;  au  premier,  également. deux 
pièces,  et  enfin,  au  second,  un  faux  grenier. 

Une  vaste  cour  et  de  petits  jardins  entourent  ces  habitations,  qui, 
par  leur  situation,  sont  placées  dans  d’excellentes  conditions  d’hy- 
■giène.  La  loyer  est  de  20  francs  par  mois  ;  seulement,  aux  familles 
trop  nécessiteuses,  le  Bureau  de  bienfaisance  alloue  un  secours 
de  10  francs,  ce  qui,  en  somme,  abaisse  le  loyer  à  10  francs.  La  su¬ 
perficie  de  chacune  de  ces  maisons  est  de  6o“'>,45,  offrant,  pour 
•i’ensemble  des  pièces  habitables,  un  cubage  de  186  mètres  ;  une 
buanderie,  des  water-closets  et  de  l’eau  de  la  Moselle  complètent 
l’installation. 

'  Le  but  de  cette  institution,  reconnue  d’utilité  publique  par  dé¬ 
cret  du  15  avril  1905,  est  de  procurer  aux  familles  indigentes,  char- 
;gées  d’enfants,  un  logement  sain,  ainsi  que  de  les  habituer  à  l’obser- 
■vation  des  règles  d’hygiène. 

On  édifie  actuellement  un  autre  groupement  composé  de  deux 
maisons  dans  un  quartier  de  la  ville  diamétralement  opposé  à 
•celui  de  Boudonville. 

Comme  on  le  voit,  cette  œuvre,  si  utile,  de  fondation  relative¬ 
ment  récente,  puisqu’elle  fut  créée  en  1904,  tend  déjà  à  répandre 
■ses  bienfaits  ;  elle  suit  en  cela  les  progrès  de  sa  sœur  aînée:. 
l’OËuvre  de  l’assistance. par  le  jardin,  fondée  en  1900,  et  reconnue 
•d’utilité  publique  le  15  mai  1904. 

L’Œuvre  de  V  assistance  par  le  jardin,  dont  la  visite  continua  cette, 
•instructive  excursion,  s  est  donnée  comme  mission  d’assister 
1  indigent  en  lui  donnant  les  moyens  de  se  venir  en  aide  par  le 
travail  de  la  terre;  c’est  ainsi  qu’on  lui.  fournit  ;  le  terrain,  les 
..graines  et  les  instruments  de  culture  nécessaires. 

Les  terrains  mis  à  la  disposition  des  indigents  représentent  une 
surface  de  5'»s6  divisés  en  deux  cent  douze  lots,  lesquels  sont 
répartis  par  groupes,  plus  ou  moins  considérables,  en  diffé- 
xents  points  de  la  ville  ;  la  culture  de  ces  lots,  dont  là  surface, 
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moyenne  est  d’environ  300  niètres  carrés,  se  fait  sous  la  surveil¬ 
lance  d’un  comité  composé  en  grande  partie  des  membres  de  la 
Société  d’horticulture  ;  des  récompenses  sont  accordées  aux  plus 
méritants,  tandis  que  ceux  dont  les  jardins  sont  mal  tenus  se  voient 
rayés  de  l’œuvre. 

Considéré  au  point  de  vue  économique  et  financier,  ce  mode  d’as¬ 
sistance  par  le  travail  de  la  terre  a  été  reconnu  donner  un  secours 
dont  la  valeur  a  été  évaluée  à  environ  le  quadruple  de  la  dépense 
■exigée,  d’une  part,  pour  l’achat  des  terrains  et,  d’autre  part,  pour  le 
fonctionnement  de  l’œuvre;  quant  au  secours,  il  peut-être  évalué  à  • 
environ  15  francs  par  personne  :  c’est  là  ce  qu’on  peut  appeler  une 
heureuse  spéculation. 

Ce  n’est  pas  seulement  sous  le  rapport  économique  que  ce  genre 
de  secours  est  réellement  profitable  :  une  salutaire  influence  sur. 
l’organisme  est  la  conséquence  forcée  de  ce  travail  au  grand  air,  de 
cette  vie  en  pleine  lumière,  et  l’intérêt  qui  attache,  peu  à  peu,  le. 
jardinier  à  son  jardin  ne  tarde  pas  à  lui  faire  oublier  le  chemin  du 
cabaret  ;  nous  le  voyons,  l’assistance  par  le  jardin  n’est  pas  un  fac¬ 
teur  négligeable  dans  la  lutte  contre  l’alcoolisme  et  la  tubercu¬ 
lose. 

Nous  avions  à  peine  terminé  de  prendre  connaissance  de  ces 
détails  que  nous  fûmes  invités  à  continuer  notre  intéressante 
promenade  par  la  visite  de  VÉcok  ménagère  :  cette  institution,  dont 
le  siège  est  rue  Clodion,  en  plein  centre  de  Nancy,  a  pour  mission 
d’enseigner  à  des  jeunes  filles  la  couture,  le  repassage  et  la  prépa¬ 
ration  des  aliments. 

Enfin  on  termina  cette  intéressante  matinée  en  visitant  V Œuvre 
de  l’assistance  par  le  travail.  : 

Cette  œuvre,  fondée  en  1895,  et  reconnue  d’utilité  publique  par. 
décret  du  29  décembre  1901,  s’est  donné  pour  mission  de  procurer 
aux  ouvriers  sans  emploi  les  moyens  d’échapper  à  lamendicité  en 
échange  d’un  travail  consistant  à  fabriquer  de  petits  fagots.  Cha¬ 
que  ouvrier  reçoit  1  franc  par  jour  pour  une  journée  de  travail  de 
six  heures  ;  au  cas  où  il  le  désire,  un  travail  supplémentaire  lui  per¬ 
met  d’acquérir  la  soupe  de  midi. 

En  raison  de  la  diversité  de  ces  œuvres  de  bienfaisance,  de  la 
façon  dont  a  été  conçue  l’organisation  de  chacune  d’elles,  cette 
matinée  a  été  pour  les  congressistes  une  remarquable  leçon  de 
choses,  qui  a  rendu  d’autant  plus  attrayante  et  fructueuse  l’audi¬ 
tion  des  Rapports  concernant  l’étude  de  l’action  des  bureaux  de  bien¬ 
faisance  en  hygiène  sociale. 

Rôle  des  bureaux  de  bienfaisance,  -r-  Dans  la  séance  de 
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l’après-midi,  sous  la  présidence  de  M.  Casimir-Périer,  ayant  à  ses 
côtés  MM.  Siegfried,  Cheysson,  le  professeur  Gross,  doyen  de  la 
Faculté  de  Médecine,  organisateur  du  Congrès;  Petit,  inspecteur 
de  l’Enseignement  primaire,  MM.  Lallement,  vice-président  du 
Bureau  de  bienfaisance  de  Nancy,  et  M.  Ricordeau,  avocat, 
administrateur  des  hospices  civils  de  Nantes,  nous  ont  montré 
le  véritable  rôle  que  doit  désormais  remplir  dans  la  société  le 
bureau  de  bienfaisance. 

Trop  longtemps,  dit  M.  Lallement,  les  bureaux  de  bienfaisance 
ont  limité  leur  rôle  à  une  simple  distribution  de  secours  ;  leur  mis¬ 
sion  doit  être  élargie. 

La  misère  est  la  grande  généi’atrice  des  fléaux  sociaux,  la  grande 
pourvoyeuse  de  la  tuberculose,  de  l’alcoolisme,  de  la  mortalité 
infantile  ;  c’est  pour  la  combattre  qu’ont  été  créés  les  bureaux  de 
bienfaisance,  c’est  donc  vers  l’hygiène  que  doit  s’orienter  cette  ad¬ 
mirable  institution;  d’ailleurs  la  Section  d’hygiène  sociale  n’a-t-elle 
pas  émis  le  vœu  que  «  l’assistance  publique  devait  prendre  un 
caractère  plus  préventif  et  s’occuper  davantage  d’hygiène  ». 

‘  Mais  les  causes  de  la  misère  sont  multiples  et  diverses,  et  l’assistance 
doit,  pour  atteindre  plus  sûrement  son  but,  suivre  dans  ses  formes  les 
modalités  de  son  antagoniste.  Aussi  le  Bureau  de  bienfaisance,  puis¬ 
samment  aidé  par  l’activité  et  le  dévoùment  de  son  vice-prési¬ 
dent,  M.  Lallement,  s’est-il  appliqué  à  répondi’e  à  ces  desiderata 
par  la  création  d’œuvres  de  prévoyance  et  d’hygiène,  dont  le  nombre 
permet  déjà  de  soulager  la  misère  sous  bien  des  rapports.  C’est 
ainsi  que  furent  fondés  le  Patronage  des  apprentis,  qui  procmœ 
annuellement  l’instruction  professionnelle  à  240  enfants  des  deux 
sexes,  de  douze  à  quinze  ans,  appartenant  à  des  familles  dénuées  de 
ressources  ;  l’École  ménagère,  l’Assistance  par  le  travail,  l’Œuvre  du 
bon  lait,  qui,  outre  la  distribution  de  lait  stérilisé  pendant  la  saison 
estivale,  assure  aux  familles  indigentes  des  consultations  de  nour¬ 
rissons;  enfin  l’Assistance  par  le  jardin  et  par  l’habitation.  Toutes 
ces  œuvres  fonctionnent  sous  la  responsabilité  de  la  commission 
administrative  du  Bureau  de  bienfaisance,  tout  en  s’administrant 
elles-mêmes  avec  un  comité  directeur,  dont  le  président  est  un 
membre  délégué  de  la  commission  administrative .  '  - 

En  terminant  cette  intéressante  communication,  l’orateur  fit 
adopter  par  Te  Congrès  les  vœux  suivants  : 

cc  Que  les  bureaux  de  bienfaisance,  tout  en  continuant  à  distri¬ 
buer  des  secoims  en  argent  et  en  nature,  soient  invités  à  instituer 
des  œuvres  de  prévoyance,  d’hygiène  et  de  préservation  de  la 
misère,  propres  à  relever  l’indigent  et  à  améliorer  les  condi¬ 
tions  de  son  existence,  telles  que  ;  apprentissage  d’un  métier,  ensei- 
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gnement  ménager,  assistance  par  le  travail,  gouttes  de  lait  ou  boa 
lait,  assistance  par  le  jardin,  assistance  par  l’habitation,  prêts  de 
draps,  exercices  gymnastiques,  etc.  ; 

«  Qu’ils  mettent  à  exécution,  si  possible,  la  faculté,  qu’ils  tiennent 
de  l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1894,  d’employer  le  cinquième 
de  leur  patrimoine  à  faire  construire  des  maisons  à  bon  marché 
pour  les  donner  à  habiter  aux  familles  qui  ne  peuvent  vivre  du 
produit  de  leur  travail,  moyennant  un  taux  de  loyer  réduit  et  dont 
le  payement  pourra  être  facilité  par  un  secom's  proportionné  aux 
charges  de  familles  et  aux  ressources  provenant  du  salaire  ; 

«  Qu’ils  concèdent  à  leurs  assistés,  à  titre  de  secours,  les  terrains 
propres  à  la  cultm’e,  dont  ils  peuvent  être  propriétaires,  sinon  qu’ils 
en  prennent  en  location  pour  les  lem'  concéder  au  même  titre  ; 

(c  Que  les  communes,  propriétaires  elles-mêmes  de  terrains 
propres  à  la  culture,  s’entendent  avec  leur  bureau  de  bienfaisance 
pour  lui  louer  ces  terrains,  afin  que  celui-ci  puisse  les  donner  à 
cultiver  aux  assistés  à  titre  de  secours  ; 

a  Enfin  que  les  pouvoirs  publics  compétents^  prennent  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  élaborer  un  règleihent  invitant  les  commis¬ 
sions  administratives  des  bureaux  de  bienfaisance  à  rendre  autant 
que  possible,  et  dans  la  limite  de  leurs  ressources,  l’assistance  hygié¬ 
nique  et  préservatrice  de  la  misère,  et  que  les  collectivités,  telles 
^e  l’État,  les  départements  et  les  communes,  ainsi  que  les  divers 
comités  de  l’alliance  d’hygiène  sociale,  encouragent  et  favorisent 
la  création  de  toute  œuvre  ayant  un  caractère  d’assistance  hygié¬ 
nique  et  préventive.  » 

Une  remarque  que  d’ailleurs  M.  Lallement  n’a  pas  omis  de 
signaler,  c’est  que  ce  qui  manque,  ce  ne  sont  pas  les  bonnes 
volontés,  mais  bien  la  coordination  de  ces  bonnes  volontés.  M.  Ri- 
cordeau,  avocat  et  administrateur  des  hospices  civils  de  Nantes, 
dans  son  étude  sur  l’action  des  bureaux  de  bienfaisance  en  hygiène 
sociale,  met  parfaitement  en  évidence  ce  manque  d’entente  et  d’or¬ 
ganisation,  cette  absence  de  méthode  qui  se  rencontre  d’ailleurs 
dans  les  œuvres  aussi  bien  privées  que  publiques. 

Quel  remède  apporter  à  la  situation? 

M.  Ricordeau  propose  d’assigner  à  chaque  œuvre  son  rôle,  et 
.  partant  sa  place,  et  d’obtenir  qu’elle  consente  à  se  cantonner 
dans  sa  mission,  tout  en  acceptant  de  suivre  une  sorte  de  ligne  de 
conduite  dont  les  bases  seraient  arrêtées  d’avance  ;  quant  à  cette 
mission  de  haute  direction,  il  reconnaît  que  c’est  au  bureau  de 
bienfaisance  qu’elle  doit  être  confiée  ;  lui  seul,  en  effet,  par  la 
possibilité  qu’il  a  d’organiser  un  bon  service  de  renseignements, 
remplit  la  condition  essentielle  et  primordiale  du  fonctionnement 
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de  l’assistance  pi-éventive,  car,  grâce  à  la  liste  des  nécessiteux^ 
il  sera  à  même  de  connaître  non  seulement  dans  leur  cause, 
mais  aussi  dans  leur  variation,  les  besoins  des  assistés,  et  partant 
sera  bien  placé  pour  diriger  cet  important  organisme  qu’est, 
l’assistance-. 

Maisj  pour  soulager  la  misère  ainsi  étudiée,  le  bureau  de  bienfai¬ 
sance,  possédant  trop  rarement  par  lui-même  les  ressources  néces¬ 
saires,  devra  en  généi’al  faire  appel  au  concours  des  œuvres  qui 
vivent  à' côté  de  lui,  et  dont  la  collaboration  devra  lui  être  acquise 
dans  les  conditions  que  nous  venons  d’énoncer;  d’ailleurs,  lui  seul 
sachant  les  lacunes  qui  restent  à  combler,  il  est  de  toute  nécessité^ 
qu’il  connaisse  le  but  des  œuvres  de  sa  circonscription,  leurs  res¬ 
sources,  leur  fonctionnement.  Seulement,  pour  accomplir  sa  tâche^. 
le  bureau  de  bienfaisance  devra  jouir  d’une  certaine  liberté  et 
n’être  gêné  ni  paralysé  par  des  réglements  trop  étroits. 

En  résumé,  le  bureau  de  bienfaisance  est  appelé  à  jouer  dans 
l’hygiène  sociale  un  rôle  capital  d’organisatem*  et  de  coordinateur» 
utilisant,  tout  en  s’inspirant  des  milieux,  tous  les  concours  publics 
ou  privés  qu’il  pourra  rencontrer,  et,  si  des  lacunes  lui  apparaissentr 
■jl  devra  y  remédier  par  la  création  d’œuvres  appropriées. 

-  La  lecture  de  ces  deux  rapports  fut  suivie  d’un  échange  de  vues,, 
au  cours  duquel  on  parla  du  choix  des  administrateurs  :  l’avis  de 

Moll-Weiss  fut  que  le  nombre  des  inspecteurs  était  insuffi¬ 
sant,  aussi  émit-elle  le  vœu  de  le  voir  s’accroître;  quant  au  D"'  Hen- 
rot  (de  Reims),  il  fit  remarquer  que  malheureusement  la  direction 
des  bureaux  de  bienfaisance  n’était  pas  toujours  animée  d’un 
esprit  absolument  impartial,  la  politique  faisant  sentir  son  influence 
dans  des  questions  qui  pourtant  devraient  être  au-dessus  de  nos- 
misérables  querelles.  Cette  discussion,  fort  instructive  d’ailleurs,  se 
termine  par  l’adoption  à  l’unanimité  de  ce  vœu  présenté  par 
M.  Siegfried  : 

-  «  Le  Congrès  félicite  chaudement  le  Bureau  de  bienfaisance  de 
Nancy  et  son  vice-président,  et,  appréciant  la  voie  de  prévoyance 
dans  laquelle  s’est  engagé  le  Bureau  de  bienfaisance  de  Nancy, 
émet  le  vœu  que  tous  les  bureaux  de  bienfaisance  de  France  sui¬ 
vent  cette  voie  et  associent  de  plus  en  plus  la  prévoyance  à 
l’assistance.  » 

Ce  vœu  étant  adopté  à  l’unanimité,  M.  le  président  Casimir- 
Périer  constate  que  ces  conclusions  sont  un  hommage  publie 
rendu  au  Conseil  municipal  de  Nancy,  au  Bureau  de  bienfaisance 
et  à  son  vice-président. 

La  seconde  partie  de  cette  séance  fut  consacrée  à  l’étude  de 
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Assainissement  des  villes  et  des  campagnes.  —  De  l’.en- 
semble  des  mesures  techniques  propres  à  rendre  et  à  maintenir; 
salubres  les  agglomérations  humaines.,  tel  est  le  sujet  du  rapport 
que  les  D''®  Macé,  professeur  d’hygiène  à  TUniversité  de  Nancy, 
et  Imbeaux,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  directeur  du  service- 
municipal  de  Nancy,  présentèrent  au  Congrès. 

Pour  assurer  la  salubrité  des  agglomérations  humaines,  deux 
sortes  de  mesures  sont  à  prendre  :  les  unes  techniques,  les  autres 
législatives  et  administratives. 

Celles-là  seules  concernent  l’hygiéniste  et  l’ingénieur,  et  «  il 
nous  a  paru  intéressant,  ajoute  M.  Macé,  de  montrer  par  un  tableau^ 
d’ensemble,  sorte  de  revue  générale  des  armes  dont  dispose  la 
science  hygiénique  moderne,  que  ces  armes  la  mettent  à  même,, 
si  on  lui  iournit  les  moyens  de  s’en  servir,  d’assurer  aux  groupe¬ 
ments  humains  des  conditions  sanitaires  vraiment  convenables  ». 

Chacun  sait  que,  pour  se  bien  porter,  l’individu  a  besoin  d’air  pur,, 
d’une  alimentation  saine,  de  soins  de  propreté  destinés  à  le  débar¬ 
rasser  de  ses  propres  souillures,  enfin  de  mesures  préventives 
capables  de  le  protéger  contre  les  germes  pathogènes.  Comme 
pour  l’agglomération,  il  en  est  de  même  que  pour  l’individu,  il 
faudra  assurer  au  groupement  humain  ; 

1°  Une  bonne  aération; 

2®  Un  approvisiomiement  suffisant  d’aliments  sains  et  d’eau 
pure; 

3°  Des  moyens  appropriés  pour  éloigner  les  déchets  que  la  vie- 
humaine  et  animale  accumule  dans  le  groupement  ; 

4®  Des  procédés  spéciaux  de  défense  contre  les  germes  patho¬ 
gènes  et  qui  consistent  dans  des  mesures  d’isolement,  d’immuni¬ 
sation  et  de  désinfection. 

Les  mouvements  atmosphériques  constituent  l’agent  le  plus- 
puissant  de  renouvellement  de  l’air;  encore  faut-il  que  la  disposi¬ 
tion  des  habitations  se  prête  à  ce  brassage  aérien,  ce  qui  n’est 
possible  que  si,  ménageant  dans  l’intérieur  des  villes  des  espaces 
non  bâtis,  on  donne  à  ces  espaces  une  orientation  favorable,  et 
que  si,  dans  la  construction  des  maisons  et  édifices,  on  évite  une 
trop  grande  hauteur  ;  ces  exigences  d’ailleurs  doivent  se  traduire 
par  des  règlements  de  voirie. 

De  plus  les  nuisances  atmosphériques  sont  nombreusés  ;  pous¬ 
sières,  fumées,  gaz  toxiques  et  mauvaises  odeurs  sont  autant  d’élé¬ 
ments  méphitiques  dont  il  faut,  au  prix  même  des  plus  grands- 
efforts,  purger  l’air  que  nous  respirons. 

.  Quant  aux  aliments,  ils  doivent  toujours  être  en  quantité  suffi¬ 
sante,  de  prix  modérés,  accessibles  aux  plus  petites  bourses,  et 
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enfin  remplir  les  qualités  voulues  non  seulement  de  valeur  nutri¬ 
tive,  mais  encore  de  pureté,  et  c’est  aux  municipalités  qu’incombe 
le  soin  de  veiller,  de  concert  avec  l’État,  par  l’application  stricte 
de  règlements  appropriés,  à  la  réalisation  de  ces  desiderata.  En 
ce  qui  concei’ne  la  question  de  l’alimentation  en  eau,  elle  est  loin 
d’être  toujours  d’une  solution  facile  ;  quoi  qu’il  en  soit,  on  peut, 
à  ce  sujet,  émettre  les  propositions  suivantes  : 

i°  On  pourra  livrer  à  la  consommation  soit  les  eaux  souter¬ 
raines,  soit  les  eaux  de  surface  ou  de  ruissellement,  pourvu  qu’a¬ 
vant  la  distribution  on  soit  assm’é  de  leur  pureté  absolue  ; 

2“  Seules  pourront  être  consommées,  sans  précautions  spéciales, 
les  eaux  des  nappes  souterraines  profondes  auxquelles  les  terrains 
sus-jacents  assurent  une  filtration  naturelle  parfaite; 

3»  Les  eaux  des  nappes  souterraines  peu  profondes  ou  auxquelles 
lés  terrains  traversés  n’assurent  pas  une  bonne  filtration  devront 
être  l’objet  d’une  protection  efficace,  à  défaut  de  laquelle  l’eau 
devra  être  filtrée  bactériologiquement  ou  stérilisée  avant  d’être 
consommée  ; 

4“  Les  eaux  de  surface,  avant  d’être  livrées  à  la  consommation, 
seront  filtrées  bactériologiquement  ou  stérilisées; 

S°  Enfin,  en  raison  d’une  modification  possible  dans  la  qualité 
des  eaux,  un  service  de  surveillance  des  eaux  devra  être  organisé 
et  fonctionner  régulièrement. 

Les  procédés  d’évacuation  varient  naturellement  suivant  la 
nature  solide  ou  liquide  des  immondices.  En  ce  qui  concerne  les 
immondices  liquides,  c’est  la  pratique  du  tout  à  l’égout  (la  Schwen- 
ner  Canalisation  des  Allemands  et  le  water-carriage  des  Anglais), 
qui  est  aujourd’hui  universellement  recommandée;  cependant,  sur 
ce  point,  il  y  a  deux  systèmes  en  présence  :  le  système  unitaire,  qui 
consiste  à  recevoir  dans  un  même  réseau  d’égouts  matières  fécales 
et  eaux  pluviales,  et  le  système  séparatif,  qui  a  pour  but,  au  con¬ 
traire,  de  recueillir  dans  un  réseau  spécial  les  eaux  pluviales. 
L’accord  entre  les  partisans  de  ces  deux  systèmes  s’est  fait  au 
Congrès  d’hygiène  de  Bruxelles  de  1903  par  le  vote  de  la  résolu¬ 
tion  suivante  : 

«  Les  systèmes  séparatifs,  unitaire  ou  mixte,  peuvent  être  utile¬ 
ment  employés,  selon  les  circonstances.  Ce  n’est  qu’après  une  étude 
comparée,  après  avoir  soigneusement  mis  en  balance  les  avan¬ 
tages  et  les  inconvénients  des  divers  systèmes  pour  le  cas  parti¬ 
culier  soumis  à  son  examen  que  l’ingénieur  sanitaire  pourra  pré¬ 
tendre  formuler  des  conclusions  fondées.  » 

Après  1  évacuation  des  eaux  d’égout,  il  faut  s’occuper  de  lem* 
■épuration;  on  n’a  le  choix  qu’entre  l’épuration  par  le  sol  et  la 
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méthode  biologique  ;  le  premier  de  ces  procédés  est  plutôt  d’une 
application  difficile,  en  raison,  d’abord,  des  surfaces  considérables 
qu’il  exige  et  ensuite  de  la  structure  sablonneuse  du  sol  qu’il 
implique  ;  quant  au  second,  s’il  demande  une  surveillance  assidue, 
il  a,  en  revanche,  l’avantage  d’être  d’une  installation  facile  et 
de  permettre  de  pousser  l’épuration  jusqu’au  degré  voulu;  d’ail¬ 
leurs  les  applications  qu’on  en  fait  en  Angleterre  et  les  expériences 
du  D’’  Calmette  ne  laissent  aucun  doute  sur  son  efficacité. 

Quant  aux  immondices  solides,  si  l’agriculture  peut,  parfois, 
sans  inconvénient  en  tirer  profit,  tout  en  leur  enlevant  leur  dan¬ 
ger,  on  trouve  dans  les  différents  traitements  chimiques,  dans  le 
traitement  par  la  vapeur  sous  pression,  enfin  dans  l’incinération, 
des  procédés  suffisants  pour  en  assurer  l’innocuité. 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  la  protection  contre  les  germes  pa¬ 
thogènes,  certaines  mesures,  inspirées  d’ailleurs  par  les  belles 
découvertes  de  Pasteur,  pei’mettent  d’éviter,  naturellement  si  elles 
sont  bien  appliquées,  le  développement  et  l’extension  des  maladies 
contagieuses.  C’est  ainsi  que  nous  trouvons  la  déclaration  obliga¬ 
toire  des  maladies  contagieuses,  l’isolement  des  malades,  leur 
mode  de  transport,  enfin  les  divers  procédés  de  désinfection  pra¬ 
tiqués  sous  le  contrôle  d’une  surveillance  étroite.  Voilà  ce  que  la 
science  de  l’hygiéniste  et  l’art  de  l’ingénieur  sanitaire  peuvent  faire 
pour  la  salubrité  des  agglomérations  humaines. 

Malheureusement,  si  on  jette  un  regard  sur  ce  qui  se  passe  en 
France,  on  vei’ra  qu’il  reste  beaucoup  à  faire  à  ce  sujet;  aussi 
est-ce  dans  un  but  hautement  humanitaire  que  les  auteurs  pro¬ 
posent  au  Congrès  d’adopter  les  vœux  suivants,  ce  qui  d’ailleurs  a 
été  accepté  à  l’unanimité  : 

a  1»  Que  les  municipalités  regardent  comme  un  devoir  primor¬ 
dial  l’obligation  d’assurer  aux  agglomérations  les  conditions  de 
salubrité  les  meilleures  possibles,  et  que  toutes  indistinctement 
poursuivent  le  même  but  sous  la  direction  continue  d’agents  et 
de  conseils  compétents . 

a  2“  Que  dans  ce  but  chaque  agglomération  fasse  établir  au 
plus  tôt  le  bilan  des  institutions  de  salubrité  qu’elle  possède  et  de 
celles  qui  lui  manquent,  et  dresse  ainsi  un  programme,  par  ordre  - 
d’urgence,  des  travaux  à  entreprendre  et  des  mesures  à  prendre; 

«  3“  En  raison  de  la  solidarité  qui  unit  les  agglomérations  d’une 
même  région  et  de  la  similitude  des  conditions  hygiéniques  où 
elles  sont  placées,  que  les  administrations  préfectorales  et  régio¬ 
nales  fassent  étudier  par  des  spécialistes  compétents  l’ensemble 
de  ces  conditions  et  tracer  les  principales  règles  qui  en  découlent 
pour  fixer  la  solution  des  problèmes  pendants; 
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<c  4°  Qu’enfin  l’État  n’hésite  pas  à  contraindre  les  municipalités 
qui  ne  feraient  pas  leur  devoir  sous  ce  rapport,  d’une  part  k  entre- 
prendre  les  travaux  indispensables,  de  l’autre  à  édicter,  au  lieu  et, 
place  des  maires,  les  pi*escriptions  voulues;  toutefois  il  faut  qu’il 
aide  les  communes  pauvres  par  des  subventions  appropriées.  » 

La  discussion  qui  suivit  ce  rapport  fut  rendue  fort  intéressante 
non  seulement  par  les  idées  émises,  mais  aussi  par  les  vœux  qui  y 
furent  formulés. 

Le  D’’  Letulle,  à  pi'opos  des  discussions  du  Congrès  international 
de  la  tuberculose  tenu  à  Paris  en  19.05,  mit  en  garde  contre  ce  qu’il 
appelle  la  tuberculophobie  et,  par  un  exemple  saisissant,  montra  à 
quelles  extrémités  pouvait  mener  la  peur  de  la  contagion.,  ' 
M.  Cheysson,  dans  le  but  de  conjurer  les  dangers  que  fontcouriràla 
société  certaines  habitations,  propose  d’émetti'e  le  vœu  que  la  pra¬ 
tique  des  casiers  sanitaires  des  immeubles  soit  généralisée  et  que 
communication  puisse  en  être  faite  au  public.  Le  D*"  Letulle  combat 
cette  proposition  en  faisant  ressortir  ce  qu’elle  a  d’illégal  ;  le 
D*"  Paul  Parisot,  tout  en  indiquant  le  fonctionnement  du  casier 
sanitaire  qui  existe  au  bureau  d’hygiène  de  Nancy  et  les  grands 
avantages  qu’on  en  peut  retirer  quoique  non  ouvert  au  public, 
signale,  en  outre,  les  inconvénients  que  ne  manquerait  pas 
d’apporter  dans  son  application  une  pareille  mesure.  Ce  vœu,  très 
discuté,  est  cependant  adopté  à  une  faible  majorité. 

Un  autre  vœu  présenté  par  M.  G.  Grau,  délégué  de  la  Société 
sanitaire  de  l’Aube,  et  qui  avait  pour  objet  l’obligation  de  la  désin¬ 
fection  des  locaux  habités  lors  du  changement  de  l’occupant,  fut 
combattu  par  le  D'’  Letulle  et  M.  Bourcart  et  finalement  écai’té. 

-  Mesures  législatives  relatives  à  l’éxpropriation  en  matière 
d’bygiène.  —  Au  rapport  de  MM.  Macé  et  Imbeaux  succéda  celui 
de  M.  Bourcai’t,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  sur 
les  Mesures  législatives  relatives  à  V expropriation  en  matière  d’hy¬ 
giène  et  de  salubrité. 

La  question  des  habitations  salubres  et  à  bon  marché  est  si 
vaste  et  si  variée  d’aspect  qu’il  n’est  pas  étonnant  qu’elle  ait  sou¬ 
levé  des  préoccupations  de  natures  et  de  visées  bien  différentes  et 
que  les  mesm'es  proposées  pour  remédier  à  ces  inconvénients; 
soient  elles  aussi  bien  diverses  :  les  unes  émanent  de  la  protection 
de  l’État,  les  autres  sont  issues  de  l’initiative  privée  ;  tout  en  pré¬ 
férant,  en  général,  ces  dernières,  l’auteur  reconnaît  que  ce  serait 
cependant  une  erreur  que  d’écarter  systématiquement  l’inter¬ 
vention  de  la  loi. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
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blique,  il  est  tout  naturel  que  l’on  se  soit  attaché  à  entoui’er  les 
droits  individuels  de  certaines  garanties;  mais,  dans  certains  cas, 
les  limites  ont  été  dépassées.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  recours 
.au  jury  relativement  à  l’indemnité  à  allouer,  des  critiques  fondées 
se  sont  fait  entendre,  basées  précédemment  sur  les  conséquences 
.qui  peuvent  en  découler;  les  l’evenus  d’une  maison  servant  de 
base  à  l’estimation  de  l’indemnité,  il  va  s’ensuivre  que  ce  sera 
précisément  l’insalubrité  de  sa  maison  qui  va  enrichir  le  proprié¬ 
taire,  car  cette  insalubrité  est  en  raison  direct  de  l’encombrement, 
c’est-à-dire  du  revenu  de  l’immeuble. 

En  posant  en  ces  termes  la  question  au  législateur,  il  semble 
bien  qu’il  ne  puisse  pas  maintenir  un  pareil  état  de  choses  ;  c’est 
ce  qu’a  précisément  compris  M.  Jules  Siegfried,  en  déposant  le 
3  juin  1904  devant  la  Chambre  dés  députés  une  proposition 
de  loi  «  relative  à  l’expropriation  pour  cause  d’insaluhrité 
publique  ». 

-  Après  un  examen  détaillé  de  cette  proposition,  déduite  d’ailleurs 
de  la  loi  anglaise  du  48  août  1890,  l’auteur  arrive  à  cette  conclu¬ 
sion  que,  tout  en  aidant  puissamment  l’application  des  mesures 
hygiéniques,  la  loi  Siegfried  tend  à  corriger  des  inconvénients  qui 
•choquent  tout  à  la  fois  la  raison  et  la  justice. 

Cette  conclusion  du  rapporteur  fut  d’ailleurs  pleinement  appi’ou- 
vée  par  le  Congi’ès. 

-  Hygiène  de  la  jeunesse.  —  Dans  les  séances  du  lendemain,, 
■on  traita  de  questions  intéressant  l’hygiène  de  la  jeunesse  et  sa 
-préservation  contre  les  maladies  infectieuses. 

La  séance  du  matin,  présidée  successivement  par  MM.  Siegfried 
et  Casimir-Périer,  fut  consacrée  à  l’étude  de  la-  préservation  des 
maladies  infectieuses,  avec  les  rapports  des  Haushalter,  Paul 
•Spillmann,  Simon,  Louis  Spillmann,  professeurs  à  la  Faculté  de 
médecine. 

Dans  son  travail,  qui  a  pour  titre  :  Préservation  de  la  jeunesse 
■contre  les  maladies  infectieuses  {abstraction  faite  de  la  tuberculose 
et  des  maladies  vénériennes),  le  D"^  Haushalter  arrive  aux  con¬ 
clusions  suivantes  :  La  plupart  des  maladies  qui  frappent  l’enfance 
et  la  jeunesse  sont  des  maladies  infectieuses;  si,  considérées  en 
général,  abstraction  faite  de  la  tuberculose,  et  en  excluant  les 
quatre  premières  années  de  la  vie,  les  maladies  infectieuses  sont 
peu  meurtrières  pour  la  jeunesse,  il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que 
tous  les  ans  un  grand  nombre  de  vies  sont  supprimées  par  ces 
maladies,  dont  beaucoup  sont  évitables  :  beaucoup  de  ces  morts 
sont  donc  des  morts  évitables,  mais  ce  n’est  pas  seulement  parce 
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qu’elles  sont  mortelles  que  ces  maladies  doivent  être  évitées,  c’est 
aussi  en  raison  des  tares  indélébiles  que  crée  dans  l’organisme 
leur  infectieux  passage. 

Il  faut  donc  préserver  la  jeunesse  contre  ces  maladies,’ préser¬ 
vation  qui  ne  sera  réalisée  que  par  la  stricte  application  des  me¬ 
sures  générales,  qui  non  seulement  tendent  à  accroître  la  résis¬ 
tance  de  l’organisme  et  à  diminuer  sa  réceptivité,  mais  qui,  aussi,  . 
visent  à  la  prophylaxie  spéciale  de  chaque  maladie. 

Dans  cette  voie,  d’ailleurs,  des  tentatives  heureuses  s’annoncent. 
A  Nice,  sur  l’initiative  du  D?  G.  Roux,  l’essai  vient  d’être  fait  de 
la  fiche  sanitaire  des  écoliers,  dont  les  bienfaits  au  point  de  vue 
de  l’hygiène  et  de  l’éducation  étaient  récemment  dénotés  au 
deuxième  Congrès  d’hygiène  scolaire  (Paris,  juin  1905).  Dans  notre 
ville, un  règlement  sanitaire  (1),  élaboré  par  le  D‘'  Paul  Parisot,  vient 
d’être  mis  en  vigueur  dans  nos  écoles,  indiquant  quel  souci  on 
prend  à  Nancy  de  l’hygiène  de  la  jeunesse. 

L’étude  du  D"^  Haushalter  foi'me,  avec  les  rapports  des  profes¬ 
seurs  P.  Spillmann  sur  la  Préservation  contre  les  maladies  véné¬ 
riennes,  et  Simon  et  L.  Spillmann  sur  la  Préservation  contré  la 
tuberculose,  un  tout  du  plus  haut  intérêt. 

Les  maladies  vénériennes  sont  un  fléau  social,  dit  le  professeur 
Spillmann  ;  il  faut  à  tout  prix  en  enrayer  la  dissémination, 
défendre  les  jeunes  gens  contre  les  entraînements  de  leur  âge  et 
contre  leur  ignorance  du  péril;  dans  cet  esprit,  divers  moyens 
peuvent  être  mis  en  œuvre,  ce  sont  d’abord  des  moyens  de  préser¬ 
vation  s’adressant  aux  jeunes  gens  eux-mêmes  (prophylaxie  indi¬ 
viduelle)  et  ensuite  des  moyens  de  préservation  et  d’hygiène  orga¬ 
nisés  par  les  pouvoirs  publics  (prophylaxie  sociale). 

Au  nombre  des  premiers,  nous  trouvons  l’éducation  morale  et 
l’éducation  hygiénique.  Par  l’éducation  morale,  on  doit  s’efforcer 
d’éviter  aux  jeunes  gens  ces  conversations,  ces  lectures,  ces  fré¬ 
quentations,  qui  ne  font  qu’exciter  les  désirs  de  la  chaLr,  dont  le 
besoin  organique  est  en  somme  nul  ou  tout  au  moins  insignifiant  : 
la  salutaire  influence  de  cette  éducation  morale  se  trouve  renfor¬ 
cée  par  l’éducation  hygiénique,  dont  le  but  doit  être  d’ouvrir  les 
yeux  de  la  jeunesse  sur  les  dangers  de  la  fréquentation  des  femmes 
et  de  lui  apprendi-e  que  les  contacts  génitaux  ne  sont  pas  le  seul 
mode  de  contamination  possible,  et  que  la  bouche  est  notamment 
grande  semeuse  de  syphilis. 

Cétte  éducation  hygiénique,  relativement  au  sexe,  sera  donnée 
par  conseils  oraux  ou  par  la  lecture  d’un  document  tel  que  la  bro- 

(1)  Parisot,  Rapport  sur  un  projet  de  Réglementation  de  la  sur¬ 
veillance  médicale  dans  les  Écoles.  Réglement  sanitaire  des  écoles  delà 
ville  de  Nancy  [Ann.  d’hyg.puh.  et  de  méd.  légale,  4"  série,  tome  V,  1906). 
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chure  du  professeur  Fournier,  dans  les  classes  supérieures  des 
collèges,  dans  les  cours  d’adultes,  dans  certaines  œuvres  confes¬ 
sionnelles  réunissant  des  jeunes  gens,  à  la  caserne. 

Quant  aux  jeunes  filles,  la  question  est  plus  délicate,  mais  il  est 
bon  qu’elles  soupçonnent  certains  périls  et  qu’elles  soient  mises 
en  garde  contre  les  entraînements  qui  les  guettent. 

Pour  entreprendre  la  lutte  sociale  contre  les  maladies  véné¬ 
riennes,  lutte  dans  laquelle  doivent  intervenir  les  pouvoirs  publics, 
nous  disposons  des  moyens  suivants  : 

1“  Lutte  contre  la  poi’nographie  ; 

2“  Lutte  contre  la  promiscuité  des  sexes  dans  les  ateliers  et  les 
maisons  ouvrières  ; 

3“  Diminution  de  l’activité  des  germes  des  maladies  par  le  trai¬ 
tement  des  malades  ; 

4°  Surveillance  de  la  prostitution. 

Le  péril  vénérien  est  un  danger  pour  les  individus  et  pour  la 
société,  c’est  donc  un  péril  national,  et  tous,  suivant  nos  moyens, 
nous  devons  contribuer  à  le  conjurer. 

A  la  suite  de  cette  communication,  MM.  les  D''®  Benech,  inspec- 
tem'  du  service  de  santé  du  XX®  corps,  et  Guillemin,  médecin 
principal,  ont  signalé  les  améliorations  tentées  pour  enrayer 
l’extension  des  maladies  vénériennes  dans  l’armée  et  les  résultats 
auxquels  déjà  on  était  parvenu. 

Quant  à  M.  Suarez  de  Mendoza,  le  grand  promoteur  d’une  véri¬ 
table  croisade  contre  ces  fléaux- sociaux,  il  eût  voulu  que  pour  le 
mariage  un  certificat  médical  soit  exigé;  ce  vœu,  qui  parut  excessif, 
eut  cependant  pour  résultat  de  signaler  aux  familles  françaises 
toute  la  gravité  et  l’importance  que  comportaient  de  telles  questions. 

Tout  a  été  dit  sur  la  préservation  de  l’enfance  et  de  l’adoles¬ 
cence  contre  la  tuberculose;  aussi  le  rapport  de  MM.  Spillmann  et 
Simon  n’a-t-il  d’autre  objet.que  de  mettre  la  question  au  point  et 
d’indiquer  sous  une  foi’me  pratique  l’ensemble  des  mesm’es  néces¬ 
saires  et  suffisantes  pour  atteindre  le  but,  mesures  que  les  auteurs 
ont  synthétisées  dans  les  vœux  suivants,  adoptés  d’ailleurs  par  le 
Congrès  : 

«  1°  Lorsqu’un  médecin  aura  reconnu  dans  une  famille  la  pré¬ 
sence  d’un  tuberculeux  contagieux,  il  prendi'a  des  mesures  pour 
assurer,  si  possible,  l’isolement  de  ce  tuberculeux  dans  un  établis¬ 
sement  spécial,  sanatorium  ou  hôpital.  Si  cet  isolement  est  impos¬ 
sible,  il  fera  prendre  immédiatement  toutes  les  précautions  néces¬ 
saires  propres  à  éviter  la  contagion  :  éloignement  des  enfants, 
lavage  des  planchers,  prohibition  du ,  balayage  à  sec,  usage  d’un 
crachoir  rempli  d’une  solution  antiseptique  ;  - 
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«  2o  En  cas  de  changement  de  domicile  et  surtout  après  le  dé¬ 
cès  d’un  tuberculeux,  les  logements  seront  soigneusement  désinfectés; 

«  3»  Il  y  a  lieu  d’appliquer  strictement  la  loi  sur  l’assainisse¬ 
ment  des  locaux  insalubres  (Vœux  déjà  adoptés  à  Montpellier 
en  1903).  U  y  a  lieu  également  de  lutter  conti’e  les  logements 
surpeuplés  ; 

«  i»  Il  est  indispensable  d’encourager  la  construction  d’habita¬ 
tions  à  bon  marché,  surtout  à  la  campagne.  Il  faut  remplacer 
l’abandon  des  campagnes  par  l’abandon  des  villes; 

«  5o  On  favorisera  le  développement  des  colonies  scolaires  de 
vacances,  des  colonies  de  jeux,  de  l’œuvre  de  la  préservation  de 
l’enfance  et  de  toutes  les  œuvres  analogues  ;  ,  - 

«  6®  Les  locaux  scolaires  seront  améliorés  au  point  de  vue  de 
leur  emplacement  et  de  leur  aération  ; 

cc  7®  A  l’école  :  le  balayage  à  sec,  surtout  le  balayage  effectué 
par  les  enfants,  sera  rigoureusement 'proscrit;  il  sera  également 
interdit  de  cracher  à  terre  ; 

c(8®  ll  y  a  lieu  d’instituer  un  enseignement  antituberculeux  à 
l’école  (affiches,  planches  murales)  ; 

«  9®  Il  sera  pratiqué  dans  tous  les  locaux  scolaires  un  examen 
médical  périodique  des  enfants,  et  il  sera  procédé  à  l’établissement 
de  fiches  sanitaires  individuelles; 

«  10®  On  se  préoccupera  de  l’existence  possible  d’une  tubercu¬ 
lose  contagieuse  chez  les  instituteurs  et  en  général  chez  tous  les 
éducateurs  de  la  jeunesse.  Les  mémbres  du  personnel  enseignant 
reconnus  contagieux  seront  isolés  ; 

«  11®  L’exécution  des  prescriptions  hygiéniques  doit  être  étroi¬ 
tement  surveillée  dans  les  usines,  ateliers,  bm’eaux,  administra¬ 
tions  publiques.  On  instituera  une  inspection  médicale  des  locaux. 

«  Tout  enfant  ou  adolescent  sera  examiné  au  point  de  vue 
médical  avant  l’embauchage.  Il  sera  pratiqué  un  examen  médical 
périodique  du  personnel  dans  les  usines  et  ateliers; 

«  12®  Les  planchers  des  voitures  publiques  (tramways,  chemins 
de  fer)  seront  lavés  avec  des  solutions  antiseptiques;  les  voitures 
seront  désinfectées,  au  moins  une  fois  par  mois.  » 

•  Au  cours  de  la  discussion  qui  suivit  l’audition  de  ce  rapport,  et 
à  laquelle  prirent  part  le  Letulle,  M.  Cheysson,  M“®  Moll- 
Weiss,  M.  Ambroise  Rendu,  le  D>^  Galmette,  ce  dernier,  se  basant 
sur  la  possibilité,  pour  la  tuberculose,  d’une  origine  intestinale, 
ainsi  que  sur  des  observations  établissant  l’existence  de  toxines 
dangereuses  même  dans  le  lait  stérilisé,  propose  au  Congrès  l’inter¬ 
diction  de  la  vente  du  lait,  qpiand  les  conditions  d’immunité  que 
doit  présenter  la  source  de  ce  lait  sont  insuffisantes. 
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Préservation  de  l’sdiolescence  contre  l’alcoolisme.  —  Tel 
est  le  sujet  du  rapport  que  le  D'^  Schmitt,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine,  présente  au  Congrès  au  début  de  la  3®  séance. 

A  l’heure  actuelle,  il  est  navrant  de  constater  que  la  France  a 
conquis  cette  triste  suprématie  d’être  en  tête  des  nations  pour  la 
consommation  totale  des  alcools,  d’où  cette  grave  question  : 

Comment  enrayer  l’alcoolisme  de  l’adolescence? 

Car,  il  faut  bien  le  dire,  depuis  vingt-cinq  ans,  l’âge,  de  l’alcoo¬ 
lisme  s’est  abaissé,  et  l’adolescence  paye  à  ce  fléau  un  tribut  de 
plus  en  plus  lourd  ;  sans  donc  nous  arrêter  à  la  nosographie  de 
l’alcoolisme,  question  qui,  par  ailleurs,  a  déjà  été  traitée  avec  tant 
de  détails,  nous  allons  en  examiner  les  causes.  Et  d’abord  il  est 
un  point  sur  lequel  il  importe  d’insister  et  qui  a  été  mis  en  évi¬ 
dence  par  tous  les  médecins  qui  se  sont  occupés  de  la  question  : 
c’est  le  rôle  de  l’hérédité  dans  le  développement  de  l’alcoolisme, 
hérédité  qui,  sans  être  fatale,  constitue  cependant  une  prédispo¬ 
sition  à  laquelle  il  est  de  toute  nécessité  d’opposer  de  sérieuses 
influences  correctives. 

Quant  aux  autres  causes,,  nous  avons  :  les  professions,  la  profu¬ 
sion  des  établissements,  le  hasard  d’une  rencontre,  l’influence 
de  la  solitude,  dé  l’oisivité,  du  chagiân,  l’occasion  d’un  événement 
quelconque,  l’exemple. 

Étant  données  ces  causes,  le  professeur  Schmitt  propose  au  Con¬ 
grès,  comme  remèdes  à  y  opposer,  un  certain  nombre  de  mesures 
générales,  administratives  et  législatives,  qu’il  résume  dans  les 
vœux  suivants,  qui,  confirmés  d’ailleurs  par  la  grande  autorité  de 
M.  Cheysson,  furent  adoptés  à  l’unanimité  : 

«  1°  Que  l’instruction  et  l’éducation  anti-alcooliques  des  enfants 
et  des  jeunes  gens  ne  figurent  pas  seulement  à  titre  platonique 
dans  les  programmes  d’études,  mais  qu’elles  soient  spécialement, 
recommandées  et  avec  insistance  aux  maîtres  des  divers  ordres 
d’enseignement,  surveillées  par  les  chefs- hiérarchiques  et  sanc¬ 
tionnées  pour  les  élèves  dans  les  examens  de  fin'  d’études,  et  pour 
les  maîtres  par  des  notes  données  à  ceux  qui  y  auront  dépensé  le 
plus  d’activité  et  obtenu  les  meilleurs  succès  ; 

«  2®  Que  la  vente  des  boissons  alcooliques  soit  à  nouveau  inter¬ 
dite  dans  toutes  les  cantines  de  l’armée,  et  qu’aucune  considéra¬ 
tion  étrangère  à  la  discipline  ou  à  l’hygiène  n’ entravé  le  droit  des 
commandants  d’armes  de  consigner  à  la  troupe  les  cabarets  favori¬ 
sant  l’inconduite  ou  menaçant  la  santé  des  hommés  ; 

«3°  Que  la  vente  de  l’absinthe  soit  interdite  en  France  et  dans  les 
colonies  françaises;  interdit  également  l’emploi  des  essences  arti¬ 
ficielles  pour  la  fabrication  des  boissons  alcooliques  ; 
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'  «  4”  Que  la  limitation  du  nombre  deg^ébits  soit  tentée  par  le 
retour  à  l’autorisation  préalable  entourée  de  garanties  sérieuses, 
par  la  fermeture  administrative  ou  judiciaire  des  établissements 
dont  les  tenanciers  seront  convaincus  de  l’un  des  délits  spécifiés 
à  l’article  6  de  la  loi  de  1880,  par  la  fixation  d’une  distance  minima 
à  déterminer  suivant  les  diverses  localités  et  en  deçà  de  laquelle 
ne  pourra  s’ouvrir  aucun  débit,  à  proximité  des  écoles  et  des 
casernements  ; 

«  5“  Qu’il  soit  fait  une  application-  sévère  des  dispositions  de  la 
loi  de  1873  à  tout  débitant  qui  aura  servi  des  liqueurs  alcooliques 
à  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans,  et  à  quiconque  aura  fait 
boire  un  mineur  jusqu’à  l’ivresse  ; 
a  6“  Que  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  soit  aboli  ; 

«  7“  Qu’il  soit  créé  un  certain  nombre  d’asiles  spéciaux  pour  l’iso¬ 
lement  et  le  traitement  des  buveurs,  avec  section  réservée  aux 
jeunes  gens  dont  le  placement,  suivant  les  cas,  serait  volontaire 
ou  demandé  par  les  familles,  ou  imposé  d’office  par  les  tribunaux  ; 

«  8®  Que  de  larges  subventions  soient  accordées  par  l’État  aux 
sociétés  de  tempérance,  avec  affectation  spéciale  à  leurs  œuvres 
de  préservation  de  l’adolescence.  » 

Lors  de  l’échange  de  vues  auquel  donne  lieu  ce  rapport, 
Mme  Moll-Weiss,  se  basant  sur  des  faits  établissant  nettement  la 
curieuse  vertu  du  sucre  dont  la  consommation  journalière  finit 
par  faire  disparaître  le  goût  pour  l’alcool,  fait  ressortir  tous  les 
avantages  que,  dans  la  lutte  contre  l’alcoolisme,  on  pourrait 
retirer  d’une  semblable  action;  une  organisation  qui  fut  également 
signalée  est  celle  des  débits  installés  à  la  porte  de  leurs  usines 
par  certains  industriels,  comme  par  exemple  à  Thaon  (Vosges), 
débits  où  se  consomment,  à  l’exclusion  de  toutes  boissons  alcoo¬ 
liques,  du  café,  du  bouillon,  des  boissons  chaudes. 

Hygiène  morale.  —  Avec  le  Bernheim,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine,  nous  quittons  le  terrain  de  ce  qu’on  peut 
appeler  l’hygiène  matérielle  pour  étudier  les  questions  d’hygiène 
morale  pure,  qui  certes  trouvent  ici  largement  leur  place. 

En  effet,  dit  ce  savant  professeur  dans  son  rapport  sur.  les 
Questions  d’hygiène  morale,  la  lutte  contre  les  misères  morales, 
contre  les  épidémies  morales,  contre  les  aberrations  natives  et 
acquises,  contre  l’atavisme,  contre  les  suggestions  malsaines, 
contre  les  impulsions  dangereuses  des  foules,  l’éducation  morale 
de  l’enfance,  la  direction  morale  des  masses,  tout  cela  n’est-il  pas 
au  premier  chef  de  l’hygiène  sociale  ?  .  .  ' 

Si,  fidèle  adepte  du  déterminisme,  M.  Bernheim  nous  montre 
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l’enfant  venant  au  monde  avec  des  instincts,  des  aptitudes,  des 
modalités  nerveuses  et  intellectuelles  qui  le  déterminent  souvent 
fatalement,  il  ne  refuse  pas  cependant  à  une  éducation  morale 
bien  dirigée  la  puissance,  dans  la  plupart  des  cas,  de  développer 
les  bons  germes  et  d’imposer  silence  aux  mauvais  ;  la  doctrine  de 
l’innéité  et  de  l’atavisme  ne  commande  pas  le  fatalisme  et  la 
résignation.  Si  une  morale  rationnelle  trop  sèche  crée  parfois  dans 
les  esprits  un  septicisme  qui  n’est  pas  sans  danger,  une  éducation 
religieuse,  par  contre,  si  elle  s’inspire  d’une  religion  déformée  par 
les  passions  humaines,  peut  altérer  la  sensibilité  morale. 

Ce  n’est  pas  seulement  sur  les  tendances  morales  que  l’éducation 
morale  est  susceptible  d’influence,  elle  peut  aussi  modifier  et  même 
réprimer  les  habitudes  morbides,  telles  que  l’alcoolisme,  le  taba¬ 
gisme,  l’onanisme. 

Si  une  direction  morale  peut  agir  sur  l’individu,  à  plus  forte  rai¬ 
son  cette  action  se  fait-^elle  sentir  sur  les  masses  collectives-  On 
s’évertue  à  protéger  l’humanité  contre  le  microbe,  et  on  laisse  se 
répandre  dans  les  foules  des  idées  malsaines  :  microbes  moraux 
qui  créent  des  épidémies  morales.  Nous  en  arrivons  ainsi  à  l’édu¬ 
cation  et  à  la  direction  morale  des  masses,  grave  et  difficile  ques¬ 
tion  qui  s’impose  à  nos  réflexions.  Aussi,  en  manière  de  conclusion, 
le  professeur  Bernheim  propose-t-il  au  Congrès  de  créer  une  sec¬ 
tion  d’hygiène  morale,  comprenant  surtout  les  questions  d’éduca¬ 
tion  et  de  direction  morales  :  car  l'homme  tout  entier,  corps  et 
esprit,  appartient  à  l’hygiène  sociale.  Cette  question,  pour  être 
traitée  à  fond,  a  paru  trop  complexe  aux  membres  du  Congrès  ; 
cependant,  sans  donner  entière  satisfaction  au  D’’  Bernheim, 
lui  a-t-on  fait  remarquer  que,  par  les  vœux  précédemment  émis, 
le  Congrès  avait  répondu,  en  partie  du  moins,  à  ses  désirs.  Reve¬ 
nant  aux  questions  d’hygiène  plus  matérielle,  le  Congrès  s’occupa 
des  questions  concernant  exclusivement  la  jeunesse  par  l’audition 
des  rapports  desD'’®  Mathieu  (de  Paris),  président  de  la  Ligue  pour 
l’hygiène  scolaire,  et  Mosny,  médecin  des  hôpitaux,  sur  l’éducation 
physique  à  l’école  primaire,  et  Paul  Parisot,  sous-directeur  du  ser¬ 
vice  municipal  d’hygiène  de  la  ville  de  Nancy,  sur  les  mesures  à 
adopter  pour  la  réglementation  de  l’hygiène  scolaire.  Api’ès  avoir  fait 
ressortir  toute  la  nécessité  qu’il  y  a  de  répandre  dans  les  écoles 
l’usage  de  la  fiche  sanitaire,  c’est-à-dire  de  cet  instrument  de  contrôle 
périodique  du  fonctionnement  normal  des  organes  et  de  la  crois¬ 
sance  régulière  de  Foi’gànisme  physique  et  des  facultés  intellectuelles 
de  l’enfant,  le  D’’  Mathieu,  passa  au  rôle  que  l’on  doit  assigner 
dans  les  écoles  à  l’éducation  physique  et  coi’ollaîre  de  la  fiche  sani¬ 
taire.  C’est  ainsi  que  l’école  devra  non  seulement  ne  pas  nuire  ad 
4e  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N®  4.  23 
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développement  physique,  mais  aussi  contribuer,  par  des  exercices- 
quotidiens,  à  la  formation  des  organes  essentiels  et  aider  les 
jeunes  sujets  à  acquérir  la  souplesse  et  l’habileté  des  membres  en 
même  temps  que  le  sang-froid,  la  discipline  et  la  volonté  :  en  un 
mot,  l’école  devra  contribuer  à  mettre  au  service  d’un  esprit  sain 
un  corps  souple  et  vigo,ureux.  Disons  en  passant  que,  pour  l’auteur, 
la  méthode  d’exercice  à  laquelle  on  devra  recourir  est  celle  de 
Ling,  c’est-à-dire  la  méthode  suédoise,  les  exercices  devant  en 
être  faits  au  grand  air.  D’ailleurs  des  œuvres  auxiliatrices  et  post¬ 
scolaires  venant  en  aide  à  ce  qui  se  fait  à  l’école  devront  complé¬ 
ter  et  continuer  l’éducation  des  organes  ainsi  que  leur  développe¬ 
ment,  de  façon  à  amener  les  jeunes  gens  à  acquérir  avec  l’esprit 
d’initiative  et  de  discipline  le  degré  le  plus  élevé  possible  de  résis¬ 
tance,  de  souplesse  et  d’habileté  corporelle.  Toutefois,  d’une 
enquête  minutieusement  menée,  il  résulte,  d’après  le  D^' Mathieu,, 
qu’en,  ce  qui  concerne  soit  l’inspection  médicale  des  écoles,  soit 
l’éducation  physique,^  ce  qui  a  été  fait  en  France  et  surtout  dans 
la  région  de  Nancy  est  peu  relativement  à  ce  qui  devrait  être.  Les 
lois  et  les  décrets  existent  cependant,  mais  ils  se  sont  herndés  à 
l’ignorance  ou  à  l’indifférence  publiques  ;  aussi  ce  qu’il  faut,  c’est 
éclairer  l’opinion  publique,  c’est  la  convaincre  de  la  nécessité  qu’il 
y  a  à  répandre  dans  nos  écoles  ces  mesures  d’hygiène  ;  que  les 
gens  de  bonne  volonté  :  pères  de  famille,  éducatem’s,  hygiénistes,, 
s’unissent  donc  et  que,  sous  le  patronage  d’un  comité  régional 
d’hygiène  scolaire,  ils  entreprennent  une  campagne,  aussi  active 
que  possible. 

Il  ne  suffit  pas,  dit  le  D""  Parisot,  prenant  ensuite  la  parole,, 
de  fournir  à  l’écolier  par  les  leçons  et  les  cours  les  moyens; d’ordre 
intellectuel  qui  devront  plus  tard  lui  permettre  d’acquérir  une 
situation,  mais,  aussi  de  mettre  son  organisme  à  même  d’exercer 
cette  situation  pour  le  plus  grand  bien  et  des  siens  et  du  pays  tout 
entier.  A  quoi  sei’virait,  en  effet,  un  cerveau,  rendu  puissant  par 
l’acquisition  de, multiples  connaissances,  s’il  n’avait  pour  les  mettre 
en  œuvre  qu’im  organisme  débilité,  incapable,  de  tout  travail,  de- 
tout  effort?  Ainsi  amené  à  examiner  les;  conditiojis  que  présente  le- 
milieu  scolaire,  l’auteur  met  en  évidence  les  dangers  que  font  cou¬ 
rir  à  la  santé  de  Técolier  non  seulement  la  vie  en  commun  dans 
Içs  locaux  sm’peuplés,  plus  ou  moins  bien  aérés,,  mais,  encore  le 
sédentarisme,  conséquence  forcée  de  la  discipline  scolaire  ;  il  est 
urgent  d’y  porter  remède  si  on  ne  veut  pas  que.  la  formule  :  ins¬ 
truction  obligatoire,  ne  devienne  synonyme  de  cette  autreTormule  : 
maladie  obligatoire.  Aux  effets  néfastes  du  sédentarisme,  l’auteur 
oppose  les  exercices  physiques,  selon  la  méthode  de  Ling,  com- 
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piétés  par  la  pratique  de  jeux  au  grand  air,  souhaitant  de  voir 
annexé  à  ces  exercices  l’usage  de  l’hydrothérapie . 

Toutefois  la  lutte  contre  le  mal  ne  doit  pas  s’arrêter  là  :  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  contagieuses,  la  sm’veillance  de  l’état  des 
organes  de  l’écolier  ainsi  que  de  son  développement,  au  moyen; 
de  la  fiche  sanitaire,  la  surveillance  des  locaux  scolaires  doivent 
servir  de  base  à  toute  surveillance  médicale  des  écoles.  C’est  dans- 
cet  esprit  que  Tautem'  a  proposé  au  maire  de  la  ville  de  Nancy  un 
ensemble  de  mesures  sanitaires  (1),  qui,  adoptées  par  arrêté  pré¬ 
fectoral  du  19  décembre  1905,  viennent  d’être  mises  en  vigueur 
dans  les  écoles  de  Nancy. 

Le  Dr  Parisot,  arrivant  aux  mêmes  conclusions  que  les  Mathieu 
et  Mosny,  fait  siens  les  vœux  émis  par  ces  auteurs.  Ces  vœux, 
adoptés  à  l’unanimité  par  le  Congrès,  se  formulent  ainsi  : 

(c  1“  L’inspection  médicale  des  écoles  doit  être  partout  efficace¬ 
ment  organisée  ; 

«  2°  Les  fiches  individuelles  de  santé,  corollaire  indispensable  de 
l’inspection  médicale  des  écoles,  doivent  être  instituées  partout  où 
cela  sera  possible  et  l’égulièrement  mises  à  jour;  ■ 

<c  3°  11  est  nécessaire  que  des  exercices  destinés  à  favoriser  le 
développement  des  appareils  respiratoire,  circulatoire  et  muscu-- 
lah’e  soient  exécutés  chaque  jour  par  les  enfants  des  deux  sexes  et 
autant  que  possible  au  grand  air  ; 

«  4°  Il  est  nécessaire  que  des  exercices  d’assouplissement,  de 
correction  orthopédique  et  des  jeux  au  grand  air  soient  organisés- 
pour  les  enfants  les  plus  âgés  des  écoles  et  pour  les  adolescents  qui 
en  sont  sortis,  partout  où  cela  sera  possible,  et  plus  particulière¬ 
ment  encore  dans  les  villes  ; 

3°  Il  est  désirable  que  les  amis  de  l’école  éLe  Nancy  et  de  la 
région  nancéenne  s’associent  pour  intéresser  le  plus  grand  nombre 
possible  de  personnes  au  progrès  de  l’hygiène  et  de  l’éducation 
physique  dans  les  écoles,  et  pom*  obtenir' des  autorités  administra¬ 
tives  et  des  municipalités  l’aide  morale  et  matérielle  nécessaire 
pour  la  réalisation  de  ces  progrès  ; 

«  6“  11  est  désirable  que  le  Comité  d’hygiène  scolaire  de  Nancy  se 
mette  en  communication  avec  les  autres  comités  analogues  qui 
existent  déjà  en  France  ou  qui  seront  ultérieùrement  fondés,  de 
façon  à  établir  l’unité  d’action  de  tous  les  amis  de  l’hygiène  sco¬ 
laire  et  à  donner  à, la  campagne  entreprise  en  sa  faveur  une  plus- 
gi’ande  efficacité.  » 

La  séance  fut  levée  après  cette  dernière  communication. 

Le  soir,  en  dehors  des  séances  de  travail,  d’éminents  orateurs 

(1)  Voy.  Ann.  d^hyg .  pub.  et  de  méd.  légale,  tome  V,  1906, p.  193  et  suiv. 
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réunirent  à  la  salle  Poirel  les  membres  du  Congrès  d’hygiène  social 
et  du  Congrès  régional  de  la  mutualité,  qui  tenait,  lui  aussi,  ses 
assises.  C’est  ainsi  que  nous  entendîmes  M.  le  médecin-inspecteur 
Bénech  paider  du  rôle  social  de  la  médecine  et  de  l’hygiène 
d’armée  ;M.  Barbey,  cet  apôtre  de  l’anti-alcoolisme,  nous  entretenir 
des  dangers  et  des  méfaits  de  l’absinthe;  M.  Cheysson  décrire 
l’hygiène  de  l’habitation,  et  enfin  M.  le  Df  Calmette  nous  exposer 
la  prophylaxie  de  la  tuberculose  dans  la  famille. 

■  Le  lendemain  24  juin,  dei’nier  jour  du  Congrès,  fut  consacré  le 
matin  à  une  visite  fort  intéressante  au  sanatorium  de  Lay-Saint- 
Christophe,  dont  les  honneurs  furent  faits  à  M.  Casimir-Périer  ;  à 
M.  Adam,  recteur;  à  M' Beauchet,  maire  ;  à  M.  Cross,  etc.,  par  les  ad¬ 
ministrateurs  de  l’œuvre  :  le  professeur  Spillmann,  le  professeur 
Guntz,  M.  Michaux,  adjoint  au  maire  de  Nancy.  Ce  sanatorium, 
qui  peut  disposer  d’une  quinzaine  de  lits  pour  les  hommes  et  autant 
pour  les  femmes,  est  réservé  aux  malades  de  Nancy  et  de  la 
région.  Grâce  à  un  don  fait  par  Finance,  un  nouveau  pavillon 
va  permettre  de  soulager  un  plus  grand  nombre  de  malades.  Après 
avoir  visité  terr'asses,  réfectoires,  chambres  à  coucher,  sous-sol, 
buanderie,  salles  de  désinfection,  etc.,  les  congressistes  reprirent 
le  chemin  de  Nancy  pour  assister  à  l’assemblée  générale  du  Comité 
lorrain,  où  M.  Boyer,  avocat,  secrétaire,  et  le  B‘-  Goepfert,  secrétaire 
adjoint  du  Comité  lorrain,  nous  entretinrent  des  œuvres  d’hygiène  so¬ 
ciale  àNancy.  C’est  àdeuxheures  et  demie  de  Faprès-midi  qu’eutlieu  à 
la  salle  Poirel,  sous  la  présidence  de  M.  Casimir-Périer,  la  séance  de 
clôture  du  Congrès.  Sur  l’estrade  avaient  pris  place,  aux  côtés  du 
président;  MM.  Mézières,  Cheysson,  Adam,  recteur;  Humbei’t,  préfet 
de  Meurthe-et-Moselle  ;  général  Pistor  ;  Millerand;  Beauchet,  maire 
de  Nancy;  de  nombreux  professeurs,  etc. ;  le  compte  rendu  des 
travaux  du  Congrès  fut  exposé  devant  de  nombreux  auditeurs  par 
M.  Raoul  Bompart,  secrétaire  général  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale. 
M.  Mézières,  prenant  ensuite  la  parole,  remercie  M.  Raoul  Bompart 
de  son  exposé  et  ajoute  en  substance  : 

«  Ma  tâche  a  été  singulièi’ement  abrégée,  mais  vous  me  permet¬ 
trez  cependant,  Mesdames  et  Messieurs,  de  jeter  un  coup  d’œil  d’en¬ 
semble  sur  ce  qui  a  été  fait  depuis  peu  dans  notre  pays.  Jamais, 
en  effet,  à  aucune  époque,  on  n’a  tendu  comme  maintenant  une 
main  secourable  et  paternelle  à  ceux  qui  peinent  et  qui  souffrent. 
La  mutualité,  c’est  l’effort  de  tous  pour  soutenir  chacun  ;  nous 
devons,  dansle  domaine  des  choses  acquises,  glorifier  la  science,  qui 
ne  recherche  qu’une  chose  :  la  vérité.  Elle  s’est  faite  la  guérisseuse 
des  malades.  Nous  devons  être  modestes  pom*  chacun  d’entre  nous, 
mais  ne  l’être  jamais  pour  la  France  et  pour  la  Lorraine,  car,  par- 
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■tout  OÙ  il  faut  de  l’énergie  et  de  l’initiative,  on  trouve  des  LoiTains.  » 

Après  ce  brillant  discours,  la  parole  est  donnée  àM.  Mabilleau,  qui 
fait  ressortir  les  nombreux  avantages  issus  de  ce  rapprochement 
des  deux  congrès,  celui  de  la  Mutualité,  celui  de  l’Hygiène,  en 
montrant  quelle  puissance  d’action  peut  résulter  de  ce  contact 
de  la  Mutualité  avec  l’H^’-giène.  Enfin,  après  une  péroraison  de 
M.  Casimir-Périer,  fort  applaudie  d’ailleurs,  la  séance  fut  levée. 
Grâce  à  l’activité  du  Imbeaux,  une  exposition  d’hygiène  sociale, 
intéressant  la  région,  avait  été  installée  dans  une  galerie  de  la 
salle  Poirel.  Plans  de  la  ville  à  différentes  époques,  plans  de  distri¬ 
bution  des  eaux  de  sources,  plans  des  établissements  de  prises 
d’eau  de  la  Moselle,  ainsi  que  du  captage  des  eaux  de  la  forêt  de 
Haye,  montraient  les  progrès  réalisés  dans  la  voie  des  applications 
hygiéniques.  Nous  avons  remarqué  les  planches  si  intéressantes  de 
l’atlas  du  professeur  Macé  ;  remarqué  aussi  des  affiches  dues  à  l’in¬ 
géniosité  du  Henry  Petit,  médecin-major  de  première  classe  à 
l’hôpital  militaire  de  Nancy  :  affiches  destinées  à  instruire  le  peuple, 
à  faire  son  éducation  hygiénique  et  dont  voici  quelques  spécimens  ; 

Ne  crachez  jamais  à  terre  ; 

L’air  pur,  c’est  la  santé; 

Les  poussières  sont  les  principales  causes  des  maladies  ; 

L’alcool  est  un  poison. 

Enfin  la  clinique  des  enfants,  dirigée  par  le  professeur  Haushalter, 
avait  exposé  toute  une  séine  de  courbes,  tableaux,  relatifs  à  la 
mortalité  infantile  causée  par  la  tuberculose,  les  troubles  digestifs 
et  les  maladies  diverses,  documents  du  plus  haut  intérêt  en  raison 
des  précieux  enseignements  qu’ils  comportent  et  des  déductions, 
d’ordre  hygiénique  qu’ils  permettent  de  tirer. 


lE  COMBlS  P«ER  l’AVAStBBEUT  ÎES  SCIEECBS  DE  LAOS 

(section  d’hygiène  et  de  médecine  publique) 

Par  le  D>-  M.  PÉHU, 

Ex-interne  des  hôpitaux  de  Lyon, 

Sous-Directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Lyon. 

Le  Congrès  pour  l’Avancement  des  Sciences  s’est  ouvert  à  Lyon, 
le  2  août  1906,  sous  la  présidence  générale  de  M.  Lippmann,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris,  et  s’est  terminé  le  7  août. 
Depuis  1873,  aucun  congrès  de  l’association  ne  s’était  réuni  à  Lyon. 
Cette  année,  sous  l’active  et  biûllante  impulsion  de  M.  le  profes¬ 
seur  J.  Teissier,  président  de  la  section  médicale,  les  rapports, 
discussions  et  communications  touchant  la  médecine  ont  été  parti- 
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•cuiièrement  nombreux  et  intéressants,  comme  chacun  a  pu  le  recon¬ 
naître.  Les  débats  relatifs  à  l’hygiène  étaient  dirigés  par  M.  le  pro¬ 
fesseur  J.  Courmont  avec,  pour  secrétaire  des  sciences,  le  D‘'  La- 
comme.  Nous  désirons  résumer  ici  les  données  nouvelles  qui  ont 
•été  publiées  dans  cette  branche. 

r 

Prophylaxie  de  la  syphilis.  —  Une  des  questions  qui  avaient 
•  été  proposées  à  la  discussion  du  Congrès  est  celle  de  la  Prophylaxie 
■  de  la  syphilis  et  des  maladies  vénériennes  dans  leurs  rapports  avec 
la  prostitution.  Elle  devait  figurer  dans  la  section  d’hygiène.  Mais, 
d’un  accord  unanime,  elle  fut  discutée  dans  celle  de  la  médecine 
générale;  le  professeur  Lassai*  (de  Berlin)  occupait  le  fauteuil  de 
la  présidence.  Le  rapport  sur  ce  sujet,  dit  le  D‘‘  Manquât  (de  Nice), 
peut  être  résumé  de  la  façon  suivante  : 

Il  convient  tout  d’abord  de  faire  remarquer  qu’il  renferme  l’énu¬ 
mération  des  principes  généraux  devant  servir  à  la  prophylaxie  de 
la  syphilis  et  des  maladies  vénériennes,  plutôt  que  l’étude  détaillée 
et  analytique  des  moyens  spéciaux  employés  à  la  réaliser.  C’est  un 
rappel  complet  des  différents  points  de  vue  auxquels  se  sont  placés 
les  syphiligraphes  les  plus  autorisés,  pour  essayer  de  faire  de  la 
syphilis  une  maladie  évitable  au  même  titre  que  d’autres  affec¬ 
tions  contagieuses. 

L’auteur  résume  tout  d’abord  les  notions  étiologiques  relatives 
à  la  fréquence  de  la  syphilis,  aux  conditions  dans  lesquelles  elle  se 
montre  dans  les  deux  sexes,  suivant  l’habitat,  la  profession,  l’âge 
de  l’homme  ou  de  la  femme.  Il  cite  de  nombreuses  statistiques 
ayant  trait  à  ces  différents  points,  puis  étudie  les  bases  de  la  pro¬ 
phylaxie. 

Prophylaxie  morale.  —  Il  est  nécessaire  de  répandre  par  divers 
moyens,  collectivement  ou  par  l’enseignement  des  parents  à  leurs 
enfants,  ce  principe  que  la  syphilis  est  une  maladie  redoutable 
•qu’il  convient  d’éviter  à  tout  prix,  de  ne  pas  maintenir  le  jeune 
homme  ou  la  jeune  fille  dans  l’ignorance  du  point  de  vue  sexuel 
-et  des  dangers  que  l’un  et  l’autre  peuvent  encourir.  Le  mariage 
précoce  est  à  recommander,  de  même  que  la  continence,  cette 
dernière  n’ayant  jamais  entraîné  de  troubles  organiques. 

.  Des  principes  de  moralité  sexuelle  devraient  être  enseignés  par 
la  littérature  ou  le  théâtre,  comme  le  sont  d’autres  éléments  de 
moralité  sexuelle  ou  sociale. 

.  Prophylaxie  sociale.  —  Elle  s’appuie  sur  des  bases  diverses  : 
responsabilité  du  séducteur  et  recherche  delà  paternité,  réglemen¬ 
tation  de  la  prostitution,  des  mœurs,  avec  même  intervention  des 
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pouvoirs  judiciaires  dans  la  prostitution  précoce,  claustration  dans 
des  maisons  spéciales  des  mineures,  en  faisant  des  efforts  pour  les 
relever  moralement  et  matériellement  jusqu’à  leur  majorité. 
D’autre  part,  la  collectivité  s’occuperait  avec  profit  du  salaire  des 
femmes  en  relevant  celui-ci.  Il  en  résulterait  sans  aucun  doute 
une  diminution  dans  le  nombre  des  prostituées,  ear  une  enquête, 
dit  le  Manquât,  «  démontrerait  que  dans  une  ville  le  nombre  des 
prostituées  est  en  raison  inverse  du  salaire  des  femmes  ». 

Prophylaxie  sanitaire.  —  La  première  nécessité  pour  empêcher 
la  diffusion  des  maladies  vénériennes  est  le  traitement  régulier  et 
.systématique  des  manifestations  spécifiques.  Si  la  classe  aisée  et 
riche  peut  convenablement  traiter  une  syphilis,  il  n’en  est  pas  de 
même  pour  les  petits  employés  et  les  ouvriers.  L’idée  de  maladie 
«  honteuse  »  qui  s’attache  à  la  syphilis  doit  être  fortement  com¬ 
battue  ;  il  est  de  plus  nécessaire  de  faire  disparaître  les  établisse¬ 
ments  spéciaux  (Saint-Lazare  en  particulier).  Les  consultations 
doivent  être  multipliées  et  placées  à  une  heure  de  la  journée  d’une 
fréquentation  commode  ;  celles  du  soir  sont  surtout  à  recom¬ 
mander. 

Les  cours  de  vénéréologie  devraient  être  multipliés  pour  aug¬ 
menter  la  compétence  des  médecins.  Enfin  il  faudrait  empêcher 
les  interventions  extramédicales  (empiriques,  pharmaciens  et  her¬ 
boristes),  qui,  par  leur  ignorance  de  la  physionomie  propre  aux 
manifestations  syphilitiques,  sont  souvent  des  facteui’sde  dissémi¬ 
nation. 

En  second  lieu,  il  faudra,  comme  l’on  fait  Fournier,  Lassar, 
Burlureaux,  par  des  brochures,  des  conférences,  dénoncer  le  péril 
vénérien,  aux  enfants  et  aux  jeunes  gens  dans  les  collèges,  dans 
les  ministères,  dans  l’armée,  et  aux  élèves  de  la  classe  la  plus 
élevée  des  établissements  d’instruction. 

Prophylaxie  administrative.  —  L’auteur  fait  une  critique  serrée 
du  réglementarisme,  tel  qu’il  est  actuellement  pratiqué,  en  lui  op¬ 
posant  des  objections  d’ordre  moral  d’abord  :  violation  de  la 
liberté  individuelle,  pouvoir  discrétionnaire  conféré  aux  agents  de 
la  police  des  mœurs  et  pouvant  donner  lieu  à  des  erreurs  profon¬ 
dément  regrettables,  comme  il  s’en  est  produit  parfois  ;  enfin,  et 
surtout,  insuffisance  plutôt  qu’inefficacité  et  caractère  plutôt  coer¬ 
citif  (la  syphilis  déjà  existante)  que  répressif  à  proprement 
parler. 

Prophylaxie  légale.  —  Au  Congrès  de  Bruxelles,  les  D'’®  Landouzy, 
Caucher  et  Queyrat  avaient  proposé  de  faire  rênti'er  le  délit  de 
contamination  syphilitique  dans  le  droit  commun.  Mais  l’applica¬ 
tion  de  ce  principe  est  difficile,  car,  si  la  preuve  (toutes  réserves 
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gai’dées)  est  possible  à  faire  pour  une  nourrice  contaminée  par  un 
hérédo-syphilitique,  elle  l’est  beaucoup  moins  entre  adultes. 

La  réglementation  du  racolage  est  pratiquement  peu  facile  à  réa¬ 
liser.  11  en  est  de  même  en  ce  qui  touche  au  proxénétisme,  dont  le 
domaine  ne  peut  être  exactement  fixé.  Assimiler  l’exercice  de  la 
prostitution  à  une  industrie  insalubre  est  arbitraire,  car  une  indus¬ 
trie  insalubre  l’est  toujours,  tandis  qu’une  femme  avariée  ne  pré- 
sente  que  des  chances  intermittentes  de  contaminer. 

Le  D*’  Manquât  propose,  quant  à  lui,  le  principe  non  de  l’inscrip¬ 
tion,  mais  de  l’autorisation,  avec  faculté  pour  la  femme  de  faire  la 
pi'euve  qu’elle  est  saine,  grâce  à  un  certificat  que  délivrerait  un 
médecin  choisi  par  la  femme  et  rétribué  par  la  commune. 

Pour  terminer,  l’auteur  conclut  qu’aucune  de  ces  mesures  ne 
doit  être  exclusive  et  qu’il  faut  les  faire  converger  toutes  vers  le 
même  but  :  diminuer  dans  la  société  actuelle  le  nombre  et  la  gra¬ 
vité  de  la  syphilis  et  des  maladies  vénériennes. 

II 

Une  discussion  fort  intéressante,  amenée  par  le  rapport  du 
P’’  Manquât,  a  permis  à  différents  orateurs  de  soutenir  leur  manière 
de  voir  sur  la  question  prophylactique. 

Le  Balzer  (de  Paris)  voudrait  que  l’intervention  de  la  police, 
trop  attaquée  et  mal  défendue  dans  ces  derniers  temps,  fût  conser¬ 
vée  en  définissant  mieux  ses  attributions  et  en  perfectionnant 
ses  moyens  d’action.  Il  s’étonne  que  le  rôle  de  la  police  ne  soit 
pas  aussi  bien  limité  et  régenté  dans  les  maladies  vénériennes  que 
dans  les  maladies  infectieuses,  toutes  cependant  contagieuses  et 
transmissibles. 

Le  professeur  Gaucher  (de  Paris)  insiste  sur  le  rôle  de  la  prosti¬ 
tution  dans  la  dissémination  de  la  syphilis  et  pi'opose  surtout 
des  mesures  destinées  à  enrayer  ou  à  modifier  cette  prostitution. 
Le  professeur  Lassar  (de  Berlin)  fait  remai-quer  que  la  pruderie 
de  beaucoup  est  un  obstacle  à  des  mesures  efficaces  contre  la 
syphilis. 

Le  D’’  Carle  (de  Lyon)  résume  l’ensemble  des  moyens  qu’il  pro¬ 
posé  et  qui  sont  du  domaine  de  la  prophylaxie  sociale,  sanitaire, 
légale,  etc.  Un  des  points  intéressants  de  sa  discussion  est  celui-ci  : 
il  demande  en  effet  qu’un  certificat  de  «  santé  »  soit  décerné  aux 
femmes  atteintes  depuis  trois  ans  révolus  de  syphilis,  ce  qui  paraît 
être  le  seul  moyen  de  réaliser  une  prophylaxie  efficace  de  la 
syphilis.  Ce  certificat  serait  délivré  par  des  médecins  spécialement 
désignés  pour  cette  visite  et  cette  attestation.  Mais  le  principe  serait 
de  prouver  que  la  période  contagieuse,  chez  la  femme  sollicitant 
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ce  certificat,  est  complètement  terminée.  D’autres  considérations 
ont  été  encore  émises  par  les  D''®  Verchère,  Granjux  (de  Paris), 
Salomonssen  (de  Copenhague),  Descours.  Puis  à  l’unanimité  a  été 
admis  le  vœu  suivant  : 

«  Les  sections  réunies  de  médecine  et  d’hygiène  du  Congrès  pour 
l’Avancement  des  Sciences, 

«  Considérant,  d’une  part,  que  la  surveillance  de  la  prostitution 
par  l’autorité  administrative  est  une  mise  hors  la  loi  et  laisse  une 
part  excessive  à  l’arbitraire  et  aux  abus  ;  que,  d’autre  pai't,  elle  n’a 
donné,  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes, 
que  des  résultats  d’une  insuffisance  notoire, 

«  Émet  le  vœu  ; 

«  Que  la  surveillance  de  la  prostitution  cesse  d’être  sous  la  dépen¬ 
dance  exclusive  de  l’autorité  administrative,  et  que  les  attribu¬ 
tions  de  cette  dernière  se  limitent  au  contrôle  et  à  l’exécution  de 
mesures  légales,  confoi’mes  aux  principes  du  droit  commun,  édic¬ 
tées  en  vue  de  la  réduction  de  la  prostitution  et  de  la  diminution 
des  maladies  vénériennes.  » 


111 

Résultats  que  peut  produire  un  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène.  —  D’autres  rapports  touchant  spécialement  l’hygiène  ont 
été  lus  et  discutés  : 

Le  rapport  du  D^  Roux,  agrégé  à  la  Faculté  et  directeur  du 
bureau  d’hygiène  de  Lyon,  a  pour  titre  les  Résultats  que  peut  pro¬ 
duire  un  bureau  municipal  d’hygiène.  Quinze  ans  de  fonc¬ 
tionnement  à  Lyon.  On  y  trouve  réunis  l’histoire  et  le  développe¬ 
ment  progressif  du  bureau  municipal,  particulièrement  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  de  1902,  l’indication  de  son  personnel, 
actuellement  existant  (quarante-quatre  fonctionnaires)  et  de  ses 
attributions  multiples;  des  graphiques  concernant  la  déclaration 
des  maladies  contéigieuses  et  montrant  leur  nombre  beaucoup  plus 
grand  depuis  1902  (il  est  à  remarquer  que  les  déclarations  sont 
d’autant  plus  régulièrement  faites  que  la  maladie  est  plus  grave  et 
plus  facilement  transmissible)  ;  des  courbes  reproduisant  les  oscil¬ 
lations  de  la  diphtérie,  de  la  scarlatine,  de  la  fièvre  typhoïde,  etc., 
les  visites  domiciliaires  pour  logements  insalubres,  les  décès 
par  gastro-entéiûte,  à  la  com*be  desquels  se  superpose  celle  de  la 
distribution  du  lait  stérilisé,  etc.  Tous  ces  renseignements  ne  sont 
d’ailleurs  qu’un  résumé  succinct  d’un  travail  important  consacré 
par  le  D''  Roux  à  cette  question  dans  l’ouvrage  édité  à  l’occasion 
du  Congrès  et  ayant  pom*  titre  ;  Lyon  en  i  906. 
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Dispensaire  antituberculeux  de  Lyon .  Rapport  de 
MM.  Lesieur,  André  et  Favre  sur  le  Dispensaire  antituberculeux 
de  Lyon.  Étude  d’organisation  pouvant  se  réaliser  dans  toutes  les 
grandes  villes.  C’est  l’histoire  succincte  de  ce  dispensaire,  de  sa 
fondation  (!«■•  février  1905)  par  les  professeurs  Arloing  et  J.  Cour- 
mont,  de  sa  disposition  intérieure,  de  son  personnel  et  de  ses  moyens 
d’action.  Avec  quelques  variantes,  il  est  construit  et  organisé  sur 
le  type  des  dispensaires  système  Calmette.  Les  auteurs  qui,  tous 
trois,  sont  attachés  au  service  médical  de  ce  dispensaire,  insistent 
beaucoup  sur  la  possibilité  de  réaliser  pareille  assistance  des  tuber¬ 
culeux  avec  des  ressources  relativement  restreintes,  puisque  ce 
dispensaire  peut  assurer  le  fonctionnement  du  service  avec 
30  000  francs  par  an,  enfin  permet  l’assistance  des  familles  tuber¬ 
culeuses  dans  une  ville  de  500000  habitants  (Lyon),  à  laquelle  il 
faut  joindre  30000  habitants  de  l’agglomération  voisine  de  Villeur¬ 
banne.  Les  membres  du  Congrès  ont  ensuite  visité  le  dispensaire 
■et  ont  été  vivement  intéressés  par  tous  les  détails  que  leur  a 
foui’nis  le  professeur  J.  Courmont. 

Stérilisation  des  eaux  par  l’ozone.  —  Cette  question  a 
fait  l’objet  d’un  rapport  du  D'  Lacoidie,  préparateur  du  laboratoire 
d’hygiène  à  la  Faculté  de  Lyon.  Les  procédés  d’épuration  des  eaux 
d’alimentation  ont  été  d’autant  plus  multipliés  que  des  études  ré¬ 
centes  ont  fait  conclm'e  que  les  eaux  de  sources  n’étaient  pas  toujoui’s 
exemptes  d’éléments  microbiens  ou  de  souillures  diverses  ;  on  a 
meme  prononcé  le  mot  de  «  faillite  »  des  eaux  de  sources.  La  sté¬ 
rilisation  des  eaux  de  cetté  pi'ovenance  peut'  être  réalisée  par  divers 
moyens:  procédés  Tindal  de  Frise,  Marmier  et  Abraham,  Otto.  Le 
principe  essentiel  consiste  dans  un  appareil  producteur  de  l’ozone, 
puis  un  autre  où  s’opère  le  mélange  de  l’air  ozonisé  et  de  l’eau. 

Le  Lacomme  conclut  à  la  valeur  du  procédé  lui-même,  quel 
que  soit  l’appareil  employé.  La  stérilisation  des  eaux  par  l’ozone 
n’a  aucune  influence  sur  la  teneur  des  eaux  en  matières  orga¬ 
niques,  non  plus  que  sur  leur  état  trouble.  Or  les  eaux  de 
-sources  sont  le  plus  souvent  peu  riches  en  matières  organiques  et 
assez  claires  pour  la  consommation  journalière.  C’est  donc  à  elles 
que  s’applique  ce  procédé  de  la  stérilisation  industrielle  par  l’ozone. 

Rôle  des  urines  typhiques  dans  la  propagation  de  la 
fièvre  typhoïde.  —  Très  intéressant  rapport  du  D'’  Lesieur,  chef 
des  travaux  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  sur  :  Le 
rôle  des  urines  typhiques  dans  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde. 
Depuis  plusieurs  années,  le  D"^  Lesieur,  dans  des  travaux  entrepris 
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avec  le  professeur  J.  Courmont,  a  mis  en  évidence,  par  une  technique 
qu’il  a  personnellement  modifiée,  la  fréquence  de  la  bactériurie 
typhique,  puisque  ses  résultats  lui  ont  donné  au  moins  un  quart 
de  données  positives  :  dans  certaines  circonstances,  il  a  même 
obtenu  45  p.  400  d’élimination  du  bacille,  non  seulement  au  mo¬ 
ment  de  la  période  d’état,  mais  encore  et  surtout  peut-être  au 
moment  de  la  convalescence. 

11  en  résulte  que,  individuellement,  le  typhique  constitue  un 
danger  permanent  de  contagion  ültérieure,  si  on  ne  prend  soin  de 
désinfecter  ses  urines  par  les  antiseptiques  vésicaux  (salol,  urotro- 
pine,  helmitol),  ou  si,  du  moins,  on  ne  veille  étroitement  à  ce 
qu’elles  ne  soient  pas  jetées  au  hasard,  ou  enfin  si  l’on  n’a  soin  de 
pratiquer  des  lavages  vésicaux,  moyen  le  plus  efficace  quoique 
évidemment  d’un  emploi  assez  difficile. 

Mais  il  faut,  de  plus,  prendre  des  mesures  d’ordre  général,  afin 
de  protéger  les  individus,  les  collectivités  contre  le  danger  d’une 
contamination  par  des  mûnes  riches  en  bacilles  d’Éberth,  lesquelles 
peuvent  se  mélanger  aux  eaux 'd’une  source,  comme  dans  certains 
villages,  ou  encore  qui  peuvent  être  versées  à  la  surface  des 
légumes  par  le  mécanisme  de  l’épandage.  C’est  ime  des  raisons 
qui  ont  fait  rejeter  l’alimentation  des  villes  en  eaux  potables, 
quand  on  veut  les  tirer  des  sources,  car  leur  contamination, 
patente  ou  cachée,  est  toujours  possible.  Le  système  de  la  surveil¬ 
lance  des  sources  est  donc  illusoire,  et  il  est  bien  préférable 
d’adopter  le  système  de  la  stérilisation  générale  pour  les  eaux 
d’alimentation.  Enfin,  et  toujours  dans  le  même  but  de  préserver 
les  légumes  de  la  souillure  par  les  eaux  d’épandage,  mieux  vaut 
adopter  le  système  séparatif,  le  transport  et  la  destruction  chi¬ 
mique  de  toutes  les  matières  nuisibles.  Ces  enseignements  dé¬ 
coulent  directement  des  recherches  du  Lesieur  sur  la  bacté¬ 
riurie  typhique. 

Étangs  de  la  Bombe.  —  Une  question  intéressant  spé¬ 
cialement  la  région  lyonnaise  a  été  traitée  par  le  professeur 
Bondet  dans  son  rapport  sur  la  Remise  en  eaux  des  étangs  de  la 
Bombe.  On  sait  que,  malgré  l’avis  contraire  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  de  France  et  de  la  Société  nationede  de  médecine  de 
Lyon,  le  Parlement  vota  la  remise  en  eau  des  étangs  de  la  Dombe 
par  une  loi  en  date  du  15  novembre  1901,  alors  qu’ auparavant,  à  la 
suite  du  dessèchement  progressif,  on  observait  la  diminution  pro¬ 
gressive  et  régulière  du  paludisme  dans  la  région  des  Bombes,  au¬ 
trefois  si  cruellement  frappée.  Le  pi’ofesseur  Bondet  proteste  contre 
la  décision  du  Parlement  et  s’appuie,  pour  soutenir  son  opinion,  sur 
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des  plaintes  qui  sont  dès  maintenant  en  nombre  croissant  dans  les 
pays  intéressés.  Il  demande  en  conclusion  que  la  loi  de  1901  soit 
rapportée,  desideratum  auquel  s’associent,  dans  la  discussion  con¬ 
sécutive,  les  D‘'“  Lortet,  Neveu-Lemaire,  Cazeneuve,  etc. 

IV 

En  dehors  des  rapports,  de  nombreuses  communications  ont  été 
faites  dans  la  section  d’hygiène.  Nous  ne  pouvons  que  succincte¬ 
ment  résumer  la  plupart  d’entre  elles. 

M .  Bureau,  ingénieur  à  Lyon  :  Procédés  de  production  du  froid. 
Applications  à  la  conservation  des  denrées  alimentaires. 

Étude  des  différents  procédés  employés  pour  produire  une  basse 
température,  dans  les  chambres  destinées  à  renfermer  les  denrées 
alimentaires.  Le  présentateur  a  fait  une  série  de  projections  d’ap¬ 
pareils  frigorifiques. 

M.  Ladureau  :  Électrostérilisateur.  Applications  à  l’hygiène  pu¬ 
blique  et  à  l’économie  domestique. 

M.  Foveau  de  Courmelles  (Paris).  :  Stérilisation  des  eaux  par 
l’ozone.  L’auteur  insiste  sur  le  bon  marché  de  ce  procédé  et  les 
excellents  résultats  qu’il  donne. 

MM.  Morel,  Galimard  et  Lacomme  :  Cultures  microbiennes  sur 
milieux  chimiquement  définis.  L’azote  de  ces  milieux  nutritifs  n’est 
pas  albuminoïde,  mais  provient  d’acides  mono  ou  diamidés. 

MM.  Lesieur  et  Lagomme  :  Culture  de  tuberculose  sur  milieux 
Lumière.  Présentation  d’une  série  de  cultures  sur  rate  de  bœuf, 
préparée  suivant  la  méthode  de  A.  et  L.  Lumière  (1). 

M.  Dubois,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Ljmn,  montre 
des  cadavres  d’enfants  qui  ont  été  préparés  par  son  procédé  spécial 
(injections  d’alcool  amylique  et  d’éther),  il  y  a  quinze  ans,  et  qui 
sont  dans  un  état  de  conservation  parfaite. 

M.  Bordier  :  Valeur  protectrice  des  tissus  en  poils  de  lapin  angora. 

M.  Morot,  vétérinaire,  réclame  le  contrôle  sanitaire  de  la  pro¬ 
duction  du  lait  destiné  à  l’alimentation. 

M.  Aureggio,  vétérinaire  principal  de  l’armée,  fait  l’historique 
de  l’inspection  sanitaire  des  viandes  avant  l’arrivée  de  M.  Leclerc 
à  la  tête  de  ce  service  dans  la  ville  de  Lyon. 

M.  DE  Mo.ntricher  :  Congrès  d’hygiène  et  de  salubrité  publiques 
à  Marseille  (1906). 

M.  le  D‘‘  Roux,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Lyon,  agrégé 
à  la  Faculté,  fait  une  communication  très  intéressante  sur  les 
Moustiques  à  Lyon.  Un  fait  certain  est  l’augmentation  considérable 

(1)  Académie  des  Sciences,  24  mars  1904. 
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du  nombre  des  moustiques  à  Lyon,  depuis  cinq  ou  six  ans  environ.  La 
proportion  totale  des  chasses  d’eau  dans  les  cabinets  d’aisances  s’est 
considérablement  accrue  dans  ces  derniers  temps  ;  il  en  résulte 
naturellement  la  nécessité  de  les  évacuer  plus  fréquemment  de 
leur  contenu.  Or,  pour  obvier  à  cet  inconvénient  et  aux  frais  qu’il 
enfraîne,  un  nombre  assez  élevé  de  propriétaires  lyonnais  ont 
établi,  clandestinement,  une  communication  facile  entre  la  fosse 
d’aisances,  d’une  part,  et  l’égout  de  la  rue,  d’autre  part.  La  résultante 
est  que  les  moustiques  peuvent  déposer  leurs  larves  dans  un  milieu 
propice  à  leur  développement,  car  la  quantité  d’eau  quotidien¬ 
nement  projetée  le  renouvelle  suffisamment.  Les  moustiques 
déposent  donc  leurs  larves  dans  les  fosses,  et  celles-ci  y  éclosent 
dans  des  conditions  d’eugénésie,  très  grandes.  Des  fosses,  les  in¬ 
sectes  remontent  jusque  dans  les  maisons  par  la  voie  du  tuyau 
d’évent.  Ce  mécanisme  de  pullulation  et  de  propagation  a  été  mis 
hors  de  doute  par  les  recherches  très  exactes  du  D’’  Roux,  qui  pré¬ 
sente  d’ailleurs  au  Congrès,  sous  forme  de  larves  d’insectes  adultes, 
des  pièces  parfaitement  justificatives  de  sa  manière  de  voir.  Pour 
empêcher  cet  état  de  choses,  le  Roux  pz’opose  de  garnir  l’extré¬ 
mité  des  tuyaux  d’évent  au  moyen  de  toiles  métalliques  qui 
empêcheraient  l’ascension  des  moustiques,  sans  cependant  s’opposer 
au  rôle  de  ventilation  opéré  par  le  tuyau.  La  raison  précise  de 
cette  abondance  de  moustiques  n’avait  pas  encore  été  dégagée;  il 
est  probable  que,  dans  d’autres  villes ,  on  pom^ra  mettre  en  lumière 
semblables  faits  intéressant  l’hygiène  publique. 

MM.  Lesieür  et  Mathieu  de  Fossey  :  Isolement  du  bacille  typhique 
par  le  vert  malachite. 

Y 

La  section  d’hygiène  pure  a  adopté  les  vœux  suivants  : 

«  1“  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Lesieür  sur  le  rôle 
des  urines  typhiques  dans  là  pi’opagation  de  la  fièvre  typhoïde,  la 
section  souhaite  l’isolement  des  typhiques  dans  des  hôpitaux  spé¬ 
ciaux  et  recommande  spécialement  la  purification  artificielle  des 
eaux  de  boissons  dans  l’alimentation  des  villes  ; 

«  2“  A  cause  des  données  précises  existant  entre  les  marais,  les 
anophèles  et  le  paludisme,  rapports  mal  connus  en  1901,  la  section 
d’hygiène  du  Congrès  de  Lyon  émet  le  vœu  que  la  loi  du  15  no¬ 
vembre  1901  soit  abrogée,  ou  du  moins  profondément  modifiée, 
en  exigeant  pour  toute  remise  en  eau  l’avis  préalable  du  Conseil 
d’hygiène  de  France.  » 


366 


REILLE. 


PREMIER  CONGRÈS  DE  LA  PRÉSERVATION 
DU  FEU  DANS  LES  RATIMENTS 

Tenu  à  Paris  du  au  3  mars  1906, 

Parle  D'’  REILLE. 

Ce  Congrès  a  été  organisé  par  le  Comité  technique  contre  l’incen¬ 
die,  qui,  fondé  il  j  a  quelques  années  par  M.  F.  Michotte,  s’occupe 
de  tout  ce  qui  a  trait  à  l’étude,  à  la  vulgarisation  des  moyens 
préventifs  de  défense  contre  le  feu.  Ce  Comité  est  composé  d’archi¬ 
tectes  et  d’ingénieurs,  tous  gens  compétents  en  ce  qui  concerne  le 
choix  de  l’emploi  judicieux  des  matériaux  de  construction  et  en  ce 
qui  concerne  l’agencement  intérieur  des  immeubles  en  vue  des 
dégagements,  en  cas  de  sinistre. 

La  séance  d’ouverture  du  Congrès  était  présidée  par  M.  Lépine, 
préfet  de  police,  qui  a  tout  d’abord  félicité  le  Comité  technique  de 
son  initiative,  car  la  science  de  la  prései'vation  du  feu  est  jusqu’ici 
peu  connue  et  mal  appliquée  en  France.  A  Paris,  l’organisation  du 
corps  des  sapeurs-pompiers,  ce  corps  d’élite  auquel  il  convient  de 
rendre  un  hommage  mérité  pour  la  rapidité  avec  laquelle  il  arrive 
au  feu,  a  permis,  conjointement  avec  l’installation  de  nombreux 
avertisseurs  d’incendie,  placés  sur  les  trottoirs,  de  réduire  des 
deux  tiers  le  nombre  des  sinistres  pendant  la  dernière  période 
décennale;  il  est  évident  que  cette  proportion  doit  encore  être 
abaissée  par  la  prévention.  Le  nombre  de  petits  sinistres  dus  au 
maniement  maladroit  des  lampes  à  incandescence,  à  la  confection 
de  l’encaustique,  etc.,  qui  font  toujom’s  des  victimes,  devrait  dimi¬ 
nuer  dans  de  très  fortes  proportions.  Il  n’est  donc  pas. inutile  d’étu¬ 
dier,  de  rechercher  et  de  répandre  dans  le  public  les  moyens  de 
prévenir  ces  accidents,  en  indiquant,  si  on  ne  peut  les  imposer,  les 
dispositifs  simples  et  économiques  pouvant  donner  la  sécurité  la 
plus  grande. 

D’autre  part,  le  Préfet  de  police  attire  l’attention  sur  l’insécurité 
qui  existe  dans  les  édifices  publics,  et  particulièrement  dans  les 
magasins;  il  serait  nécessaire  que,  dans  tous  les  endroits  où  le 
public  est  convié  à  se  rendre,  —  qu’il  s’agisse  de  théâtres,  de  maga¬ 
sins,  d’églises,  etc.,  — il  y  ait  des  dégagements  en  nombre  suffisant 
et  un  service  de  lutte  contre  l’incendie  sérieusement  installé. 

Le  Congrès  s’est  occupé,  dans  ses  deux  premières  séances,  de 


PRÉSERVATION  DU  FEU  DANS  LES  BATIMENTS.  367 
questions  dans  le  détail  desquelles  nous  n’entrerons  pas.  Il  s’agit 
de  la  i-ésistance  des  matériaux  au  feu.  Il  est  évident  que  la  maison 
doit  être  aussi  incombustible  que  possible  et  que  les  matériaux 
émployés  dans  la  construction  doivent  être  choisis  parmi  ceux  qui 
résistent  le  mieux  au  feu. 

M.  Galotti  présente  des  documents  relatifs  à  la  résistance  du 
béton  armé  ;  M.  Favrel  entretient  le  Congrès  sur  les  poutres  en 
béton  armé.  M.  Michotte  montre  que  le  plâtre  est  un  excellent 
revêtement  qui  protège  efficacement  contre  le  feu  les  matériaux 
combustibles  qu’il  recouvre.  Enfin  M.  Michotte  a  cité  des-  exemples 
dans  lesquels  le  verre  armé  a  très  bien  résisté,  au  cours  d’incendies 
violents  :  des  portes  munies  de  vitres  en  verre  armé  ont  pu  arrêter 
la  mai’che  d’un  incendie. 

Éclairage  des  habitations.  —  L’éclairage  des  habitations  est. 
souvent  une  cause  d’incendie.  Tout  le  monde  sait  combien  sont 
fréquents  les  sinistres  dus  à  l’imprudence  des  personnes  qui  rem¬ 
plissent  le  soir  les  lampes  à  essence  portatives  à  la  flamme  d’une 
bougie  ou  auprès  d’un  fommeau  allumé.  Presque  toujours,  même  si 
le  sinistre  provoqué  n’est  pas  très  grave,  la  personne  imprudente, 
est  grièvement  brûlée,  et  souvent  la  mort  est  la  conséquence  de 
ses  blessures,  M.  Favrel,  le  dévoué  secrétaire  général  du  Congrès, 
s’élève  contre  l’emploi  de  ces  lampes  portatives  dangereuses,  qui 
contiennent  des  liquides  facilement  inflammables  :  essence,  pé¬ 
trole,  alcool,  et  montre  que  l’emploi  de  lampes  portatives  à  acéty¬ 
lène  remplace  avantageusement,  pour  les  usages  domestiques  et 
même  dans  les  services  de  chantiers,  les  anciennes  lampes  à  essence. 

La  lampe  à  acétylène  portative  est  très  répandue  depuis  quelqués- 
aimées  parmi  les  forains,  et  M.  Favrel  n’a  pas  eu  connaissance 
d’accidents  sérieux  dus  à  ce  mode  d’éclairage. 

Un  désavantage  de  ces  petites  lampes  est  le  suivant  :  générale¬ 
ment  elles  ne  coûtent  pas  très  cher,  et  leur  fabrication  est  un  peu 
défectueuse,  de  sorte  que,  les  joints  n’étant  pas  très  bien  étanches, 
des  parcelles  d’acétylène  s’échappent,  répandant  une  odeur  désa¬ 
gréable.  C’est  là  un  défaut  auquel  il  est  possible  de  remédier. 

De  même  que  les  lampes  à  essence,  les  fourneaux  à  essence,  à 
pétrole,  à  l’alcool  présentent  de  grands  dangers  pour  les  personnes- 
imprudentes. 

M,  Michotte  a  appelé  l’attention  sur  les  dangers  des  becs  de  gaz. 
dits  genouillère  :  s’il  est  avantageux  de  pouvoir  les  déplacer,  il  arrive 
d’autre  part  que  la  flamme  peut  être  laissée  au-dessous  d’une  par¬ 
tie  inflammable  et  occasionner  un  sinistre.  Depuis  quelque  temps, 
l’on  emploie  le  bec  renversé  à  manchon  genre  Auer,  qui  présente  des- 
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avantages  sérieux  sur  tous. les  systèmes  antérieurement  employés, 
à  cause  d’une  diffusion  plus  grande  de  la  chaleur  qui  se  disperse 
dans  la  pièce  dans  toutes  les  directions  et  n’est  pas  canalisée  vers 
un  point  unique,  comme  cela  arrive  avec  les  becs  munis  d’un  verre 
de  cristal.  On  pourrait  penser  que  le  bris  du  manchon  et  sa  chute 
sur  un  tapis,  sur  des  papiers,  aurait  des  dangers  :  il  n’en  est  rien. 
Quand  le  manchon  se  brise,  les  débris  se  refroidissent  si  rapidement 
qu’ils  arinvent  à  terre  absolument  froids. 

L’éclairage  électrique  est  souvent  cause  d’accidents,  moins  pour  le 
court  circuit  ordinaire,  qui  occasionne  la  fusion  d’un  plomb  de  sûreté, 
que  par  suite  des  défectuosités  qui  existent  dans  les  installations 
et  qui  entraînent  réchauffement  des  conducteurs.  Le  fil  échauffé 
amène  la  fusion  des  corps  isolants,  qui  peuvent  s’enflammer  et 
propager  l’incendie  par  les  moulures  de  bois,  sapin  ou  bois  blanc, 
qui  sont  très  inflammables.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il 
faut  demander  à  ce  que  les  compagnies  d’éclairage  se  montrent 
plus  rigoui’euses  pour  l’acceptation  des  installations  électriques.  De 
plus  il  serait  bon  d’obliger  les  personnes  qui  installent  l’électricité 
à  n’employer  que  des  moulures  de  fibro-ciment,  qui  sont  incombus¬ 
tibles,  soit  des  canalisations  en  tubes  isolateurs. 

Théâtres.  —  M.  Frantz  Jourdain  examine  quelles  précautions 
sont  à  prendre  dans  les  théâtres  :  grands  et  petits  secours. 

Le  système'  du  grand  secours  est  bon  en  principe,  mais  souvent 
l’eau  manque,  et  il  a  en  plus  l’inconvénient  de  coûter  très  cher, 
puisque  les  dépenses  se  sont  élevées  à  30  000  francs  pour  le  théâtre 
des  Variétés,  dont  la  salle  ne  contient  que  1 100  places.  Enfin  le 
grand  secours  est  reçu  après  enquête,  mais  il  n’est  jamais  expéri¬ 
menté  en  dehors  d’un  sinistre,  car  cette  expérimentation  détério¬ 
rerait  toute  la  salle.  ' 

En  cas  d’incendie,  le  règlement  en  vigueur  dans  les  théâtres  dit 
que,  lorsqu’un  employé  (sans  spécifier  autrement  lequel)  aperçoit 
une  flamme,  il  doit  faire  descendi-e  le  rideau  de  fer,  ouviûr  la 
vanne  et  prévenir  les  pompiers.  Pour  faire  toutes  ces  manœuvres, 
il  suffit  de  briser  un  caiTeau  et  d’actionnner  diverses  clefs,  ce  qui 
demande  un  certain  sang-froid  de  la  part  de  celui  qui  s’est  aperçu 
de  l’incendie. 

On  doit  ajouter  que  les  pompiers  ne  connaissent  pas  le  plan  des 
théâtres,  et  que,  malgré  leur  com’age  et  leur  audace,  ce  sont  souvent 
les  machinistes  qui  éteignent  les  commencements  d’incendie. 

L’éclairage  des  herses  par  le  gaz  est  resté  pendant  longtemps 
une  cause  sérieuse  d’incendie  ;  elle  a  été  diminuée  depuis  l’établis¬ 
sement  de  l’éclairage  électrique,  indépendamment  bien  entendu 
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des  dangers  que  peuvent  faire  courir  les  malfaçons  dans  rinstalla- 
tion  de  l’appareillage  et  la  possibilité  de  courts  circuits  et  d’échauf- 
fement  des  fils. 

En  ce  qui  concerne  l’ignifugation  des  décors,  ce  n’est  qu’une  pré¬ 
caution  illusoire. 

La  Préfecture  de  police  avait  exigé  qu’il  y  eût  des  passages  au 
milieu  des  fauteuils  d’orchestre  et  avait  demandé  des  dégagements. 
Cela  était  très  bien,  mais  les  desiderata  de  la  Préfecture  de  police 
ont  été  loin  d’être  exaucés,  même  dans  les  théâtres  subventionnés. 

Les  strapontins  ne  sont  que  tolérés,  et  ils  doivent  se  relever 
automatiquement  et  être  encastrés  sur  le  côté  des  fauteuils. 

Les  portes  des  loges  sont  extrêmement  dangereuses;  autrefois 
elles  s’ouvraient  extérieurement  par  un  seul  vantail,  de  sorte  que, 
dans  certains  théâtres  à  dégagements  étroits,  le  couloir  était 
presque  à  moitié  obstrué.  Maintenant  les  portes  sont  à  deux  van¬ 
taux  plus  petits  ;  on  a  pour  ainsi  dire  coupé  le  danger  en  deux.  Cela 
n’est  pas  suffisant,  et  on  devrait  exiger  que  les  portes  des  loges 
soient  à  glissière,  comme  cela  existe  dans  les  wagons  du  métropo¬ 
litain. 

Ces  prescriptions  générales  ne  sont  pas  suffisantes,  et  il  devrait 
à  côté  y  avoir  des  prescriptions  particulières,  suivant  chaque 
théâtre. 

Avant  tout,  il  faut  éviter  le  feu,  diminuer  les  chances  d’incendie. 
Pour  cela,  on  doit  construire  les  théâtres  en  matériaux  aussi  incom¬ 
bustibles  que  possible,  éviter  les  tentures,  les  draperies;  il  serait 
bon  que  la  salle  du  théâtre  soit  isolée. des  coulisses,  du  lieu  où  l’on 
remise  tous  les  accessoires,  car  c’est  là  qu’on  rencontre  la  plus 
grande  chance  d’incendie.  ' 

Enfin  il  serait  hon  de  construire  le  plus  grand  nombre 
d’escaliers  possible,  car  il  faut  être  bien  persuadé  que  les  balcons 
en  fer  et  les  échelles  dont  certains  théâtres  particulièrement  dan¬ 
gereux  ont  orné  leur  façade  ne  sauraient  être,  en  cas  de  sinistre, 
d’aucune  utilité.  Il  serait  très  désirable  que,  ainsi  que  cela  existe 
en  Angleterre,  des  escaliers  particuliers  soient  construits  pour 
chaque  catégorie  de  places,  cela,  en  cas  de  sinistre,  drainerait  la 
foule  et  préviendrait  la  panique  ;  il  est  à  souhaiter  que  cette  dis¬ 
position  soit  imposée  dans  les  théâtres  que  l’on  pourra  construire 
dans  l’avenir. 

M.  Chenévrier  a  présenté  au  Congrès  un  plan  de  théâtre  qui 
mérite  l’approbation  de  tous.  M.  Chenévrier  est  persuadé  que  le 
rideau  de  fer  ne  sert  à  rien  et  que  le  grand  secours,  qui  serait  très 
utile,  n’est  que  rarement  manœuvré  en  temps  opportun;  aussi 
4®  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N°  4.  24 
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cherche-t-il  à  rendre  le  théâtre  entièrement  incombustible.  Le 
sinistre  commence  toujours  sur  la  ^scène;  il  pense  qu’il  faut 
:sacrifier  la  scène  à  la  sécurité  du  public.  Pour  cela  il  demande  que 
;la scène,  aussi  indépendante  que  possible  de  la  salle,  ne  soit  couverte 
■que  par  une  toiture  extrêmement  légère,  qui,  en  cas  d’incendie, 
disparaîtrait  en  très  peu  de  temps,  laissant  une  large  baie  par 
laquelle  les  flammes  et  les  gaz  de  la  combustion  trouveraient  on 
•écoulement  facile  au  dehors.  Les  décors  restent  toujours  un  danger, 
•car  ils  sont  montés  sur  des  châssis  de  bois,  qui,  même  rendus  ausa 
incombustibles  que  possible,  ne  laissent  pas  cependant  de  brûler 
fort  bien.  On  pourrait  faire  les  décors  en  zinc  ou  en  tôle,  mais  on 
:se  heurte  aux  difficultés  du  maniement.  Comme  M.  F.  Jourdain, 
M.  Chenévrier  est  absolument  partisan  des  escaliers  séparés, 
aboutissant  à  la  iniê  pour  chaque  variété  de  places  ;  en  outre  il 
s’attache  à  démontrer  que,  jusqu’à  présent,  on  ne  s’est  jamais 
occupé  du  dégagement  des  places  à  bon  marché,  qui  sont  les  plus 
dangereuses  de  toutes. 

M.  Jolly  a  fait  une  intéressante  communication  sur  les  dispositions 
adoptées  dans  les  grands  magasins  de  Munich.  La  Société  a  dû 
acheter  du  terrain  pour  élargir  la  rue.  Les  fâcaliers  sont  placés  de 
façon  que  jamais  une  personne  ne  s’en  trouve  éloignée  de  plus  de 
25  mètres.  Chaque  étage  est  desservi  en  outre  par  un  escalier,  qui 
donné  directement  dans  la  rue.  La  construction  est  en  ciment  armé, 
et  les  escaliers  sont  en  béton  armé.  L’éclairage  est  électrique  et  le 
■ehaufifage  se  fait  à  la  vapeur. 

Dans  certains  cas,  une  porte  résistante  a  suffi  pour  localiser  un 
Incendie;  on  a  pensé  à  employer  dans  ce  but  des  portes  en  fer.  Le 
résultat  n’a  pas  répondu  à  l’attente.  La  porte  de  fer,  sous  l’in- 
;fluence  de  la  chaleur,  se  gondole  et  laisse  rapidement  passer  l’incèn- 
■die.  M.  Mîehotte  montre  qu’on  doit  lui  préférer  les  portes  en  bois 
rgnîfugé  sous  pression,  ou,  ce  qui  est  mieux,  les  portes  de  bois  dm.’, 
.blindées  de  chaque  côté  avec  des  lames  d’acier,  ou  enfin  la  porte 
■de  verrearmé,  qui,  tout  aussi  résistante,  a  l’avantage  de  permettre 
^de  voir  ce  qui  se  passe  de  l’autre  côté. 

Les  portes  faites  en  fibro-ciment  sont  très  résistantes,  plus 
'économiques,  mais  ne  valent  pas  la  porte  blindée  ou  en  verre 
•armé.  Pour  les  fenêtres,  on  peut  également  préconiser  celles  en 
verre  armé,  qui  sont  très  résistantes. 

Toutes  les  précautions  pour  éviter  l’incendie  étant  prises,  il 
■est  nécessaire,  s’il  s’en  produit  un,  d’assurer  l’évacuation  rapide 
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de  l’immeuble  sinistré.  Pour  cela,  il  faut  augmenter  les  dégage¬ 
ments,  qui  sont  presque  toujours  insuffisants.  M.  Favrel  pense  qu’il 
serait  bon,  yu  l’insuffisance  des  escaliers,  de  faire  des  chemins 
d’évacuation  et  de  sauvetage  des  personnes  par  les  balcons  et  les 
toits.  A  cela  on  a  objecté  que  l’on  diminuerait  la  sécurité  de  l’im¬ 
meuble  en  facilitant!’ accès  de  celui-ci  aux  cambrioleurs.  Cependant 
il  semble  que  l’idée  préconisée  est  bonne  et  qu’il  serait  facile 
d’avoir  un  dispositif  qui  prémunirait  contre  le  cambriolage. 

Enfin  M.  Favrel  pense  qu’il  serait  bon  de  ÎB-ive  V éducation  du 
public  en  matière  d’incendie.  L’instinct  delà  conservation  qui  pousse 
les  gens  à  fuir  le  danger  annihile  lé  raisonnement  ;  c’est  lui  qui 
pousse  les  gens  affolés  à  se  précipiter  par  les  fenêtres  et  les 
balcons  des  maisons  où  sévit  l’incendie,  alors  même  que  le  danger 
n’est  pas  absolument  pressant.  Une  seconde  de  réflexion  peut 
parfois  éviter  un  grand  danger,  mais  cette  seconde  de  sang-froid 
n’est  pas  possible  chez  tous  les  individus.  Ceux  qui  en  sont  capables 
sont  ,  ceux  qui,  le  cas  échéant,  deviennent  les  sauveteurs  ;  quant 
à  ceux  dont  toutes  les  facultés  sont  annihilées,  qui  deviennent 
passifs  en  face  du  danger,  on  ne  peut  leur  demander  qu’à  chercher 
à  ne  pas  entraver  l’office  des  premiei’s. 

L’éducation  du  public  pourrait  se  faire  par  des  cour  théoriques  et 
pratiques,  faits  dans  les  écoles  d'architecture  et  d’industrie,  dont  les 
programmes  sont  muets  sm*  la  question  spéciale  de  l’incendie  ;  au 
régiment,  où  le  service  d’incendie  consiste  à  faire  manœuvrer  ime 
pompe  à  bras  une  fois  par  semaine.  Enfin  il  serait  bon  que,  dans 
lés  écoles,  dans  les  casernes,  dans  les  ateliers,  on  place  des 
affiches  appropriées,  claires,  parlant  aux  yeux  et  donnant  les 
renseignements  succincts  sur  les  premiers  secours  en  cas  d’in¬ 
cendie. 
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Fracture  de  l’humérus  par  contraction  musculaire.  —  Un 

homme  de  vingt-cinq  ans,  jouant  à  la  paume,  s’apprêtait  à  lancer 
avec  violence  une  balle,  quand,  au  moment  où  son  bras  se  détendait, 
il  sentit  une  vive  douleur  dans  le  bras  droit,  qui  retombait  inerte, 
laissant  tomber  la  balle.  Ne  pouvant  se  servir  de  son  bi*as,  il  vient 
à  l’hôpital  se  faire  faire  un  pansement  provisoire. 

L’interae  de  garde  est  frappé  de  la  forte  musculature  du  bras 
du  malade.  A  l’inspection,  on  ne  remarque  pas  de  dé,  placement, 
pas  de  raccourcissement;  le  bras  est  œdématié,  ainsi  que  le  tiers 
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supérieur  de  l’avant-bras.  A  la  palpation,  pas  de  mobilité  anormale, 
mais,  en  appuyant  à  la  partie  moyenne  du  bras,  on  provoque  une 
douleur  bien  localisée  sur  la  face  externe,  et  on  perçoit,  à  cet 
endroit,  de  la  crépitation. 

La  radiographie  montre  un  trait  de  fracture  oblique,  en  bec  de 
flûte,  de  10  centimètres  de  long,  partant  de'  la  face  externe  du  tiers 
moyen,  pom'  gagner  le  bord  interne  du  tiers  inférieur,  trait  répon¬ 
dant  à  la  partie  inférieure  de  la  gouttière  de  torsion,  limité  en  haut 
par  le  deltoïde  et,  en  bas,  par  le  brachial  antérieur  et  le  long 
supinateur. 

Cette  fracturée  paraît  devoir  être  attribuée,  dit  Côuffon,  non 
seulement  à  la  contracture  musculaire  :  en  haut,  des  muscles 
deltoïde  et  grand  pectoral  et,  en  bas,  des  muscles  épitrochléens  et 
épicondyliens,  mais  aussi  à  la  force  de  projection  imprimée  à  la 
partie  inférieure  du  bras,  pendant  que  la  partie  supérieure  était 
maintenue  parle  deltoïde. 

Ce  mécanisme  rappelle  celui  d’un  bâton  qui  se  brise  quand,  le 
tenant  solidement  par  un  bout,  on  fouette  l’air  avec  l’autre  bout.  . 

L’obliquité  de  la  fracture  est  expliquée  par  le  mouvement  de 
rotation  produit  par  la  projection  du  bras.  D’ailleurs,  le  malade.; 
lui-même  a  fait  remarquer  que,  lorsqu’il  projetait  une  balle,  il 
opérait,  d’habitude,  un  mouvement  de  rotation  (1).  P.  R. 

Apoplexie  tardive  traumatique.  —  Les  complications 
immédiates  des  traumatismes  delà  tête  sont  :  la  contusion  hémorra¬ 
gique  de  l’encéphale,  les  épanchements  sanguins  intracrâniens,  les 
hématomes  de  la  dure-mère.  Plus  tard,  on  constate  des  cieatrices. 
pouvant  atteindre  les  méninges,  le  cortex  ou  les  nerfs  de  la  base; 
ce  peuvent  être  aussi  des  complications  infectieuses,  méningo-encé-, 
phalites,  abcès  du  cerveau,  enfin  les  multiples  variétés  de  l’hystéro-, 
traumatisme.  Stadelmans  (2)  a  insisté  sur  une  autre  variété  d’accident 
tardif  :  l’apoplexie  tardive  traumatique. 

Un  malade  reçoit  sur  la  tête  une  pierre  lourde,  perd  connaissance 
pendant  cinq  minutes,  rentre  ensuite  chez  lui  :  quatre  semaines 
après,  il  perd  la  mémoire,  éprouve  des  vertiges,  des  maux  de  tête. 
Chez  un  autre  qui  avait  perdu  connaissance  sur  le  moment,  il: 
survient,  au  bout  de  quatre  semaines,  une  nouvelle  perte  de 
connaissance,  un  état  de  torpeur  avec  pei’te  de  la  mémoire,  puis, 
des  crises  d’épilepsie  qui  débutent  par  le.  bras  gauche  et  se  géné-  , 
ralisént.  A  l’autOpsie  :  hémorragie  de  la  frontale  et  de  la  pariétale 
ascendante  droite  et,  à  gauche,  foyer  de  ramollissement  dans  le 

(1)  Archives  médicales  d'Angers,  1905,  t.  XV,  p.  475. 

(2)  Deutsche  Mediz.  Woch.,  1903,  n»  6.  ' 
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lobe  frontal.  Ces  faits  sont  suffisamment  démonstratifs.  P.  Marie 
et  Crouzon  (1)  rapportent  une  autre  observation  convaincante: 
après  un  traumatisme  violent,  leur  malade  déjà  âgé  était  resté 
indemne  en  apparence,  ne  présentant  aucune  paralysie,  se  plaignant 
seulement  de  céphalalgie  et  ayant  gardé  un  souvenir  vague  de  son 
accident.  Le  sixième  jom’  après  le  traumatisme  apparaît  une  hémi¬ 
plégie  droite  avec  aphasie.  Cette  hémiplégie  était  bien  organique 
et  non  hystérique.  Une  certaine  quantité  d’alhu'mine  se  retrouvait 
dans  les  urines,  en  même  temps  qu’on  constatait  des  signes  d’artério¬ 
sclérose  (artères  dures)  ;  il  s’agissait  donc  d’une  hémiplégie  céré¬ 
brale  tardive  post-traumatique  chez  un  albuminurique.  Après 
Langerhans  (2),  P.  Marie  et  Crouzon  pensent  que  ces  accidents 
tardifs  se  rencontrent  surtout  chez  des  prédisposés;' le  traumatisme 
ne  fait  qu’aggraver  chez  eux  des  lésions  vasculaires  antérieures. 
En  dépit  de  cette  pathogénie,  le  rôle  du  traumatisrne  n’en  reste 
pas  moins  capital.  Il  faut  en  tenir  compte  dans  la  rédaction  des 
certificats  pour  accidents  du  travail.  On  ne  doit  pas  oublier  que, 
parmi  les  accidents  tardifs  post-traumatiques,  tous  ne  sont  pas 
d’ordre  fonctionnel  ;  certains  l'épondent  à  une  lésion  organique  ; 
de  ce  fait,  le  pronostic  ultérieur  doit  être  réservé.  Le  médecin 
devra  aussi  se  demander  si  ces  troubles  nerveux,de  nature  organique, 
peuvent  être  créés  par  le  traumatisme  seul,  —  et  alors  le  dommage 
ne  sera  imputable  qu’à  l’accident  du  travail,  — -  ou  s’ils  peuvent  être 
aussi  favorisée  par  une  prédisposition  antérieure  ;  et,  dans  ce  cas, 
le  dommage  ne  sera  pas  complètement,  mais  pom'  une  part  seule¬ 
ment,  imputable  à  l’accident  (3).  P.  R. 

Paralysie  générale  consécutive  à  un  traumatisme.  —  On 

parle  peu  du  traumatisme  dans  l’étiologie  delà  paralysie  générale, 
et  encore  on  ne  recherche  guère  que  le  traumatisme  du  crâne. 
Cétte  étiologie  a  été.  recherchée  de  plus  près,  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail.  Reinhold  (4) 
vient  de  rapporter  un  cas  fort  intéressant. 

Il  s’agissait  d’un  homme  d’une  quarantaine  d’années,  d’une  con¬ 
stitution  vigoureuse,  exempt  de  tout  antécédent  héréditaire  ou  per¬ 
sonnel  (pas  de  syphilis  ni  d’alcoolisme)  et  qui  ne  s’était  jamais 
livré  à  aucun  excès.  Un  jour,  en  portant  sur  son  dos  un  lom*d  sac 
de  farine,  il  fit  un  faux  mouvement  et  tomba  sur  le  siège.  Au  même 
moment,  il  éprouva,  dans  la  région  du  sacrum,  une  vive  douleui% 

(1)  P.  Marie  et  Crouzon,  Revue  de  médecine,  1903,  n»  3. 

(2)  Die  traumatische  Spœtapoplexie,  1903. 

(3)  Journal  des  praticiens,  1903,  n®  33,  p.  333. 

(4)  Neurol.  Centralbl.,  16  juillet  1903. 
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qui  pereista  les  jours  suivants.  Ce  symptôme  mis  à  part,  on  ne 
constata  d’abord  rien  d’anormal,  et,  au  bout  d’un  mois  et  demi 
envil’on,  le  patient  essaya  même  de  reprendi*e  son  travail,  sans 
toutefois  y  réussir.  Mais,  quelques  semaines  plus  tard,  on  notait 
déjà  toute  une  série  de  troubles  nerveux,  tels  que  paresse  de  la 
réaction  pupillaire,  raideur  delà  démai’che,  douleurs  dans  les  bras, 
sensation  de  faiblesse  et  de  lassitude  dans  les  membres,  etc.  Le 
pronostic  n’en  parut  pas  moins  bénin  à  cette  époque-là,  et  ce  ne 
fut  que  dix  mois  après  l’accident,  —  le  malade  ayant  commencé  à 
éprouver  des  vertiges  et  une  forte  diminution  de  l’acuité  visuelle, — 
que  l’on  soupçonnaquelquelésionorganique  du  cei'veau.  L’évolution 
ultérieure  de  l’affection  ne  fit  que  confirmer  cette  manière  de  voir; 
on  ne  tarda  pas,  en  effet,  à  assister  à  l’éclosion  de  troubles 
psychiques,  de  parésies  des  muscles  oculaires,  de  l’embarras  de  la 
parole,  etc.  Finalement,  sm*vinrent  des  attaques  apoplectiformœ 
et  des  accès  épileptiformes,  et,  au  com's  d’une  de  ces  crises,  le  pa¬ 
tient  succomba  brusquement,  vingt-deux  mois  après  le  ü’aumaüsme. 

A  l’examen  microscopique  du  système  nerveux  central,  on 
constata  l’existence  de  lésions  de  dégénérescence,  caractéristiques 
de  la  paralysie  générale. 

Ce  fait  indique  combien  on  doit  se  montrer  réservé  dans  l’ap¬ 
préciation  des  troubles  nerveux  consécutifs  à  un  accident  :  un  état 
morbide  que  l’on  serait  porté  à  considérer,  au  début,  comme  une 
simple  «  névrose  traumatique  »  peut  parfaitement,  par  la  suite, 
évoluer  comme  une  paralysie  générale,  et  le  diagnostic  primitif 
risque  fort  d’être  démenti  à  la  fois  et  par  l’évolution  ultérieure 
de  la  maladie  et  par  les  résultats  de  l’autopsie  (1).  P.  R. 

Cancer  du  pancréas  et  traumatisme.  —  Le  cas  suivant 
est  rapporté  par  Hilgermann.  Un  homme  de  cinquante  ans,  très  bien 
portant,  fit  une  chute  grave  portant  sur  la  paroi  abdominale,  au 
printemps  de  1903.  Il  se  remit  très  bien  de  sa  chute,  mais,  au  mois 
d’août,  il  fut  pris  de  douleurs  abdominales  violentes  et  de  perte 
d’appétit.  La  vésicule  biliaire  étant  très  distendue,  on  résolut  d’in¬ 
tervenir.  Le  malade  succomba  quelques  joui's  plus  tard. 

A  l’autopsie,  on  trouva  un  cancer  de  la  tête  du  panci’éas,  avec 
métastases  dans  les  parois  intestinales  et  le  ca.nal  cholédoque.  Il 
semble  bien  pi’obable  que  le  traumatisme  subi  au  commencement 
de  l’année  a  joué  un  rôle  important  dans  le  développement  du 
néoplasme,  chez  un  homme  jusqu’alors  très  bien  portant  (2). 

P.  R. 

(1)  Semaine  médicale,  1903,  p.  448. 

(2)  Virchow's  Archiv.  1903. 
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Grossesse  chez  une  jeune  fille  de  treize  ans,  non  encore 
réglée.  —  Le  A.-W.  Addinsel  a  rapporté  le  cas  d’une  jeune' 
fille  de  treize  ans,  atteinte  d’un  léger  écoulement  hémorragique  du 
vagin  accompagné  de  douleurs  abdominales.  Cette  jeune  fille  fut 
amenée  au  «  London  Tempérance  Hospital  d  ,  où  on  constata  que  ses- 
seins,  bien  développés,  contenaient  du  lait  ;  les  poils  du  pubis  étaient 
très  peu  abondants.  Le  toucher  vaginal,  pratiqué  sous  l’anesthésie- 
chloroformique,  permit  de  constater  la  procidence  d’im  bras  et  du 
cordon  non  animé  de  pulsations.  Après  version,  on  put  extraire- 
un  foetus  de  sept  mois  bien  développé.  Cette  jeune  fille  n’avait, 
jamais  été  réglée  (1).  P.  R. 

Particularités  médicales  présentées  par  les  Esqui¬ 
maux.  —  Les  particularités  suivantes  ont  été  notées  par  le  D’^ 
Cook,  au  cours  d’un  voyage  vers  le  pôle  Nord  :  Le  type  respiratoire 
diapbi’agmatique  est  commun  aux  deux  sexes,  les  femmes  portant 
de  larges  pantalons  qui  ne  compriment  pas  la  base  du  thorax.  La 
menstruation  n’apparaît  que  vers  dix-neuf  ou  vingt  ans,  ce  qui  n’em¬ 
pêche  pas  la  femme  de  se  marier  vers  douze  ou  quatorze  ans.  Pen¬ 
dant  la  nuit  polâii’e,  longue  de  quatre  mois,  la  femme  n’est  pas; 

,  réglée.  L’enfantement  n’a  lieu  que  vers  vingt  ans;  si  la  femme  reste 
stérile,  elle  est  répudiée  et  elle  recherche  un  autre  mari.  L’instinct 
génésique  est  périodique  et  né  se  réveille  qu’avec  le  retour  du 
soleil  ;  toutes  les  conceptions  datent  de  cette  époque  .  Vers  le  terme 
de  la  grossesse,  la  femme  est  séquestrée  avec  des  vivres;  elle  se 
délivre  elle-même  et  coupe  le  cordon  avec  une  pierre. 

Lés  enfants  au-dessous  de  trois  ans  sont  mis  à  mort  lorsque  ieuïs; 
parents  viennent  à  mourir.  La  femme  nourrit  son  enfant  pendant 
cinq  ou  six  ans.  La  syphilis  n’existe  que  chez  les  tiâbus  qnf 
ont  commercé  avec  les  blancs.  Pendant  la  nuit  arctiqué,  les; 
Esquimaux  sont  hibernaux,  ne  mangent  et  ne  boivent  que  peu  et 
dorment  surtout.  En  temps  ordinaire,  iis  font  par  jour  un  repas  de 
quatre  heures,  durant  lequel  iis  peuvent  ingurgiter  de  5  à  âOlivr^ 
de  viande  crue  sans  assaisonnement;  en  dehors  de  cela,  ils  mangent 
de  la  graisse  de  haleine  et  sont  très  friands  du  sang  des  ani¬ 
maux  (2).  P-  R.  - 

Action  de  la  saccharine  sur  les  digestifs.  —  D’après  les 
recherches  de  Mathews  et  de  Mc.  Guigan,  la  saccharine  entrave 
considérablement  l’action  diastasique  de  la  salive.  Elle  agit  de 
même,  mais  à  un  moindre  degré,  sur  les  ferments  du  suc  pancréa- 

(1)  Lancet,  25  mai  1905. 

(2)  Journal  d'obstétrique  et  de  gynécologie,  30  août  1905. 
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tique.  L’activité  protéolytique  d’un  extrait  de  pancréas  n’est  que 
faiblement  réduite  par  la  présence  de  la  saccharine  ;  au  contraire, 
celle  d’un  mélange  de  suc  pancréatique  et  d’extrait  frais  de  mu^ 
queuse  duodénale  est  complètement  supprimée. 

Chez  le  chien,  90  à  95  p.  100  de  la  saccharine  injectée  dans  une 
veine  se  retrouvent  en  nature  dans  les  urines  (1).  P.  R. 

Rupture  traumatique  de  la  rate  chez  un  paludéen.  — 

Les  D”®  Ferrier  et  Huber,  médecins  à  l’hôpital  de  Mostaganem, 
ont  rapporté  l’observation  d’un  jeune  soldat  qui,  à  la  suite  de  deux 
atteintes  de  fièvre  palustre,  présentait  une  notable  hypertrophie 
de  la  rate.  Ce  soldat  reçut  dans  le  côté  gauche  un  coup  violent 
porté  avec  un  revolver  logé  dans  son  étui.  Immédiatement  après, 
il  ressentit  une  très  vive  douleur  dans  le  côté  gauche,  suivie  de  co¬ 
liques  et  accompagnée  des  signes  d’une  anémie  suraiguë,  avec 
météorisme  et  matité  abdominale.  On  diagnostiqua  une  hémorragie 
dans  le  péritoine,  consécutive  à  la  rupture  de  la  rate.  Toutes  les 
dispositions  étaient  prises  en  vue  d’une  intervention  chirurgicale, 
quand  survint  une  légère  amélioration.  On  se  borna  à  instituer 
momentanément  un  traitement  médical  ;  injections  d’adrénaline  et 
de  sérum  gélatiné.  Le  malade  se  rétablit  rapidement  (2).  P.  R. 

Traumatisme  et  gommes  syphilitiques,  pai’  le  D’’  E. 
Legrain. — Un  jeune  homme  de  vingt-deux  ans,  de  bonne  santé  géné¬ 
rale,  n’ayant  jamais  fait  de  maladie  sérieuse,  subit  l’opération  du  vari¬ 
cocèle  à  gauche  ;  on  pratiqua  l’excision  du  paquet  variqueux  sans 
résection  scrotale.  Ce  varicocèle  n’était,  du  reste,  aucunement 
douloureux  et  peu  volumineux.  La  réunion  eut  lieu  par  première 
intention.  On  enleva  les  fils  une  dizaine  de  jom-s  après  l’opération. 
Peu  de  jours  après,  on  remarqua  deux  nodosités  du  volume  d’un 
pois,  coi’respondant  à  deux  points  de  suture.  Ces  nodosités,  non 
douloureuses,  sont  d’abord  attribuées  à  une  réaction  inflammatoire 
due  au  passage  des  fils  de  suture  ;  cependant  elles  augmentent  de 
volume,  n’occasionnant  qu’une  gêne  locale  très  légère. 

La  guérison  tardant,  le  père  de  l’opéré,  un  homme  instruit  qui, 
lui-même,  est  syphilitique  depuis  vingt-sept  ans,  soupçonnant  la 
syphilis  d’être  cause  de  ce  trouble,  écrit  au  médecin  traitant  pour  le 
mettre  au  courant  de  cette  particularité  ;  il  appela  son  attention  sur 
l’influence  possible  de  la  syphilis  dans  la  production  des  accidents. 

Le  médecin  traitant  pense  devoir  éliminer  la  sj'philis,  et  l’opéré 
quitte  le  service  de  chirurgie  porteur  de  ces  deux  nodosités, 

(1)  Journal  of  American  Association,  1905,  n»  12. 

(2)  Le  Caducée,  1905,  p.  297. 
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dont  l’une  laisse  échapper  un  liquide  séro-purulent  blanchâtre. 

LeD'^E.  Legrain,  connaissant  les  antécédents  du  père  qu’il  a  anté¬ 
rieurement  soigné  pour  des  accidents  syphilitiques  et  para-syphili¬ 
tiques  graves,  met  également  le  jeune  homme  à  l’iodure  de  potas¬ 
sium  et  à  l’hermophényl  ;  en  cinq  jours,  le  volume  des  nodosités 
(grosses  comme  une  noisette  environ)  avait  diminué  de  moitié.  . 

De  plus,  le  malade  signala  que,  s’étant  piqué  fortement  quelques 
semaines  auparavant  à  la  face  palmaire  de  l’index  gauche,  au 
niveau  de  la  partie  médiane  de  l’index  gauche,  il  s’était  formé  insi¬ 
dieusement  à  cet  endroit  un  nodule  du  volume  d’une  noisette,  indo¬ 
lore,  mais  gênant  le  mouvement  de  flexion.  Cette  nodosité  diminua 
aussi  progressivement. 

Tous  les  accidents  disparurent  en  trois  semaines  de  traitement. 

Peu  d’observations  ont  été  fommies  jusqu’ici  relatives  au  rôle  du 
traumatisme  dans  l’apparition  des  accidents  hériditaires  tardifs. 

Le  D**  E.  Legrain  a  également  vu  survenir  des  gommes  typiques 
qu’il  incisa,pour  confirmer  son  diagnostic, aux  points  où  avaient  porté 
des  injections  sous-cutanées  de  sels  solubles  de  mercure  (1); 

P.  R. 
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Le  médecin  qui  a  soigné  un  blessé  dans  le  cas  d’acci¬ 
dent  du  travail  ne  peut  être  choisi  comme  expert  dans  la 
même  affaire  à  peine  de  nullité.  —  A  l’article  7  de  la  loi  du 
9  avriH898,  lalni  du  22  mars  1902  a  ajouté  le  paragraphe  suivant  • 
«  Toutes  les  fois  qu’une  expertise  médicale  sera  ordonnée,  soit  par 
le  juge  de  paix,  soit  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  d’appel,  l’expert 
ne  pourra  être  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé  ni  un  médecin 
attaché  à  l’entreprise  ou  à  la  société  d’assurances  à  laquelle  le  chef 
d’entreprise  est  affilié.  » 

La  cour  d’appel  de  Besançon  a  eu  à  faire  applica,tion  de  cette 
disposition  dans  une  affaire  dont  les  considérants  suivants  exposent 
suffisamment  les  circonstances  ; 

«  Attendu  qu’il  appert  du  cei'tificat  du  D”  X...,  délivré  le 
4  septembre.  1902,  ce  qui  n’est,  d’ailleurs,  pas  dénié  par  la  Société 
alsacienne,  appelante,  qu’ antérieurement  à  l’instance  intentée  par 
Y...  (le  sinistré),  et  notamment  avant  le  jugement  ordonnant 
expertise,  celui-ci  am'ait  reçu  les  soins  du  D”  X...  ; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  l’expertise  à  laquelle  a  participé  ledit 


(1)  La  syphilis,  1905,  t.  III,  p.  302. 
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X...,  qui  se  trouvait,  de  par  la  loi  du  22  mars  1902,  frappé 
d’une  incapacité  absolue,  est  de  plein  droit  entachée  de  nullité 
radicale,  qui  ne  saurait  être  couverte  par  ce  fait  que  Y...  a  assisté 
aux  diverses  opérations  d’expertise  sans  protestation  ni  réserves, 
les  lois  de  1898  et  de  1902  étant  des  lois  d’ordre  public  et,  par  con¬ 
séquent,  de  droit  strict  et  impératif;  que,  par  suite  de  l’absence  de 
tous,  documents  sur  lesquels  la  cour  puisse  baser  sa  décision  au  fond, 
il  y  a  lieu  d’ordonner  une  nouvelle  expertise,  v 

Ainsi  donc,  la  disposition  dont  il  s’agit  est  d’ordre  publie,  et,  par 
suite,  on  ne  saurait  arguer  du  consentement  des  parties  pour  con¬ 
tester  la  nullité  de  l’expertise  à  laquelle  a  pris  part  le  médecin 
soit  du  blessé,  soit  du  patron,  soit  de  la  compagnie  d’assurances. 

P.  R. 

Le  médecin  qui  s’est  engagé  vis-à-vis  d’une  compagnie 
d’assurances  à  soigner  des  blessés  du  travail  à  forfait  ne 
peut  réclamer  d’honoraires  au  patron  du  blessé.  —  L’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  du  9  avril  4898,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  190S, 
reconnaît  le  droit  pour  le  médecin  d’intenter  une  action  directe 
contre  le  patron  du  blessé. 

D’après  un  jugement  du  tribunal  de  Bourgoin  (Isère),  le  médecin 
renonce  implicitement  à  ce  droit  lorsqu’il  accepte  de  soigner  les 
blessés  à  forfait  pour  le  compte  d’une  compagnie  d’assurances  ;  il 
doit  être  dès  lors  considéré  comme  s’étant  engagé  par  avance  à 
reconnaître  pour  sa  débitrice  la  compagnie  d’assurances  à  l’ex¬ 
clusion  du  patron.  Ce  cas  ne  paraît  pas  avoir  été  solutionné  jusqu’à 
ce  jour  par  les  tribunaux.  Il  s’agit  en  l’espèce  d’un  médecin  de  com- 
pagme  d’assurances  qui  avait  appelé  un  confrère,  également  attaché 
à  ladite  compagnie,  pour  soigner  unhlessé  du  travail.  Tous  deux  récla¬ 
maient  au  patron  une  somme  de  1 300  francs  : 

c<  Attendu  que  les  demandeurs  réclament  à  X...  le  paiement  d’une 
somme  de  1 500  francs  pour  soins  médicaux,  opérations  de  chirm’gie 
et  visites  faites  au  jeune  X...,  à  la  suite  d’un  accident  du  travail 
dont  il  a  été  victime  le  18  janvier  1904  ;  que  le  défendem.'  soutient 
n’avoir  ^ris  aucun  engagement  personnel  envers  les  médecins  trai¬ 
tants,  et  que  ceux-ci  ont  agi  uniquement  pour  le  compte  de  la  com¬ 
pagnie  d  assurances  a  la  Providence  »  et  en  exécution  du  contrat 
qui  les  liait  à  cette  société  ; 

«  Attendu,  dune  part,  qu’il  est  constant  et  non  dénié  que  les 
demandeurs  se  sont  engagés  envers  «  la  Providence  »  à  traiter  les 
victimes  d’accidents  dont  celle-ci  serait  responsable,  dans  des  con¬ 
ditions  nettement  précises  et  moyennant  des  prix  fixés  à  forfait  ; 

«  Que,  d  autre  part,  il  est  établi  par  les  documents  de  la  cause  que 
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le  D’’  Y..,  n’a  été  appelé  qu’en  qualité  de  médecin  de  la  com¬ 
pagnie  d’assm'ances  et  dans  les  formes  prévues,  par  les  accords  ; 

le  bulletin  qui  lui  a  été  produit  à  cet  effet  était  rédigé  sur  une 
formule  conforme  au'xdits  accords,  et  que  X...  l’a  signé  seulement 
en  sa  qualité  de  patron  assuré;  qu’ainsi  le  D*’  Y...  est  mal 
venu  à  prétendre  avoir  été  mandé  comme  médecin  de  ia  famille,  et 
qu’il  s’est  lui-même  donné  un  démenti  en  adressant  à  la  compagnie 
d’assai’ances  le  certificat  constatant  les  conséquences  de  l’accident, 
sur  une  formule  ad  hoc,  et  en  établissant  le  certificat  de  g:aérison 
sur  le  bulletin  d’avis  remis  au  blessé  ; 

<c  Que  la  situation  du  D"”  Z...,  également  médecin  de  la  com¬ 
pagnie  &  la  Providence  »  et  appelé  par  son  confrère  Y...  pour  l’as¬ 
sister,  est  identiquement  la  même,  et  que,  lui  aussi,  n’a  d’action 
que  contre  ia  compagnie  qui  s’était  substituée  vis-à-vis  d’eux,  à  X. . . 
pour  le  règlement  des  honoraires  concernant  les  soins  4  donner  à 
ses  ouvriers  et  employés  victimes  d’accidents  du  travail  ; 

cc  Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  qu’il  n’existe  aucun  lien 
de  fait,  ni  de  droit  entre  X...  et  les  demandeurs,  et  que  ceux-ci 
doivent  s’adresser  directement  à  la  compagnie  «.  la  Providence  », 
pour  obtenir  paiement  de  leurs  honoraires  ;  qu’il  convient  toute¬ 
fois  de  leur  donner  acte  de  l’offre  faite  par  le  défendeur  de  leur 
payer  à  chacun  la  somme  de  10  francs,  que  son  assureur  reconnaît 
leur  devoir. 

a  Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  à  aucune  des  fins  ou  combinaisons 
contraires,  déclare  les  D’'®  Y...  et  Z...  non  recevables  et  mal 
fondés  en  leur  demande  contre  X. . . ,  les  en  déboute  et  les  condamne 
aux  dépens,  sous  le  bénéfice  de  l’offre  faite  par  ce  dernier  de  leur 
payer  une  somme  de  10  francs  à  chacun.  P.  R. 

La  mort  du  fait  d’une  maladie  infectieuse  intercurrente, 
contractée  au  cours  du  traitement  d’un  accident  du 
travail  peut-elle  être  considérée  comme  une  conséquence 
de  cet  accident?  —  En  cours  de  traitement,  un  accidenté  contracte 
une  maladie  infectieuse  dont  il  meurt;  ce  décès  peut-il  être  consi¬ 
déré  comme  une  conséquence  indirecte  ou  immédiate  de  l’accident, 
et  les  héritiers  ont-ils  droit  à  l’indemnité  prévue  par  la  loi  ? 

En  Allemagne,  cette  question  se  posa  en  août  1892.  Un  ouvrier 
avait  été  envoyé  dans  un  institut  de  mécanothérapie  de  Hambourg 
pour  y  recevoir  les  soins  nécessités  par  une  blessure  du  doigt.  Peu 
après,  une  épidémie  de  choléra  éclatait  dans  ia  ville,  et  le  sinistré 
succomba. 

L’Office  impérial  d’assurances  admit  la  responsabilité  du  patron, 
se  basant  sur  le  fait  que,  dans  la  seconde  quinzaine  d’août,  l’épidé- 
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mie  avait  pris  une  extension  telle  que,  pour  qui  habitait  cette 
ville,  le  danger  d’infection  était  bien  supérieur  aux  risques  de 
la  vie  habituelle.  Cependant,  quelques  années  auparavant,  cette 
même  juridiction  avait  décidé  qu’une  atteinte  mortelle  de  fièvre 
typhoïde,. survenue  pendant  le  traitement  d’un  accident  du  travail, 
ne  donnait  pas  lieu  à  l’application  de  la  loi  :  sans  doute,  on  avait 
jugé  que  les  risques  de  la  contagion  typhoïdique  ne  sont  pas  plus 
grands  pour  ces  blessés  du  travail  que  pour  un  autre  individu. 

Là  réside  en  effet  le  nœud  de  la  question  :  il  faut  qu’il  y  ait  entre 
l’accident  et  la  mort  par  maladie  infectieuse  un  lien  de  cause  à 
effet,  une  relation  au  moins  indirecte  ;  or,  ce  lien,  cette  relation 
n’existeront  que  si  l’on  peut  admettre  ou  bien  que  l’infection  n’au¬ 
rait  pas  eu  lieu  si  le  blessé  n’avait  dû,  parole  fait  même  de  sa  bles¬ 
sure,  séjourner  dans  un  lieu  où  il  était  particulièrement  exposé  à 
la  contamination,  ou  bien  que  l’état  de  moindre  résistance  créé 
par  le  traumatisme  le  prédisposait  particulièrement  soit  à  con¬ 
tracter  la  maladie,  soit  —  une  fois  atteint  —  à  y  succomber. 

De  fait,  dans  ces  dernières  années,  les  tribunaux  français  ont  eu 
à  envisa.ger  l’une  et  l’autre  de  ces  éventualités.  C’est  d’abord,  il  y 
a  cinq  ans,  le  tribunal  civil  de  Mirecourt,  qui  a  eu  à  statuer  sur  le 
cas  d’un  ouvrier  ayant  subi  une  mutilation  du  poignet,  —  laquelle 
nécessita  l’amputation,  —  et  ayant  succombé,  au  bout  de  deux  mois, 
à  une  atteinte  d’influenza.  Le  tribunal  admit  l’existence  d’une  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  l’accident  et  le  décès,  par  un  jugement 
en  date  du  49  juillet  1900,  dont  voici  les  principaux  considérants  ; 

«  Attendu  que,  par  un  certificat  délivré  à  Jésonville,  dès  le  len¬ 
demain  de  l’accident  (soit  le  23  janvier)  et  dûment  enregistré,  cet 
homme  de  l’art  (le  médecin  traitant)  atteste  qu’il  croyait  que  V... 
(le  sinistré)  ne  succomberait  pas,  malgré  la  grande  perte  de  sang 
et  surtout  s’il  ne  survenait  pas  de  complication  ; 

«  Que,  le  10  février  suivant,  il  certifiait  que  la  victime  ne  pouvait 
faire  le  voyage  de  Mirecourt,  par  suite  de  la  suppuration  du  moignon  ; 

«  Qu’ enfin,  le  25  mars,  invité  à  faire  savoir  si  la  mort  était  le 
résultat  de  l’accident,  ou  était  due  à  une  autre  cause,  il  a  déclaré 
que  le  défunt  était  décédé  d’une  pneumonie  survenue  à  la  suite 
d’une  attaque  d’influenza,  mais  que  l’énorme  perte  de  sang 
tubie  le  jour  de  l’accident,  la  suppuration  prolongée  du  membre 
amputé  le  mettaient  dans  les  conditions  les  plus  défavorables 
pour  résister  à  une  maladie  qui,  en  temps  d’épidémie,  enlève  à  peu 
près  toutes  les  personnes  débilitées  qui  en  sont  atteintes; 

«  Considérant  que  la  pneumonie  consécutive  à  l’attaque  d’in¬ 
fluenza  dont  a  été  atteint  V. . .  constitue  la  complication  dont  par¬ 
lait  le  D'‘  P...  dans  son  premier  certificat; 
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«  Que  cette  complication  n’ayant  pu  être  évitée  et  aucune  faute 
ne  pouvant  être  imputée  de  ce  chef  à  l’ouvrier,  il  ressort  donc 
des  trois  certificats  versés  aux  débats...  que  tout  porte  à  croire, 
d’après  les  prévisions  humaines,  que  c’esjt  la  forte  perte  de  sang 
occasionnée'  par  l’accident  qui  a  été  l’une  des  causes  déterminantes 
de  son  décès; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  décider,  sans  avoir 
recours  à  une  expertise  qui  ne  saurait  donner  des  résultats  plus 
concluants  que  ceux  découlant  des  certificats  du  médecin  traitant, 
que  le  décès  de  V...  est  la  conséquence  au  moins  indirecte  de 
l’accident.  » 

Ici,  donc,  c’est  le  fait  que  l’accident  antérieur  —  ou  ses  suites 
immédiates  (hémorragie,  suppuration)  —  a  débilité  le  blessé  et 
l’a  mis  hors  d’état  de  résister  à  l’infection  intercm’rente  qui  a 
permis  au  tribunal  d’appliquer  la  loi  de  1898.  Dans  l’affaire  sui¬ 
vante,  jugée  le  25  mai  dernier  par  le  tribunal  civil  de  Rouen,  nous 
retrouvons  au  contraire  la  première  espèce,  celle-là  même  qui  a 
été  tranchée  en  Allemagne  par  l’Office  impérial  en  faveur  de  l’ou¬ 
vrier  :  un  blessé  est  soigné  à  l’hôpital  pour  une  fracture  du  crâne  ; 
il  en  sort  guéri  au  bout  d’un  certain  temps,  mais  doit  presque  aussi¬ 
tôt  y  rentrer,  atteint  d’une  variole  qui,  vu  la  durée  d’incubation  de 
cette  maladie,  a  nécessairement  été  contactée  à  l’hôpital.  Le  tri¬ 
bunal  a  accordé  une  rente  à  sa  veuve,  en  se  basant  sur  les  motifs 
suivants: 

«  Attendu  que,  s’il  est  vrai  que  le  décès  n’a  pas  été  déterminé  par 
le  traumatisme  même  du  14  octobre,  cependant  la  variole,  cause 
immédiate  de  cette  mort,  a  été  contractée  à  la  suite  de  l’accident 
et  à  l’occasion  de  cet  accident;  qu’en  effet,  la  veuve  X...  (la 
patronne)  avait  fait  conduire  Z...  (le  blessé)  à  l’hospice,  le 
14  octobre,  pom*  suivre  le  traitement  médical  nécessité  par  la 
fracture  du  crâne  dont  l’ouvrier  avait  été  victime;  que  Z...  est 
sorti  de  l’établissement  hospitalier  le  5  novembre  suivant  guéri 
de  cette  blessure,  mais  que  le  8  du  même  mois  il  devait  y  rentrer 
atteint  d’une  affection  variolique  ; 

«  Que  les  médecins,  entendus  aux  enquêtes  et  contre-enquêtes  du 
18  de  ce  mois,  ont  déclaré  que  la  période  d’incubation  de  cette 
maladie  était  de  douze  jours  environ;  que  Z...  avait  contracté  cette 
variole  pendant  son-  premier  séjour  à  l’hospice  ;  que  les  .  témoins 
ont  affirmé  que  cette  maladie  n’existait  pas  dans  le  quartier  de 
Z...;  que  ce  dernier  n’a  pu  être  contaminé  qu’à  l’hospice,  où  le  mal 
sévissait,  et  ce  au  cours  du  traitement  nécessité  par  l’accident  du 
14  octobre; 

«Attendu  que  si,  à  la  vérité,  la  veuve  X...  est  restée  étrangère  à 
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ce  traitement,  elle  n’en  est  pas  moins,  aux  termes  de  la  loi  de  1898 
directement  responsable  envers  son  ouvrier  de  toutes  les  eonsé^ 
quenees  de  l’accident  du  travail;  que  Z...  n’a  pas  été  soigné  à  son 
domicile  ;  que  la  variolq  n’a  pas  été  contractée  chez  lui  ;  que  sou 
entrée  à  l’hospice,  entrée  nécessaire  pour  procurer  les  soins  voulus 
au  blessé,  est  due  à  l’initiative  du  patron  ;  que  ce  fait  se  rattache 
ainsi  forcément  à  l’accident  dont  il  n’a  été  que  la  conséquence  et 
l’accessoire  ; 

«  Attendu,  en  définitive,  que  l’accident,  l’entrée  à  l’hospice,  la  con¬ 
tamination  variolique  et  la  mort  se  sont  succédé  et  se  sont  produits 
par  une  relation  de  causalité  et  non  par  une  simple  coïncidence 
fortuite,  et  ce  à  raison  d’un  fait  initial  du  travail...  (1)  y»  P.  R. 
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Intoxications  par  le  gaz  d'éclairage  à  doses  massives  et  à  doses 
réduites  :Ètade  expérimentale,  observations  cliniques,  applications 
à  l’hygiène,  par  le  D'  Henry  Besxier,  ancien  interne  de  Saint- 
Lazare.  In-8  de  128  pages  avec  figures  :  3  fr.  30  (O.  Doin, 
éditeur,  à  Paris).  —  Tandis  que  l’intoxication  aiguë  par  le  gaz 
■d’éclairage  est  presque  toujours  reconnue  rapidement,  il  n’en 
est  pas  de  même  de  l’intoxication  lente  par  petites  doses  et  qui 
très  souvent  reste  latente  fort  longtemps.  Dans  un  travail  sur 
les  intoxications  par  le  gaz  à  doses  massives  et  à  doses  réduites, 
le  D’f  Henry  Besnier  insiste  sur  cette  dernière  forme,  qui  est 
souvent  la  cause  d’erreur  de  diagnostic  et  montre  en  outre  que 
■cette  intoxication  latente,  d’après  des  chiffres  statistiques,  pai*aît, 
comme  d’autres  intoxications,  prédisposer  singulièrement  à  la 
tuberculose.  Pour  que  ce  lent  empoisonnement  se  produise,  il  suffit, 
d’après  Ogîer,  qu’il  y  ait  quelques  dix-millièmes  d’oxyde  de 
carbone,  —  lequel,  on  le  sait,  entre  pour  une  forte  proportion  dans 
le  gaz  d’éclahage,  —  répandus  dans  l’atmosphère  respirée. 

L’absorption  continuelle  de  doses  infinitésimales  d’oxyde  de  car¬ 
bone  produit,  au  bout  de  quelques  semaines  ou  de  quelques  mois, 
une  véritable  accumulation  d’hémoglobine  oxycarbonée.  Cette 
accumulation  se  fait  d’autant  plus  sûrement  que  le  sujet  qui  en  est 
victime  continue  son  genre  de  vie,  sans  s’apercevoir  des  condi¬ 
tions  défavorables  dans  lesquelles  s’effectue  sa  resphation.  Ce 
n  est  qu  accidentellement  que  ces  conditions  défavorables  sont 
■dévoilées;  un  jour,  quelqu’un  d’étranger  à  l’atelier  ou  à  l’habita" 

(1)  Semaine  médicale,  1903,  p.  39S. 
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tioîi  occupée  par  l’intoxiqué  déclare  qu’d  y  a  une  légère  odeur  de 
gaz  répandue  dans  la  pièce,  odeur  surtout  sensible  quand  on  entre. 

D’autres  fois,  ce  sont  des  troubles  tels  que  des  vertiges,  des 
yomissements,  des  pesanteurs  à  l’épigastre  qui  feront  penser  qu’il 
y  a  peut-être,  une  fuite  de  gaz. 

On  s’aperçoit  alors  de  l’odeur,  et  on  se  met  à  larecherche  de  la  fuite. 
Que  de  fois  la.  fuite  est  totalement  méconnue  1  Que  deJois  la  défec¬ 
tuosité  des  appareils  de  chauffage  ou  d’éclairage  passe  inaperçue!... 
Les  accidents  morbides  dont  la  cause  est  ignorée  sont  certaine¬ 
ment  très  nombreux. 

Les  troubles  qui  peuvent  être  le  résultat  de.  ces  intoxications 
chi'oniques  sont  assez  variés;  parmi  eux,  on  peut  signaler  comme 
accidents  passagers  les  cépb.alalgies,  les  vertiges,  les  bourdonne¬ 
ments  d’oreilles,  les  suffocations,  les  digestions  pénibles,  les  vomisr 
sements,  et,  comme,  troubles  plus  durables,  la.  perte  de.  la  mé¬ 
moire,  les  troubles  visuels,  les  troubles  auditifs,  les  troubles  de 
l’olfaction  du  côté  du  système  nerveux  central  ;  du  côté  du  tube 
digestif  ;  la.  diminution  de  l’appétit  allant  jusqu’à  l’anorexie  presque 
absolue  et  déterminant  des.  dyspepsies  rebelles;  enfin  la  neuras- 
tbénie,  l’amaigrissement,  l’anémie,  parfois  l’anémie  grave. 

Tous  ces  troubles,  le  D’’  Besnierle  fait  remarquer,  peuvent  se  ren¬ 
contrer  aussi  au  début  de  la  tuberculose  pulmonaire,,  de  telle  sorte 
que  la  confusion  peut  être  faite  facilement. 

Ey  a  donc  un  grand  intérêt  à  attirer  l’attention  sur  cette  cause 
d’intoxication  et  à  y  remédier  par  l’inspection  fréquemment 
renouvelée  des  appareils  et  par  la  ventilation  soigneusement  faite  • 
des  locaux.  O. 

Le.'  eharbon  mclustrial,  maladie  ou  accident  prof essionueh, 
le  D--  A.:  Debray,  1906.  Grand  in-8,  115  pages  (Bonvalot- Jouve, 
éditem-,  Paris).  —  Le  charbon  industriel  est  un  risque  profes¬ 
sionnel. 

Dans  certaines  catégories  d’ouvriers,  la  morbidité  annuelle 
atteint  0,3  p.  100,  alors  qu’elle  reste  en  dessous  de  0,00015  p.  100 
dans  d’autres  catégories  prises  dans  les  industries  similaires. 

Le  charbon  industriel,  déterminé  par  la  pénétration  brusque  et 
soudaine  d’un  germe  infectieux  dans  l’organisme,  doit  rentrer  dans 
les  risques-accidents  et  non  les  risques-maladies. 

Les  cas  de  ehariaon  constatés  chez  les  ouvriers  manipulant  des 
matières  dangereuses  doivent  être  considérés  comme  s  étant  pi’O- 
duits  par  le  fait  et  à  l’occasion  du  travail,  1  étude  des  statistiques 
démontrant  que,  sur  216  cas  survenus  chez  ces  ouvriers,  un  seul 
pourrait  être  attribué  à  une  cause  étrangère  au  travail. 
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La  responsabilité  patronale  est  parfaitement  légitime,  surtout  si 
l’on  considère  que  les  cas  de  charbon  constatés,  y  compris  les  cas 
paraprofessionnels,  c’est-à-dire  ceux  contractés  par  des  sujets  en 
contact  indirect  avec  les  ouvriers  des  usines  contaminantes,  pro¬ 
viennent  presque  tous  de  marchandises  d’origine  étrangère,  impor¬ 
tées  pour  les  besoins  de  l’industrie. 

Il  est  absolument  indispensable  que  le  charbon,  industriel  ou  non, 
soit  classé  dans  les  maladies  dont  la  déclaration  est  obligatoire. 

D’autre  part,  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  le  charbon  industriel, 
accident  du.  travail,  doit  faire  l’objet  d’une  déclaration  conforme 
à  cette  loi.  O. 

Les  abattoirs  modernes,  par  A.  Mesnager,  architecte  de  la  Ville 
de  Paris.  1  vol.  gr.  in-8  de  135,  pages  avec  40  planches  :  4  fr. 
(J.-B.  Baillière  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille,  à  Paris).  —-  L’a¬ 
battoir  français,  tel  qu’il  procède  du  type  des  abattoirs  de  la 
Villette,  n’est  que  la  réunion  dans  un  même  local  de  tueries 
particulières  qui,  autrefois  disséminées  dans  les  différents  quartiers 
des  villes,  sont  aujourd’hui  réunies  dans  la  même  énceinte,  mais 
continuênt  à  y  fonctionner  comme  des  établissements  privés  placés 
côte  à  côte.  Ce  type  d’abattoir  n’assure  pas  une  inspection  vété¬ 
rinaire  complète  et  efficace, 

M .  Mesnager,  après  avoir  visité  les  nouveaux  abattoirs  récem¬ 
ment  construits  à  l’étranger,  expose  les  conditions  que  doit  réaliser 
l’abattoir  moderne. 

Il  passe  d’abord  en  revue  les  éléments  des  abattoirs  (échaudoirs 
et  halles  d’abatage),  charcutei'ie,  triperie,  vidange  des  détritus, 
épuration  des  eaux,  frigorifique. 

Puis  il  expose  les  dispositions  d’ensemble  des  abattoirs,  tant  en 
France  (tueries  particulières  juxtaposées)  qu’en  Allemagne'  (tueries 
particulières  dans  des  locaux  communs). 

Il  étudie  l’abattoir  dans  les  grandes  villes,  dans  les  villes 
moyennes  et  les  petites  villes. 

Il  termine  par  l’indication  des  qualités  à  rechercher  dans  la 
composition  des  abattoirs  et  par  des  devis  de  dépense  pour 
l’établissement  d’abattoirs  modernes. 

Le  Gérant  :  D"  G.  J.-B.  Baillière. 
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ÉTUDE  MÉDICO-LÉGALE 
DE  LA  CATASTROPHE  DE  COURRIÉRES 

d’après  des  documents  recueillis  sur  place 

Par  le  D'  FIRMIN  DERVIEUX, 

Médecin-légiste  de  r Université  de  Paris.  . 

Nous  avons  pu  recueillir  à  Gourrières,  immédiatement 
après  le  sinistre  et  dans  la  suite,  un  certain  nombre  de  docu¬ 
ments  qui,  corroborés  et  complétés  par  des  recherches  entre¬ 
prises  au  laboratoire  de  toxicolog-ie,  nous  ont  permis  de  faire 
une  étude  médico-légale  assez  détaillée  de  la  catastrophe. 

C’est  l’ensemble  de  ces  ,  notes  et  observations  person¬ 
nelles  qui  est  exposé  dans  ce  travail.  - 

Nous  avons  recueilli  quelques  renseignements  touchant 
notamment  les  causes  de  l’explosion  de  Gourrières.  Bien 
que  ce  sujet  soit  étranger  à  la  médecine  légale,  on  nous 
permettra  de  dire  ce  que  nous  croyons  être  la  vérité. 

CAUSES 

Pour  pouvoir  aborder  avec  plus  de  profits  l’étude  des 
causes  probables  de  la  catastrophe  de  Gourrières,  nous 
prendrons  pour'  base  de  discussion  le  rapport  déposé,  le 
14  mars  1906,  par  MM.  Delafond,  inspecteur  général  des 

4®  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N®  8.  25 
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Mines,  délégué  du  ministre  des  Travaux  Publics  ;  Léon, 
ingénieur  en  chef  du  département  du  Pas-de-Càlais,  et 
Kuss,  ingénieur  en  chef  du  département  du  Nord.  En  voici 
le  texte  : 

«  État  dés  lieux,  avant  l’accident  : 

«  Cet  accident  eut  trois  sièges  :  à  l’est,  fosses  2  et  IG 
(Billy-Montigny)  ;  au  centre,  fosse  3  (Méricourt)  ;  à  l’ouest, 
fosses  4  et  11  (Sallaumines). 

«  Ces  cinq  fosses  constituent  un  ensemble  de  travaux  sur 
les  mêmes  couches,  ayant  3  500  à  4  000  mètres  de  longueur. 
La  fosse  centrale  3  était  divisée  par  une  cloison  en  deux 
compartiments,  dont  l’un  servait  d’entrée  d’air  et  l’autre, 
appelé  «  goyau  »,  de  retour  d’air.  L’un  des  premiers  effets 
de  l’explosion  avait  été.  la  destruction  de  cette  cloison,  dont 
les  débris  bouchaient  en  partie  le  puits  3.  Immédiatement 
après  l’accident,  l’air  entrait  par  la  fosse  3  et  se  dirigeait, 
d’un  côté  vers  l’ouest,  appelé  par  le  ventilateur  de  la 
fosse  4,  de  l’autre  vers  l’est,  appelé  par  le  ventilateur  de  la 
fosse  2.  L’existence  dans  la  mine  de  gaz  irrespirables  pro¬ 
venant  de  Texplosion  et  des  dégagements  combustibles 
produits  par  le  foyer  d’incendie  de  l’étage  280  de  la  fosse  3 
(veine  Géeîle)  rendait  extrêmement  aléatoire  et  dangereux 
le  travail  des  sauveteurs  qui  essayaient,  en  partant  dés 
fosses  2  et  4,  de  se  diriger  vers  la  fosse  3.  Au  cas,  toujours 
possible,  de  nouvelles  explosions  dues  au  mélange  détonant 
des  gaz  distillés  par  l’incendie  avec  l’air  entrant  par  la 
fosse  3,  les  sauveteurs  auraient  été  inévitablement  victimes 
de  leur  dévohment.  Néanmoins  ,  et  quel  que  fût  le  danger, 
il  fallait  aller  au  plus  pressé.  Il  pouvait,  en  effet,  rester 
quelques  ouvriers  échappés  au  désastre  et  réfugiés  dans 
un  cul-de-sac  où  le  mauvais  air  ne  les  aurait  pas  atteints. 

«  Les  efforts  faits  dans  ce  sens,  dans  la  nuit  de  samedi  à 
dimanche,  avaient,  en  effet,  permis  d’assurer  la  sortie,  par 
la  fosse  10,  de  dîx-sept  ouvrier-s,  qui  s’étaient  réfugiés  près 
de  l’accrochage  de  la  fosse  8.,  sur  l’arrivée  d’air  ;  mais, 
dans  la  journée  de  dimanche,  MM.  Delafond  et  Léon, 
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assistés  de  nombreux  ing-énieurs  du  bassin  houiller  et  de 
l’État,  se  rendirent  compte  de  l’impossibilité  où  Ton  était 
d’arriver  ainsi  à  un  nouveau  résultat  et  du  danger  rapide¬ 
ment  croissant  auquel  étaient  exposés  les  sauveteurs.  Après 
un  conseil  tenu  le  dimanche  soir,  entre  MM.  Delafond,  Léon, 
Kuss,  ingénieurs  en  chef  du  Nord  ;  Faivre,  ingénieur  en 
chef  à  Paris  ;  Bubellette, .  Leprince-Ring’uet,  Weiss,  Bar, 
Petitjean,  Domejon,  M.  Delafond,  directeur  du  sauvetage, 
donne  l’ordre  de  renverser  les  courants  d’air  pour  per¬ 
mettre  aux  sauveteurs  de  continuer  leur  travail  dans  des 
conditions  moins  anormales. 

«  Dans  la  nuit  de  dimanche  à  lundi,  on  ferma  l’orifîce  du 
puits  3,  et  on  remit  en  marche  le  ventilateur  aspirant  de  .ce 
puits.  On  arrêta  le  ventilateur  des  puits  2  et  4,  et  on  ouvrit 
ces  puits  pour  y  laisser  entrer  librement  l’air.  Des  asper¬ 
sions  d’eau,  dans  la  colonne  des  puits  2  et  4,  devaient  faci¬ 
liter  le  renversement  des  courants  ;  mais  lundi  matin  on  se 
rendit  compte  que.  si  l’air  rentrait  bien  ou  commençait  à 
rentrer  au  puits  2,  il  n’en  allait  pas  de  même  au  puits  4, 
trop  échauffé,  et  par  lequel  le  mauvais  air  continuait  à  sortir. 

«  Il  fallait  aboutir  rapidement.  Dès  lundi  après-midi, 
M.  Delafond  donna  ordre  de  renoncer  provisoirement  à 
faire  entrer  l’air  par  le  puits  4  et  d’utiliser  le  ventilateur 
aspirant  de  la  fosse  4,  en  même  temps  que  celui  plus  faible 
de  la  fosse  3,  pour  établir  rapidement  un  courant  d’air 
aussi  énergique  que  possible  de  la  fosse  2  vers  les 
fosses  3  et  4,  et  d’arriver  ainsi  à  balayer  les  fumées  de  la 
fosse  2,  afin  de  pouvoir  explôrer-les  galeries  dè  cette  fosse. 

Le  résultat  cherché  fut  pleinement  atteint,  et,  lundi  soir, 
des  équipes  de  sauveteurs  français  et  allemands,  conduits 
par  les  ingénieurs,  purent  descendre  par  la  fosse  2  et 
commencer  ce  que  l’on  appelle  le  sauvetage,  en  réalité 
l’enlèvement,  des  cadavres. 

«  L’opération  reste  difficile  et  dangereuse,  d’abord  parce 
([ue  l’aérage  renversé  risque  d’aspirer  des  gaz  explosibles 
et  asphyxiants  accumulés  dans  des  vieux  travaux  qui  en- 
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combrent  les  g’aleries  et  aussi  par  suite  de  l’état  de  décom¬ 
position  des  cadavres  à  relever. 

«  On  a  pu  ainsi,  de  lundi  soir  à  mercredi  matin,  parve¬ 
nir  à  800  mètres  de  distance  de  la  fosse  2,  ayant  relevé 
45  cadavres.  11  nous  reste  pour  arriver  à  la  fosse  3,  qui 
paraît  bien  être  le  centre  de  l’explosion,  environ 
üOO  mètres.  Les  éboulements  sont  plus  nombreux  à  mesure 
qu’on  avance  sur  la  fossé  3,  les  ouvriers  plus  fortement 
brûlés,  l’enlèvement  des  cadavres  plus  pénible.  Il  doit 
rester  cent  cadavres  environ  dans  la  partie  sur  laquelle 
portent  les  efforts  actuels  des  ing-énieurs.  Quand  ils  auront 
terminé  à  la  fosse  2,  ils  reprendront  l’attaque  de  la  fosse  4, 
mais  ils  devront  auparavant  renverser  à  nouveau  le  courant 
d’air  en  arrêtant  le  ventilateur  de  la  fosse  4,  pour  remettre 
en  marche  celui  de  la  fosse  2.  Le  courant  ira  alors  de  la 
fosse  4  vers  les  fosses  2  et  3,  et  ils  espèrent  pouvoir  ainsi 
relever  les  cadavres  de  la  fosse  4  et  ceux  des  travaux  com¬ 
pris  entre  les  fosses  4  et  3. 

«  Voici  comment  est  org-anise  le  travail  de  sauvetage  de 
la  fosse  2  : 

«  Une  première  exploration  en  avant  est  faite  par  un 
surveillant  ou  un  ouvrier  expérimenté,  accompagné  de 
deux  sauveteurs  munis  d’appareils  respiratoires.  Si  l’ou¬ 
vrier  ou  le  surveillant  était  indisposé  par  le  mauvais  air,  les 
sauveteurs  le  ramèneraient  aussitôt  dans  l’air  frais.  On  em¬ 
ploie  également,  pour  reconnaître  la  présence  de  l’oxyde  de 
carbone,  des  petites  souris  blanches  dont  l’Institut  Pasteur 
a  fait  d’importants  envois  et  qui  sont,  on  le  sait,  particu¬ 
lièrement  sensibles  à  ce  toxique. 

«  Les  ingénieurs  disposent  de  quatre  équipes  de  sauve¬ 
teurs,  deux  équipes  venues  de  Westphalie  et  deux  équipes 
de  pompiers  de  Paris. 

«  Que  peut-on  dire  de  la  catastrophe?  Cela  fut  une 
explosion  de  gaz,  allumés  probablement  par  un  feu  qui  exis¬ 
tait  depuis  quelques  jours  à  la  fosse  3,  et  qui  avait  été 
circonscrit  entre  des  barrages,  en  vue  d’empêcher  toute  arri- 
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vée  d’air  sur  le  foyer  et  d’en  amener  l’extinction.  L’en¬ 
quête  permettra  sans  doute  de  reconnaître  la  nature  et 
l’origine  des  gaz  qui  ont  fait  explosion. 

«  Trois  hypothèses  peuvent  être  faites  et  seront  à  exami¬ 
ner  en  temps  opportun  : 

«  1°  Gaz  d’éclairag’e  formé  par  la  distillation  du  hois  et 
de  la  houille  en  feu  entre  les  harrag’es.  Il  faudrait  un  grand 
volume  de  ce  gaz  pour  expliquer  les  effets  de  l’explosion. 
Ceux-ci  ont  été  considérables,  la  flamme  s’étant  étendue 
dans  les  galeries  sur  près  de  3000  mètres  et  des  effets  dyna¬ 
miques  intenses  ayant  été  constatés  au  voisinage  de  lafosse4  ; 

«  2“  Petite  quantité  de  gaz  d’éclairage,  allumée  au  feu  et 
provoquant  une  explosion  de  poussières  de  houille  répan¬ 
dues  dans  les  galeries  et  reposant  sur  les  cadres  de  boisage; 

«  3“  Grisou  accumulé  dans  les  vieux  travaux  et  provenant 
des  veines  inexploitées,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de 
la  couche  Cécile  où  était  le  feu.  » 

La  présence  de  g’risou  n’a  jamais,  que  nous  sachions,  été 
constatée  dans  la  concession  de  Cpurrières  ;  celle-ci  d’ail¬ 
leurs  a  toujours  été  privilégiée,  et  l’on  ne  trouve  dans  son 
histoire  qu’un  seul  accident,  survenu  en  1904  (1),  et  qui 
aurait  été  occasionné  par  du  grisou  enflammé  au  contact 
d’une  lampe  à  feu  nu.  Il  n’y  eut  qu’un  blessé. 

Cet  accident  fut  mis  sur  le  compte  du  gri-sou,  parce  qu’il 
avait  été  semblable  dans  ses  effets  à  ceux  qui  sont  dus  à 
ce  mélange  de  gaz  ;  mais  la  présence  du  grisou,  n’a  pas  été 
prouvée  par  des  analyses. 

I^ous  entendons  en  effet  conserver  au  mot  grisou  sa  signi¬ 
fication  propre,  alors  qu’il  a  souvent  été  employé  dans  un 
sens  trop  large.  Il  semble  que  l’on  ait  quelques  tendances  à 
désigner  sous  cette  dénomination  l’ensemble  des  gaz  prove¬ 
nant  de  l’oxydation  de  la  houille,  de  ce  que  l’on  a  appelé  la 
«  respiration  de  la  houille  ».  Les  recherches  faites  sur  le  gri¬ 
sou  nous  font  admettre  que  l’on  doit  désigner  sous  le  nom  de 

(1)  Rapports  ofticiels  sur  les  accidents  de  grisou,  année  1904. 
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grisou  un  mélange  gazeux  (i)  produit  par  décomposition  des 
matières  végétales  au  moment  de  la  formation  de  la  houille 
et  qui  a  été  emprisonné  dans  celle-ci.  Il  n’y  a  donc  pas  foi’- 
mation,  il  y  a  seulement  dégagement  de  grisou,  puisque  ce 
gaz  préexiste.  Or,  s’il  se  trouvait  du  grisou  dans  la  veine 
exploitée  à  Gourrières,  on  n’aurait  certainement  pas  été 
sans  le  constater  depuis  longtemps  :  les  recherches  au  gri- 
soumètre  ont  toujours  donné  des  résultats  négatifs.  Com¬ 
ment  admettre  que,  dans  ce  filon,  où  il  n’existait  aupara¬ 
vant  pas  de  grisou,  il  s’en  est  subitement  dégagé  une 
énorme  quantité?  Il  semble  juste  de  dire  que,  s’il  y  avait 
eu  du  grisou,  à  Gourrières,  sa  présence  aurait  sans  aucun 
doute  été  signalée  à  différentes  reprises.  Nous  concluons 
donc,  avec  une  logique  qui  semble  rigoureusement  scien¬ 
tifique,  que  le  grisou  doit  être  définitivement  mis  hors  de 
cause. 

Les  statistiques  (2)  nous  fournissent,  sur  les  accidents  de 
grisou,  les  renseignements  suivants  : 

«  Répartition  des  accidents  de  grisou  par  mois.  — 
Pour  les  groupes  du  Nord  et  de  la  Loire,  les  maxima  se 
produisent  aux  environs  des  mois  de  mars  et  d’octobre, 
c’est-à-dire  au  voisinage  des  équinoxes.  Pendant  les  mois 
de  juillet  et  d’août,  il  y  a  un  autre  maximum  qui  peut 
tenir  aux  perturbations  apportées  dans  l’aérage  des  mines 
par  l’élévation  de  la  température  à  cette  époque  de  l’année. 
Pour  la  France  entière,  on  relève  une  légère  recru¬ 
descence  dans  le  nombre  des  explosions  pendant  les  pé¬ 
riodes  voisines  des  mois  de  mars,  août  et  décembre,  qui 
présentent  une  proportion  d’accidents  supérieure  à  la 
moyenne.  »  - 

«  Répartition  des  victimes  du  grisou  d’après  la  nature 
des  lésions.  —  Dans  tous  les  centres  houillers,  ce  sont 

(1)  Nous  rappelons  pour  mémoire  la  composition  du  grisou  :  méthane 
(gaz  des  marais,  formène),  azote,  acide,  carbonique. 

(2)  Analyse  synoptique  des  rapports  officiels  sur  les  accidents  de  gri¬ 
sou  en  France,  de  1817  à  1884,  8“  fascicule.  (Extrait  des  Ann.  des  mines, 
livraison  de  novembre-décembre,  1886.) 
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les  brûlures  qui  préduminent  (90  p.  100  environ  dans  les 
groupes  du  Nord,  de  la  Loire  et  du  Gard)  comme  cause 
de  mort  ou  de  blessures  à  la  suite  des  explosions  de  gri¬ 
sou,  On  remarquera  cependant  l’importance  relative  de 
l’asphyxie  à  la  suite  des  explosions  de  grisou,  dans  les 
groupes  de  la  Bourgogne  et  du  Nivernais,  où  elle  a  fait 
40  p.  100  des  victimes  (dont  30  p.  100  tués).  Les  contu¬ 
sions  et  l’ensevelissement  sous  des  éboulements  ne  four¬ 
nissent  guère  en  moyenne  que  3,4  p.  100  du  nombre  total 
de  victimes.  » 

«  Répartition  des  accidents  d'après  les  causes  de  dégage¬ 
ment  et  d’accumulation  du  gaz.  —  Les  dégagements  lents 
et  continus  ont  été  signalés  comme  cause  principale  (environ 
48  p.  100)  des  accidents.  Dans  le  Nord,  dans  la  Bourgogne 
et  le  Nivernais,  ils  déterminent  jusqu’à  60  p.  100  des  explo¬ 
sions.  Dans  2j  3  p.  100  dés  accidents,  on  a  attribué  une 
influence  à  des  dépressions  barométriques  qui  régnaient  au 
moment  de  l’accident,  ou  s’étaient  produites  peu  de  temps 
auparavant... 

«  Relativement  à  la  constatation  de  la  présence  du  griSoU 
avant  l’accident,  on  constate  quê,  dans  un  cinquième  dés 
accidents,  l’inspection  préalable  du  chantier  n’avâit révélé 
qu’une  faible  quantité  de  gaz,  et  qu’enfln,  dans  un  accident 
sur  vingt  seulement,  on  savait  au  préalable  sê  trouver  en 
présence  d’une  quantité  abondante  de  grisou.  » 

L’explosion  dé  Courrières  sê  produisit  lé  10  mars  1906  ; 
nous  verrons  plus  loin,  en  étudiant  les  divers  mécanismes  de 
mort,  qU’il  y  eut  non  pas  une  majorité  de  brûlés,  mais  au 
contraire  une  beaucoup  plus  grande  quantité  d’aspbyxiés. 

Quant  à  la  pression  barométrique,  les  renseignements 
que  nous  possédons  ne  permettent  pas  d’établir  d’une  façon 
précise  qu’il  y  ait  eu  une  baisse  avant  la  catastrophe  ou  au 
moment  où  elle  se  produisit. 

M.  Bonn,  directeur  du  laboratoire  municipal  de  Lille, 
a  bien  voulu  nous  communiquer  les  pressions  barométriques, 
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pour  Lille,  prises  au  baromètre  enregistreur  du  bureau 
d’hygiène  de  la  mairie  de  Lille  : 

Du  7  au  8  mars  1906 .  769  à  762 

8  au  9  -  762  738 

9  au  10  —  738  763 

10  au  11  —  763  754 

11  au  12  —  754  747 

12  au  13  -  747  758  (1) 


Nous  mettons  en  regard  les  pressions  barométriques 
pour  Paris,  prises  au  baromètre  enregistreur  du  Labora¬ 
toire  municipal  : 


Du  ,7  au  8  mars  1906 .  772  à  763 

8  au  9  —  763  761 

9  au  10  —  761  763 

10  au  11  —  763  753 

11  au  12  —  _ : .  755  748 


.  Mais  la  baisse  barométrique  brusque  eût-elle  été  sûre¬ 
ment  constatée  que  cela  n’eût  pas  prouvé  que  la  catastrophe 
fût  due  au  grisou. 

Depuis  longtemps  déjà  ily  avait  un  incendie  considérable 
dans  les  environs  de  la  fosse  n“  3  (fi g.  12).  D’où provènait  cet 
incendie?  Il  ne  semble  pas  qu’il  faille  le  mettre  sur  le  compte 
de  l’oxydation  de  la  houille.  Ce  phénomène  peut  se  produire 
quand  de  grandes  quantités  de  charbon  sont  accumulées  soit 
à  l’air  libre,  soit  dans  les  soutes  des  bateaux  ;  mais  cette 
sorte  de  combustion  spontanée  paraît  impossible  dans  les 
mines,  où  la  houille  ne  trouve  pas  assez  d’air  pour  «  respirer  » , 
pas  assez  d’oxygène  pour  s’oxyder  au  point  de  prendre  feu. 

On  extrait  à  Courrières  surtout  de  la  houille  grasse,  qui, 
sous  l’influence  d’une  élévation  de  température,  dégage  des 
mélanges  gazeux  riches  en  carbure  d’hydrogène,  que  l’on 
désigne  communément  sous  le  nom  de  gaz  d’éclairage  (2). 

(1)  M.  Bonn  a  poussé  l’obligeance  jusqu’à  tenter  de  nous  procurer 
le  mêrne  renseignement  pour  Courrières  et  pour  Lens.  11  n’a  malheu¬ 
reusement  pas  pu  obtenir  la  moindre  indication  à  ce  sujet  ;  nous  ne 
l’en  remercions  pas  moins  vivement  de  l’amabilité  avec  laquelle  il  s’est 
mis  à  notre  disposition. 

(2)  Formène,  éthylène,  acétylène,  hydrogène,  oxyde  de  carbone, 
azote,  acide  carbonique,  etc. 
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L’incendie  de  Courrières,  dans  les  barrages  où  on  Pavait 
enclos,  fonctionnait  comme  une  cornue  à  gaz.  On  avait  en 
effet  isolé  l’incendie  entre  des  murs  de  40  à  60  centimètres 
d’épaisseur,  élevés,  de  chaque  côté,  à  50  mètres  du  feu 
environ. 

Pour  permettre  aux  gaz  dégagés  de  s’échapper,  l’un  de 
ces  murs  était  pourvu  d’un  tuyau  de  1»,50  environ.  C’est 
ainsi  que  l’on  avait  toujours  procédé  à  Courrières,  et,  comme 
on  n’avait  jamais  eu  d’accident,  on  n’avait  pas  songé  à  modi¬ 
fier  cette  manière  de  procéder. 

Dans  d’autres  concessions  minières,  les  serrements  sont 
établis  sur  des  données  plus  scientifiques.  Le  principe  est 
nécessairement  le  même  :  l’incendie  est  emmuré.  Pour 
éviter  que  les  gaz  dégagés  ne  renversent  les  murs,  dans 
l’un  de  ceux-ci  on  pratique  une  ouverture  dans  laquelle  on 
scelle  une  buse.  Mais,  cette  buse,  sur  laquelle  est  branché 
un  manomètre,  au  lieu  de  s’aboucher  dans  la  galerie,  est 
prolongée  jusqu’au  retour  d’air  et  est  munie  d’une  vanne. 
On  fait,  à  des  intervalles  rapprochés,  la  lecture  du  mano¬ 
mètre.  Dès  que  celui-ci  indique,  à  l’intérieur  du  serrement, 
une  pression  supérieure  àun  maximum  donné,  on  ouvre  la 
vanne.  Grâce  à  cet  ingénieux  dispositif,  il  ne  peut  y  avoir 
excès  de  pression.  Cela  présente  de  plus  l’avantage  de  per¬ 
mettre  aux  gaz  résultant  de  la  combustion  et  de  la  distillation 
de  s’échapper  directement  par  le  «  retour  d’air  »,  au  moyen 
d’une  véritable  soupape  de  sûreté,  sans  se  répandre  dans  les 
galeries,  mises  ainsi  à  l’abri  de  toute  éventualité  fâcheuse. 

Le  serrement  de  Courrières,  puisque  le  tuyau  n’était 
pas  muni  d’une  vanne,  se  trouvait  donc  en  communication 
directe  avec  les  galeries.  C’est  ce  qui  explique  pourquoi, 
depuis  plusieurs  jours,  les  ouvriers  étaient  incommodés  par 
les  produits  de  combustion  et  signalaient,  disent-ils,  une 
odeur  persistante  de  gaz  d’éclairage. 

Mais,  qu’il  se  soit  agi  de  grisou  ou  plus  vraisemblablement 
de  gaz  d’éclairag’e,  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  corps  ne  se 
.  trouvait  dans  les  galeries  en  quantité  suffisante  pour  former 
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un  mélange  détonant  capable  de  produire  des  effets  dyna¬ 
miques  aussi  intenses  et  surtout  aussi  étendus. 

C’est  ici  qu’intervient  le  rôle  joué  par  les  poussières.  On 
sait  depuis  longtemps  que  les  poussières  très  fines  consti¬ 
tuent  un  mélange  explosible,  par  exemple  la  poudre  de 
iycopode  ;  on  connaît  aussi  bien  le  danger  despoussières  de 
farine  dans  les  meuneries,  les  moulins  et  les  boulangeries 
que  celui  des  poussières  de  houille  dans  les  mines.  Nous 
n’en  entreprendrons  pas  l’étude  ;  nous  nous  contenterons  de 
citer  la  conclusion  de  Brouardel  à  la  fin  du  chapitre  consacré 
aux  poussières  de  charbon  :  «  Vous  voyez  donc  que,  alors 
même  qu’il  n’existe  pas  de  grisou  dans  les  mines,  il  peut 
se  produire  des  explosions  absolument  pareilles  à  celles  du 
grisou  (1).  » 

Il  a  donc  suffi  d’une  petite  explosion  du  gaz  distillé  par 
l’incendie  pour  soulever  des  poussières;  celles-ci  ont  explosé 
à  leur  tour,  soulevant  de  nouvelles  poussières.  Ce  fut  en 
somme  une  monstrueuse  traînée  de  poudre.  Les  mineurs 
échappés  à  la  catastrophe  racontent  en  effet  tous  qu’üs  ont 
entendu,  nonpas  une  explosion,  mais  une  suite  d’explosions, 
un  roulement,  un  grondement  qui,  parti  de  très  loin, 
augmenta  d’intensité  à  mesure  qu’il  se  rapprochait. 
Dans  ces  galeries  sourdes,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  bruit 
ait  été  un  phénomène  de  répercussion  ;  d’ailleurs,  s’il  en  eût 
été  ainsi,  le  son  eût  été  en  s’atténuant,  et  c’est  justement  le 
contraire  qui  s’est  produit.  On  est  donc  en  droit  de  croire 
que  le  gaz  d’éclairage  a  été  une  cause  déterminante,  mais  ce 
sont  les  poussières  qui  ont  été  la  véritable  cause  de  cette 
catastrophe  sans  précédents  dans  l’histoire  des  mines. 

Les  poussières  de  houille,  en  explosant,  donnent  nais¬ 
sance  à  une  quantité  considérable  d’oxyde  de  carbone  :  c’est 
ce  qui  explique  que  la  majorité  des  victimes  ont  succombé  à 
l’intoxication  oxycarbonée,  et  non  pas  à  des  brûlures,  comme 
cela  aurait  eu  lieu  .si  l’on  s’était  trouvé  en  présence  d’une 
simple  explosion  de  grisou. 

(1)  P.  Brouardel,  Les  explosifs  et  les  explosions,  Paris,  1897. 
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Les  mines  de  Courrières  sont  poussiéreuses,  et  des  expé¬ 
riences  récentes  ont  prouvé  que  ces  poussières  comptaient 
parmi  les  plus  inflammables  qui  soient;  mais, comme  les 
galeries  ne  sont  pas  du  tout  grisouteuses,  on  les  arrose  peu 
souvent,  à  peine  une  fois  par  semaine,  nous  a-t-on  dit.  Cela 
du  moins  a  eu  un  avantage  considérable  :  l’ankylostomiase, 
dont  le  développement  est  favorisé  par  l’humidité,  est  tota¬ 
lement  inconnue  à  Courrières,  alors  qu’elle  est  relativement 
fréquente  dans  les  concessions  voisines,  qui,  grisouteuses, 
sont  obligées  de  noyer  fréquemment  leurs  poussières. 

Quelle  fut  la  cause  initiale  de  l’explosion,  c’est-à-dire 
comment  eut  lieu  l’inflammation  du  gaz? 

Dans  la  statistique  que  nous  avons  citée  plus  haut,  nous 
lisons  :  «  En  France,  dans  le  groupe  du  Nord,  les  deux 
principales  causes  d’inflammation  du  gaz  sont  le  feu  nu, 
dans 26  p.  lOOdes  explosions  (lampes  ordinaires,  allumettes, 
incendies)  et  le  tirage  des  coups  de  mine  dans  42  p.  100 
des  cas.  » 

-  Lies  explosifs,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ne  peuvent 
être  mis  en  cause.  M.  Ogier  a  étudié  leurs  effets  justement 
dans  la  concession  de  Courrières  et  précisément  dans  le 
puits  n°  4,  à  Sallaumines.  Les  explosifs  employés  à 
Courrières,  à  l’exclusion  de  tous  autres,  sont  les  «  explosifs 
de  sûreté  »  (explosifs  Favier).  M.  Ogier,  par  ses  essais,  a 
prouvé  que  le  produit  de  leur  détonation  était  composé 
d’eau,  d’acide  carbonique  et  d’azote  ;  il  a  constaté  l’absence 
de  gaz  toxiques  et  de  gaz  inflammables.  Ce  ne  sont  donc, 
pas  ces  explosifs  qui  ont  dégagé  des  produits  de  combustion 
capables  de  s’allumer  au  contact  de  la  moindre  flamme 
pour  déterminer  l’explosion  initiale.  Seraient-ce  les  explo¬ 
sifs  qui  auraient  allumé  les  poussières  de  houille?  Des 
expériences  faites  à  Frameries  pour  élucider  ce  point 
autorisent  à  donner  une  réponse  négative.  En  effet,  les 
poussières  de  charbon  de  Courrières  étant  des  plus 
facilement  inflammables,  il  a  suffi,  dans  les  expériences,  de 
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400  grammes  de  l’explosif  Favier  pour  les  allumer  ;  mais  il 
faut  dire  que  ces  essais  ont  été  faits  à  l’air  libre,  sans  le 
moindre  bourrage,  c’est-à-dire  sans  résistance  mécanique. 
Si  nous  nous  plaçons  au  contraire  dans  les  conditions  où 
l’accident  aurait  pu  se  produire,  .c’est-à-dire  la  cartouche 
étant  introduite  dans  un  trou  de  mine  et  bourrée,  nous  ver¬ 
rons  que  jamais  les  poussières  ne  s’enflammeront.  Admet¬ 
tons  même,  au  pis  aller,  que  le  bourrage  soit  insuffisant  et 
que  l’explosif  soit  mal  assujetti  dans  la  cavité  préparée  : 
dans  ce  cas,  la  cartouche  fusera,  mais  le  travail  dynamique 
qu’elle  aura  dû  fournir  sera  suffisant  pour  absorber  une 
quantité  de  chaleur  telle  que  tout  danger  soit  écarté  au 
point  de  vue  de  l’inflammation. 

Les  explosifs  de  sûreté  ne  sauraient  donc  être  incriminés. 

On  a  pensé  que  peut-être  un  ouvrier  maladroit  avait 
allumé  une  cartouche  sans  la  moindre  précaution  ;  on  a 
donc  déblayé  jusqu’au  front  de  taille,  c’est-à-dire  jusqu’au 
cul-de-sac  où  on  extrait  le  charbon,  la  galerie:  dans 
laquelle  s’est  produite  l’explosion  primitive.  On  a  ainsi 
acquis  définitivement  la  certitude  que  le  matin  même  de  la 
catastrophe  il  n’avait  pas  été  tiré  un  seul  coup  de  mine. 

L’endroit  précis  où  l’explosion  a  eu  lieu  a  été  retrouvé; 
il  se  trouve  bien  dans  cette  impasse,  mais  à  65  mètres  en- 
arrière  du  front  de  taille.  Tout  autour  les  mineurs  avaient 
été  hachés  par  l’explosion,  et  on  a  ramassé  près  d’eux  leurs 
lampes  à  feu  nu  ;  le  gaz  produit  par  distillation  ne  pouvait 
pas  trouver  d’endroit  plus  propice  que  ce  cul-de-sac  pour 
s’y  accumuler,  comme  dans  une  cloche  à  gaz. 

Il  n’est  pas  besoin  de  chercher  bien  loin  pour  trouver 
que  les  lampes  à  feu  nu  furent  les  coupables. 

Les  lampes  à  feu  nu  étaient  les  seules  employées  à 
Courrières.  Nous  nous  souvenons  avoir  visité,  il  y  a 
quelque  quinze  ans,  la  fosse  n“  3,  à  Méricourt,  et  nous  nous 
rappelons  fort  bien  ces  lampes  que  tout  le  monde  portait 
fichées  dans  le  chapeau  de  cuir  bouilli.  Cette  position  des. 
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lampes  favorisait  justement  l’explosion.  Ne  recommande- 
t-on  pas,  même  avec  les  appareils  de  sûreté,  de  ne  jamais 
élever  les  lampes  et  de  les  porter  aussi  bas  que  possible 
pour  éviter  de  mettre  la  flamme  en  contact  avec  les  gaz 
que  leur  faible  densité  oblige  à  s’accumuler  à  la  partie 
élevée  des  galeries. 

Ces  lampes  à  feu  nu  ont  été  abandonnées  complètement 
et  pour  toujours  —  du  moins  faut-il  l’espérer  —  dès  le 
moment  de  la  catastrophe.  Il  existe  d’ailleurs  une  quantité 
d’appareils  de  sûreté  basés  sur  le  principe  de  la  lampe 
de  Davy.  On  a  imaginé  tout  particulièrement,  pour  éviter 
que  les  imprudents  ne  les  ouvrent,  des  lampes  fermées 
par  une  serrure  magnétique,  qui  ne  peut  être  ouverte  qu’à 
la  lampisterie,  à  l’aide  d’un  puissant  électro-aimant.  On  a 
construit  aussi  des  lampes  électriques  à  accumulateurs  ou 
à  piles  sèches  ;  ces  dernières  paraissent  moins  sûres  que  les 
précédentès,  à  causede  la  possibilité  des  courts-circuits  et 
des  étincelles  dangereuses  qui  en  résulteraient. 

De  tout  ceci,  il  nous  semble  résulter  que  la  catastrophe 
de  Co arrières  s’est  produite  ainsi  :  une  lampe  à  feu  nu  a 
allumé  des  g-az  provenant  de  la  distillation  de  la  houille 
échauffée  par  l’incendie  ;  des  poussières  ont  été  soulevées 
en  grande  quantité,  ont  pris  feu  et  propagé  l’explosion  dans 
les  galeries. 

ANALYSE  DES  GAZ 

Nous  ne  pouvons  évidemment  indiquer  quelle  était  la 
composition  des  gaz  dans  les  galeries  au  moment  de  l’ex¬ 
plosion.  Nous  ayons  cru  intéressant,  cependant,  de  faire 
quelques  prélèvements  pour  l’analyse  sur  les  gaz  des  gale¬ 
ries  que  nous  avons  eu  l’oeCasion  de  visiter. 

Pour  prélever  les  échantillons  de  gaz,  nous  avons 
employé  deux  sortes  d’appareils. 

Quand  il  s’est  agi  d’allèr  dans  des  endroits  difficilement 
accessibles,  soit  par  suite  du  peu  dé  hauteuC  des  g'aleries, 
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soit  par  suite  des  éboulemeats,  nous  avons  employé  des 
ampoules  sphériques  de  500  centimètres  cubes  environ^ 
munies  de  robinets  diamétralement  opposés. 

D’autres  échantillons  ont  été  recueillis  dans  de  grands 
flacons  à  robinets,  d’une  capacité  de  4  litres. 

Les  ampoules  étaient  facilement  transportables. 

11  n’en  était  pas  de  même  des  quatre  grands  flacons. 
Ceux-ci  avaient  été  rangés  dans  une  caisse  capitonnée  dont 
deux  côtés  se  rabattaient  sur  charnières  et  dont  le  couvercle 
pouvait  s’enlever.  Des  trous  avaient  été  pratiqués  sur  les 
parois  exactement  en  face  des  tubulures,  de  telle  façon  qu’en 
adaptant  à  celles-ci  des  caoutchoucs  plus  ou  moins  longs  il 
devenait  possible  de  faire  des  prélèvements  d’air  par  une 
simple  manœuvre  de  robinets  et  sans  être  obligé  de  sortir 
les  flacons.  Ce  dispositif  avait  été  employé  par  M.  Ogier 
lorsqu’il  fit  avec  M.  Barthélemy,  et  justement  dans  les  puits 
sinistrés,  des  travaux  relatifs  aux  explosifs  employés  à. 
Courrières. 

Nous  avons  eu  de.  grandes  difficultés  pour  transporter 
cette  caisse  dans  les  galeries.  Nous  ne  pûmes  mener  à  bien 
cette  entreprise  qu’en  faisant  installer  la  caisse  sur  un  petit 
chariot.  Des  mineurs  roulèrent  le  tout  jusqu’à  proximité  de 
l’incendie  de  la  veine  Joséphine.  A  la  suite  d’une  longue 
et  minutieuse  exploration  que  nous  avions  faite  la  veille  par 
toute  la  fosse  sinistrée,  nous  pensions  en  effet  que  c’était 
dans  ces.  parages  que  nous  avions  le  plus  de  chances  défaire 
des  prises  intéressantes. 

Le  vide  avait  été  fait  dans  tous  les  appareils  au  moyen  de 
la  trompe  à  eau. 

Pour  les.  remplir,  une  fois  arrivé,  sur  le  lieu  du  prélè¬ 
vement,  un  robinet  seul  était  ouvert  ;  le  sifflement  de  l’air 
pénétrant  dans  le  récipient  nous  prouvait  que  le  vide,  s’était 
bien  conservé.  Aussitôt  que  ce  sifflement  avait  cessé,  on 
ouvrait,  sans  fermer  le  premier,  le.  second  robinet,  de  façon 
à  établir  l’équilibre  de  pression.  Après  une  attente  de 
quelques  minutes,  les  deux  robinets  étaient  fermés  et  ficelés. 


firmin  dervieux. 


400 

Sur  l’étiquette  on  inscrivait  l’endroit  du  prélèvement,  la 
température  et  la  pression  barométrique. 

Les  analyses  ont  été  faites  par  les  procédés  suivants  : 

Pour  constater  si  les  gaz  contenaient  des  carbures  d’hy¬ 
drogène,  nous  nous  sommes  servis  de  la  réaction  si  sensible 
indiquée  depuis  longtemps  par  Berthelet,  qui  consiste  à 
vérifier  s’il  se  forme  de  l’acétylène  sous  l’influence  de 
l’étincelle  électrique.  Le  dispositif  bien  connu  employé  par 
Berthelet  est  le  suivant  :  dans  une  petite  éprouvette  con¬ 
tenant  le  gaz,  placée  sur  une  cuve  à  mercure,  on  introduit 
deux  tubes  de  verre  recourbés  par  lesquels  on  fait  passer 
deux  fils  de  platine  dontles  extrémités  pénètrent  jusque  dans 
le  gaz  étudié.  On  fait  jaillir  entre  ces  deux  fils,  pendant 
une  ou  deux  minutes,  des  étincelles  fournies  par  une  bobine 
d’induction  ;  après  avoir  retiré  les  tubes  et  les  fils  de  platine, 
on  introduit,  à  l’aide  d’une  pipette  courbe,  une  goutte  de 
chlorure  cuivreux  ammoniacal.  Si  le  gaz  contenait  un  hy¬ 
drocarbure,  il  s’est  formé  de  l’acétylène,  que  le  chlorure 
cuivreux  met  en  évidence  en  produisant  un  précipité  rouge 
d’acétylure  cuivreux. 

L’analyse  complète  de  certains  échantillons  a  été  faite  à 
l’aide  d’appareils  du  genre  de  ceux  de  Doyère  et  modifiés 
par  J.  Ogier  (1),  dont  la  description  ne  saurait  trouver  place 
ici.  On  ne  peut  guère,  avec  ces  appareils,  mesurer  des  gaz 
dontla  proportion  serait  inférieure  à  1/2  000  du  volume  total . 

Pour  rechercher  de  très  petites  quantités  de  gaz  combus¬ 
tibles  et  en  particulier  d’oxyde  de  carbone,  nous  avons  uti¬ 
lisé  un  petit  appareil  basé  sur  le  principe  des  «  grisou- 
mètres  »,  et  auquel  nous  conservons  ce  nom,  d’ailleurs  im¬ 
propre,  puisque  ces  appareils  peuvent  servir  à  des  analyses 
de  gaz  autres  que  le  grisou.  Cet  instrument,  représenté  par 
la  figure  13,  et  dont  nous  donnons  la  description  détaillée, 
fut  imaginé  et  construit  au  Laboratoire  de  toxicologie  par 
M.  Ogier  (fig.  1.3),  à  l’occasion  de  l’étude  des  gaz  que  nous 
avons  rapportés  de  Courrières. 

(1)  Traité  de  chimie  toxicologique.  Paris.  1899. 
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Une  ampoule  A,  de  30  centimètres  cubes  de  capacité  en¬ 
viron,  est  reliée  par  le  haut  à  un  tube  capillaire  portant  un 
robinet  R.  Cette  ampoule  se 
prolong-e  en  bas  par  un  tube 

BG.  La  graduation,  qui  com¬ 
mence  au  robinet  R,  est,  sur  le 
tube  BC,  en  1/20'^  de  centimètre 
cube,  et  l’espace  compris  entre 
chaque  division  permet  de  lire 
facilement  le  1/100®  de  centimètre 
cube.  On  peut  donc  apprécier 
dés  différences  de  1/3000®,  si  l’on 
opère  sur  un  volume  voisin  de 
30  centimètres  cubes.  Un  ther¬ 
momètre  K,  divisé  en  dixièmes 
de  degrés,  est  placé  contre  l’am¬ 
poule.  Celle-ci  contient  une  spirale 
de  platine  dont  les  extrémités 
aboutissent  au  fond  de  deux 
petites  cuvettes  pleines  de  mer¬ 
cure,  dans  lequel  on  peut  plonger 
des  fils  reliés  à  un  accumulateur. 

Un  caoutchouc  épais  réunit  les 
deux  tubes  BG  et  EP.  En  S  se 
trouve  un  tube  soudé  latéralement 
et  pouvant  servir  de  déversoir  pour 
l’excès  de  mercure  quand  le  tube 
EP  est  abaissé. 

L’appareil  étant  plein  de  mer¬ 
cure  jusqu’à  l’extrémité  du  tube 

AR,  on  relie  le  robinet  R  au  récipient  contenant  le  gaz. 
Par  des  manœuvres  faciles  à  imaginer,  on  introduit  le 
gaz  dans  l’ampoule  en  quantité  telle  que  le  niveau  du  mer¬ 
cure  soit  à  quelques  centimètres  au-dessous  du  bas  de  l’am¬ 
poule,  dans  le  tube  BC,  ce  niveau  étant  d’ailleurs  le  même 
dans  le  tube  EP.  Le  volume  de  gaz' ainsi  introduit  dans 

4e  SÉBIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N®  5.  26 
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l’appareil  dont  nous  nous  sommes  servi  est  de  31  à  33  cen¬ 
timètres  cubes  environ.  Les  deux  niveaux  de  mercure 
étant  amenés  très  exactement  au  même  plan,  on  fait  la 
lecture  à  la  pression  atmosphérique  et  en  notant  la  tem¬ 
pérature  en  K  à  l/5«  de  degré  près. 

En  élevant  plus  ou  moins  le  tube  EP,  on  comprime  le  gaz 
de  façon  à  le  faire  rentrer  à  peu  près  entièrement  dans 
l’ampoule.  Puis  on  fait  passer  le  courant  et  rougir  le  fil  de 
platine  une  dizaine  de  fois,  pendant  quinze  à  vingt  secondes 
chaque  fois  on  laisse  enfin  l’ampoule  revenir  à  la  tempéra¬ 
ture  primitive  J  c’est-à-dire  à  la  température  ambiante,  et  on 
fait  lalecture  après  avoir  ramené  les  ménisquesdumercure  au 
même  plan  dans  les  deux  tubes.  S’il  y  aune  légère  différence 
dans  les  températures  au  début  et  à  la  fin  de  l’expérience, 
on  ramène  les  volumes  à  0°.  (Pour  éviter  ces  corrections, 
on  pourrait  faire  circuler  un  courant  d’eau  à  température, 
constante  autour  de  l’ampoule,  ce  qui  rendrait  les  opéra¬ 
tions  plus  rapides,  au  prix  d’une  certaine  complication  de 
l’appareil.) 

Pour  constater  spécialement  des  traces  très  faibles  d’oxyde 
de  carbone,  nous  opérons  sur  un  assez  grand  volume  de 
gaz,  2  à  4  litres  par  exemple,  contenus  dans  les  flacons  à 
deux  robinets  dont  il  a  été  question  plus  haut.  On  élimine 
d’abord  complètement  l’acide  carbonique  et  l’oxygène,  et 
on  fait  passer  le  gaz  très  lentement  dans  un  flacon  laveur 
contenant  1  ou  2  centimètres  cul>es  d’une  solution  très 
diluée  (à  1  p.  100  environ)  de  sang  ordinaire.  L’appareil  dont 
nous  nous  servons  de  préférence  est  le  tube  de  Winckler^ 
dans  lequel  le  gaz.  et  le  liquide  subissent  un  contact  pro¬ 
longé  (fig.  14).  La  solution  sanguine  est  examinée  au  spectro- 
scope,,  qui  décèle  facilement  la  présence  de  l’oxyde  de  car¬ 
bone.  Une  expérience  analogue  peut  être  faite  avec  du 
chlorure  cuivreux  en  solution  Ghlorbydrique,  réactif 
absorbant  de  l’oxyde  de  carbone  ;  après  le  passage  du  gaz, 
on  transvase  le  chlorure  cuivreux  sur  le  mercure,  et  on 
met  en  liberté;  l’oxyde  de  carbone  par  addition  d’un  excès 
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de  potasse  très  concentrée  et  exempte  de  carbonate.  On 
peut  au  besoin  mesurer  le  gaz  dégagé,  en  faire  la  combus¬ 
tion,  etc. 

Ces  prises  de  gaz  ont  été  effectuées  dans  la  nuit  du  10  au 
il  avril,  mais  nous  devons  donner  quelques  e^çplications 


relatives  à  la  topographie  exacte  des  endroits  où  elles  ont  été 
faites  (fig.  15).  Le  feu  dont  il  s’agit  n’est  pas  le  feu  primitif, 
mais  un  incendie  qui  s’est  déclaré,  ou  tout  au  moins  que 
l’on  a  découvert  postérieurement  à  l’explosion.  Chacune  des 
galeries  aboutissant  à  cet  endroit  avait  été  obstruée  par  une 
sorte  de  tambour  formé  de  toiles  épaisses  tendues  d’une  pa¬ 
roi  à  l’autre  et  que  l’on  soulevait  rapidement  pour  passer. 
Cette  précaution  avait  été  prise  en  vue  d’éviter  que  l’air 
envoyé  par  le  ventilateur  n’arrivât  jusqu’à  l’incendie,  qu’il 
aurait  activé.  Nous  avons  pris  trois  échantillons  d’air  en 
cet  endroit,  en  nous  plaçant  aussi  près  que  possible  du  foyer, 
au  delà  des  dernières  toiles,  soit  entre  celles-ci  et  le  feu,  dont 
rien  ne  nous  séparait.  Les  deux  premiers  ballons  ont  été 
remplis  en  avant  du  feu,  c’est-à-dire  à  l’endroit  où  les  pom¬ 
piers  manœuvraient  leurs  lances.  L’autre  a  été  pris  en  arrière 
du  feu,  cette  expression  toute  conventionnelle,  signifiant 
que  nous  étions  venus  de  l’autrè  côté  du  feu,  comme  si  nous 
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avions  voulu  le  traverser  pour  arriver  dans  les  jets  des 
lances  :  c’est  de  ce  côté,  bien  entendu,  que  s’échappaient 
les  gaz  venant  de  l’incendie,  en  grande  partie  du  moins  ; 
ils  avaient  en  effet  plus  de  tendance  à  s’acheminer  vers  une 
atmosphère  non  refroidie  par  l’arrivée  de  l’eau,  qui,  projetée 
avec  assez  de  violence,  déterminait  une  sorte  de  chasse  d’air. 
Voici  les  résultats  de  ces  diverses  analyses  ; 

I.  Grands  flacons.  —  Échantillon  n°  1  :  Gaz  pris  à 
5  mètres  en  avant  du  feu,  entre  le  feu  et  les  toiles.  —  La 
distance  de  5  mètres  que  nous 
‘  iodiquous  comme  étant  celle 

qui  nous  séparait  du  feu  est 

- - - -  tout  à  fait  approximative.  Il 

était  en  effet  impossible  de 
délimiter  avec  quelque  exac¬ 
titude  cet  incendie  d’aspect 
Fig.  15.  -  Schéma  des  galeries  particulier.  Les  parois  de 
avoisinant  l’incendie.  Le  trait  charbon  restaient  absolument 

.  ■  .  point  en  ignition,  et  nulle 

*1,  prise  de  1  échantillon  n®  1  ;  2,  prise  de  ^ 

.  l’échantillon  n»  2  ;  3,  prise  de  l’échan-  flamme  ne  s’en  échappait,  à 

tillon  n“  3.  La  croix  indique  l’endroit  ,  „  , 

où  se  trouvait  le  pompier.  aucun  moment.  On  ne  s  aper¬ 

cevait  de  l’incendie  —  encore 
ce  mol  nous  paraît-il  impropre —  qu’à  cause  de  la  chaleur 
intense,  chaleur  qui  devenait'  humide  par  suite  de  la  vapo¬ 
risation  d’une  partie  de  l’eau  projetée^  et  qui  très  rapide¬ 
ment  devenait  suffocante,  intolérable  même,  car  la  tempé¬ 
rature  oscillait  entre  40  et  50“.  Le  pompier  qui  tenait  la 
lance  ne  pouvait  d’ailleurs  rester  plus  de  dix  minutes  à  son 
poste. 

L’analyse  du  gaz  sec  donne  les  résultats  suivants,  rap¬ 
portés  à  100  volumes,  à  0“  et  à  760  millimètres  ; 


Acide  carbonique.. . 

Oxygène. - - - - - ....... 

Oxyde  de  carbone.'..' . 

Azote,  argon  (par  différence) 


lU0,0ü 
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Cet  échantillon  ne  contient  pas  d’oxyde  de  carbone, 
mais  une  proportion  assez  considérable  d’acide  carbonique. 
Nous  rappellerons  seulement  à  ce  propos  qu’une  propor¬ 
tion  de  0,50  p.  100  d’acide  carbonique  dans  l’air  suffit  pour 
déterminer  des  malaises  chez  l’homme. 

Échantillon  n°  2  :  Gaz  pris  à  2  mètres  en  avant  du  feu, 
entre  le  feu  et  les  toiles.  —  Les  observations  que  nous 
avons  présentées  au  sujet  de  l’échantillon  n®  i  s’appliquent 
à  celui-ci.  Pour  prendre  ce  gaz,  nous  nous  sommes  appro¬ 
ché  le  plus  près  possible  du  feu,  autant  que  nous  l’ont  permis 
la  température  et  surtout  la  chaleur  des  parois  de  cette 
galerie  étroite,  contre  lesquelles  on  ne  pouvait  s’appuyer 
sans  se  brûler. 

L’analyse  du  gaz  sec  donne  les  résultats  suivants,  rap¬ 
portés  à  100  volumes,  à  0®  et  à  760  millimètres  : 


Acide  carbonique .  0,50 

Oxygène .  19,87 

Oxyde  de  carbone .  0,00 

Azote,  argon  (par  différence) .  79,63 

100,00 


Cet  échantillon  contient  à  peu  près  la  même  proportion 
d’acide  carbonique  que  le  précédent,  mais,  comme  lui  aussi, 
il  renferme  une  quantité  sensiblement  normale  d’oxygène; 
aussi  le  malaise  que  noüs  avons  ressenti  dans  cet  endroit 
a-t-il  été  relativement  de  peu  de  durée. 

Échantillon  n®  3  :  Gaz  pris  à  quelques  mètres  en  arrière 
du  feu,  entre  le  feu  et  les  toiles.  —  Cét  échantillon  a  été 
pris,  comme  nous  l’avons  expliqué  plus  haut,  du  côté 
opposé  à  celui  où  nous  avons  recueilli  les  deux  précédents, 
dans  le  courant  d’air  contenant  les  produits  de  combustion 
de  l’incendie. 

L’analyse  du  gaz  sec  donne  les  résultats  suivants,  rap¬ 
portés  à  100  volumes,  à  0®  et  à  760  millimètres  : 


Acide  carbonique .  1,03 

Oxygène .  18,83 

Oxyde  de  carbone . . .  0,03 

Azote,  argon  (par  différence). .  80,09 


100,00 
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Gomme  il  fallait  s’y  attendfé,  cet  échantillon  contient  une 
proportion  beaucoup  plus  considérable  d’acide  carbonique, 
soit  environ  le  double.  Il  n’est  pas  étonnant  non  plus  de 
trouver  de  l’oxyde  de  carbone  provenant  d’un  foyer  de 
combustion  incomplète.  La  température  élevée  de  cette 
atmosphère  et  le  malaise  ressenti  nous  ont  obligé  à  nous, 
retirer  rapidement. 

Les  mêmes  raisons  nous  ont  paru  suffisantes  pour  renon¬ 
cer  à  prélever  un  second  échantillon  dans  les  mêmes  parages. 

ÏI.  Petites  ampoules  (1).  —  Échantillon  n^  4  :  Gus  pris 
au-dessus  d’un  cadavre.  —  Nous  étions  à  ce  moment  assez, 
éloigné  de  l’incendie  et  beaucoup  plus  près  de  la  fosse 
n“  3,  dans  une  descenderie  éboulée  par  suite  de  l’arra¬ 
chement  des  boisages.  Le  cadavre,  étendu  sur  le  ventre, 
l’occiput  écrasé  par  une  poutre,  était  couvert  d’abondantes 
moisissures  blanches.  Il  nous  a  semblé  que,  dans  cet  en¬ 
droit,  où  la  température  cependant  n’était  pas  très  élevée 
(22°  G.),  on  respirait  assez  difficilement,  on  était  oppressé, 
comme  légèrement  étourdi,  et  nous  ne  pensons  pas  avoir 
été  halluciné  en  constatant  que  les  lampes  Davy,  sautil¬ 
lantes  et  instables,  brûlaient  moins  bien,  éclairaient  en  tout 
cas  plus  mal  qu’à  l’ordinaire.  L’analyse  -a  donné  les  résml- 
tats^suivants,  rapportés  à  iOO  volumes,  à  0°  et  à  760  milli¬ 
mètres  ; 


Acide  caih&niquc . . . . . 

.....  1,15 

Oxygène . . . • . 

. .  19,84 

Oxyde  de  carbone  (?) . 

.  0,30 

Azote,  argon  (par  diffierencc) . . . . . . . . 

78,71 

1.00,00 

Ge  gaz  paraît  contenir  une  trace  très  faible  d’un  hydrocar¬ 
bure  :  après  le  passage  de  l’étincelle  électrique  et  l’intro- 
duction  d’une  goutte  de  chlorure  cuivreux  ammoniacal,  on 
a  cru  voir  en  effet  un  très  minime  précipité  ronge. 

D’autre  part,  dans  l’analyse  ci-dessus,  l’oxyde  de  car¬ 
bone  a  élé  mesuré  par  absorption  au  moyen  du  chlorure 
cuivreux.  .Mais  dans  les  conditions  de  l’expérience,  ce  réac- 
(d)  Consulter  le  plan  général  de  la  mine  (fig.  12). 
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tif  aurait  pu  dissoudre  d-O  petites  quantités  de  g-az  hydro¬ 
carbonés.  C’est  pourquoi  nous  avons  fait  suivre  d’un  point 
d’interrogation  le  chiffre  attribué  à  l’oxyde  de  carbone. 

Il  n’était  pas  facile  de  résoudre  exactement  le  problème 
avec  les  petites  quantités  de  gaz  dont  nous  disposions. 
Voici  cependant  les  renseignements  fournis  par  l’emploi 
du  grisoumètre  ; 


Volume  initial  à  iO® . .  51,17 

Après  combustion, . . 30,74 

Contraction .  o,43 


La  contraction  correspond  à  2,5  p.  iOü  d’oxyde  de  carbone. 
Mais,  si  l’on  introduit  dans  le  gaz  déjà  privé  de  son  acide 
carbonique  et  soumis  à  la  combustion  une  petite  quantité 
de  potasse,  on  ne  constate  pas  d’absorption  ; 


Volume... . . . . . .  80,74 

Après  KO^H . . . .  30,73 


Le  gaz  brûlé  n’est  donc  pas  de  l’oxyde  de  carbone,  ni  un 
hydrocarbure,  et  ne  peut  être  que  de  l’hydrogène. 

En  résumé,  de  ces  essais  un  peu  incomplets,  on  doit  cen- 
clure  qu’il  existait  dans  l’air  recueilli  une  assez  forte  dose 
d’acide  carbonique  (1,15  p.  100),  un  peu  d’hydrogène,  et 
peut-être  (d’après  l’essai  par  l’étincelle  électrique)  une 
trace  très  faible  d’un  hydrocarbure. 

L’expérience  de  barbotage  dans  du  sang  dilué  montre 
la  présence  d’une  trace  très  faible  d’oxyde  de  carbone,  non 
vérifiable  par  les  autres  procédés. 

Échantillon  n°  5  :  Gaz  pris  dans  une  descenderie.  — 
L’expérience  avec  le  grisoumètre,  pour  rechercher  l’oxyde 
de  carbone  et  les  carbures,  a  donné  les  résultats  suivants, 
ramenés  à  0“  : 


Volame  aaiitiaâ . . .  . . . .  31,47 

Après  combustioH .  31,48 


Il  n’y  .a  donc  ni  oxyde  de  carbone  ni  g'az  combustibles. 
Échantillon  n°  6  :  Gaz  pris  au  téléphone  près  de  l'in¬ 


cendie  : 

Volume  initial . . . . . .  31,63 

Après  combustion .  31,63 
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La  contraction  est  ici  trop  petite  pour  qu’on  puisse  tirer 
une  conclusion  quelconque. 

Échantillon  n“  7  ;  gaz  pris  au  treuil  B  : 


Volume  initial . . .  31,68 

Après  combustion .  31,58 


Çet  échantillon  paraît  donc  contenir  une  très  faible  pro¬ 
portion  d’un  gaz  combustible. 

La  minime  quantité  de  gaz  contenu  dans  les  petites 
ampoules  ne  nous  a  pas  permis  d’en  faire  l’analyse  com¬ 
plète,  et  nous  avons  dû  nous  borner  à  ces  expériences. 

Il  nous  restait  des  gaz  dans  les  trois  g-rands  tlacons  dont 
nous  donnons  plus  haut  l’analyse  complète  ;  aussi  avons- 
nous  répété  sur  eux  les  mêmes  essais  avec  le  grisoumètre. 
Nous  avons  obtenu  les  résultats  suivants,  ramenés  à  0“. 

Échantillon  n“  1  :  Gaz  pris  à  5  mètres  en  avant  du  feu, 
entre  le  feu  et  les  toiles  : 


Volume  initial .  31,00 

Après  combustion .  31,00 


Pas  d’oxyde  de  carbone,  pas  d’hydrocarbures. 
Échantillon  n°  2  :  Gaz  pris  à  2  mètres  en  avant  du  feu, 
entre  le  feu  et  les  toiles  : 


Volume  initial. . , .  30,65 

Après  combustion . .  30,06 


Pas  d’oxyde  de  carbone,  pas  d’hydrocarbures. 
Échantillon  n“  3  :  Gaz  pris  à  quelques  mètres  en  arrière 
du  feu,  entre  le  feu  et  les  toiles  : 


Volume  initial . : .  30,97 

Après  combustion . . .  30,97 


Pas  d’oxyde  de  carbone,  pas  d’hydrocarbures. 

Nous  laisserons  à  d’autres  plus  qualifiés  que  nous  le 
soin  de  tirer  de  ces  expériences  les  conclusions  qu’elles 
comportent  ;  mais  nous  pouvons  dire,  d’une  façon  générale, 
que  les  résultats  obtenus  prouvent  qu’au  10-11  avril  la 
mine  était  bien  ventilée,  en  ce  qui  concerne  au  moins  la 
fosse  n°  2,  à  Billy-Montigny. 
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Remercions,  en  terminant  cette  partie  de  notre  travail, 
M  .  Ogier,  qui  a  bien  voulu  nous  prêter  son  concours  pour 
les  analyses  gazométriques,  et  qui  nous  a,  au  cours  de  toutes 
ces  expériences,  aidé  de  ses  conseils  autorisés. 

{A  suivre.) 


ÉTUDE  CHIMIQUE  ET  TOXICOLOGIQUE  DE 
DIVERSES  VARIÉTÉS  DU  PHASEOLUS 
LUNATUS  OU  HARICOT  A  ACIDE  CYAN¬ 
HYDRIQUE  (1). 

Par  ÉMILE  KOHN-ABREST. 

Préparateur  de  chimie  au  Laboratoire  de  Toxicologie. 

Le  Phaseolus  tunatus  L.  est  une  espèce  de  haricot  exo¬ 
tique,  dont  les  variétés  se  développent  dans  différentes 
régions  chaudes  du  globe  :  Java,  Indes  (Birmanie),  Siewa, 
île  Maurice,  Cap,  etc.  On  les  désigne  sous  les  noms 
de  pois  ou  haricots  de  Java,  pois  d’Achery,  pois  Amer, 
haricots  du  Cap,  ètc.  Toutes  ces  variétés  possèdent  un 
caractère  chimique  commun  ;  mises  en  macération  dans 
l’eau,  leurs  graines  donnent  lieu  à  un  dégagement 
d’acide  cyanhydrique  (2).  Les  quantités  d’acide  ainsi  fournies 
sont  des  plus  variables  ;  certains  haricots  du  Cap  en  don¬ 
nent  0s‘',04  par  kilogramme;  d’autres,  les  fèves  de  Kratock, 
jusqu’à  3  grammes  par  kilogramme  de  graines  sèches.  Ce 
fait  est  assez  anciennement  connu.  Parmi  les  auteurs  qui 
ont  étudié  les  premiers  le  Phaseolus  lunatus  au  point  de  vue 
chimique,  il  faut  citer  Dunstan  et  Henry  (3).  Ces  savants  ont 
découvert  dans  divers  échantillons  de  Phaseolus  lunatus  de 
l’île  Maurice  un  glucoside  cyanogénétique,  fusible  à  141®, 
ayant  comme  formule  C'^H^^AzO®,  auquel  ils  ont  donné  le 

(1)  Voy.  Kohn-Abrest,  Comptes  rendus  Ac.  Sc.,  S  mars  1906  et  16  juillet 
1906. 

(2)  Boname;  voy.  Guignard,  Comptes  rendus  Ac.  Sc.,  5  mars  1906. — 
Guignard,  Bull.  Sc.  phai'macol.,  mars  1906. 

(3)  Dunstan  et  Henry,  Proceedings  of  the  Royal  Society,  t.  LXXXII, 
1903.  Yoy.  aussi  Treub,  Ann.  de  Buitenzorg,  t.  IV,  2®  série,  1905,  et  Gui¬ 
gnard,  Com/)fes  rendus  Ac.  Sc.,  5  mars  1906. 


4i0  ÉMILE  KOHN-ABREST. 

nom  de  phaséo-lunatine  ;  enmême  temps,  Usontpu  retirerdes 
graines  un  principe  diastasique  pro  voquant  le  dédoublement 
dn  glueoside  par  l’eau  ;  il  se  produirait  la  réaetion  suivante  : 

CioH‘WÂz-4-  H20  +  CIÎJ  —  CO— CAzH 

Glucose.  Acélone.  Acide 

cyanhydrique. 

Depuis  le  remarquable  travail  de  Dunstan  et  Henry,  on 
a  cherché  à  importer  en  Europe  des  haricots  exotiques, 
et  les  chimistes  ont  été  appelés  à  se  prononcer  sur  la  va¬ 
leur  alimentaire  de  ces  graines.  J’ai  eu  l’occasion,  versla  fin 
de  l’année  1905,  d’entreprendre  quelques  recherches  sur 
des  graines  désignées  communément  sous  le  nom  de- 
«  pois  de  Java  »,  et  j’exposerai  dans  ce  travail  les  résultats 
scientifiques  auxquels  elles  m’ont  conduit. 

Le  mélange  des  graines  en  question  comprenait  au 
moins  neuf  variétés  de  pois  ou  haricots  de  Java  diffé¬ 
rant  par  la  couleur  et  par  d’autres  caractères  morpholo¬ 
giques  ;  losg-raines,  mises  à  macérer  dans  Peau,  abandonnent 
de  l’acide  cyanhydrique  ;  c’est  bien  là  le  caractère  apparter 
nant  Q.\xPhaseolus  lunatus.  Les  proportions  d’acide  cyanhy¬ 
drique  produites  diffèrent  très  notablement  selon  les  va¬ 
riétés  des  graines  et  selon  les  conditions  de  l’expérience,. 
Par  simple  macération  dans  l’eau  pendant  quelques  heures, 
la  majeure  partie  de  l’acide  cyanhydrique  que  peuvent  four¬ 
nir  les  graines  est  mise  en  liberté.  Ajoutons  que  l’ébullition 
dans  l’eau  arrête  le  dédoublement  (1). 

Voici  d’ailleurs  quel  est  le  procédé  suivi  pour  l’analyse 
de  ces  g-raines  : 

Cinquante  grammes  de  graines  broyées  sont  additionnés 
de  300  grammes  d’eau,  dans  des  bocaux  bouchés  à  l’émeri, 
fermant  parfaitement  bien  ;  le  mélange  est  chauffé  à 
l’étuve  pendant  quatre  heures  à  -f  37“,  ou  bien  abandonné 
pendant  vingt-quatre  heures  a  la  température  ordinaire. — 
Pendant  ce  temps,  la  majeure  partie  de  l’acide  cyanhydrique 
est  mise  en  liberté. 

(1)  Remarqué  également  par  Dunstan  et  Henry  et  la  plupart  des  au¬ 
teurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question. 
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On  introduit  ensuite  le  mélange  ;  graines  etliquide,  dans 
le  ballon  de  1  litre  et  demi  à  2  litres  de  capacité  d’un 
appareil  distiUafcoire,  l’extrémité  du  réfrigérant  plongeant 
au  fond  d’une  fiole  renfermant  15  à  20  centimètres  cubes 
d’eau.  —  On  rince  le  bocal  ayant  contenu  le  mélange  avec 
200  centimètres  cubes  d’eau  qui  sont  ajoutés  au  liquide  à 
distiller.  Enfin  on  introduit  dans  le  ballon  10  centimètres 
cubes  d’acide  cbiorhydrique  pur  du  commerce  (4  grammes), 
et  on  ferme.  L’addition  de  cette  faible  quantité  d’acide  chlor¬ 
hydrique,  sans  action  notable  sur  le  produit  cyanogénétique 
dès  haricots  durant  la  première  partie  de  la  distillation,  est 
nécessaire  pour  éviter  la  formation  des  mousses,  qui  ren¬ 
draient  la  distillation  pratiquement  impossible. 

La  distillation  s’effectue  en  deux  phases.  On  isole  d’abord 
l’acide  cyanhydrique  mis  en  liberté  par  la  macération  des 
graines  dans  l’eau  '  il  suffit  à  cet  effet  de  recueillir  par  dis¬ 
tillation  130  centimètres  cubes  de  liquide  (1),  sur  lequel  on 
fait  un  dosage  par  l’iode. 

Ensuite  on  poursuit  la  distillation,  en  introduisant  dans 
leisaiion  50  centimètres  cubes  d’acide  chlorhydrique  pur  du 
commerce  (20  grammes)..  On  obtient  ainsi  encore  une  cer¬ 
taine  dose  d’acide  cyanhydrique  due  à  l’action  de  l’acide 
chlorhydrique  sur  le  produit  générateur  d’acide  cyanhy¬ 
drique,  n’ayant  pas  été  dédoublé  par  la  macération  préa¬ 
lable  des  graines  dans  l’eau.  —  Pour  l’isoler,  il  suffira  de 
recueillir,  par  distillation,  encore  500  centimètres  eubeS:  de 
liquide. 

Le  procédé  de  dosage  par  l’iode  n’est  autre  que  le  pro¬ 
cédé  de  Eordos  et  Geiis;  j’emploie  à  cet  usage  une  solution 
d’iode  dans  l’iodure  de  potassium.,  renfermant  d’iode 

par  litre.  1  centimètre  cube  de  cette  solution  correspond  à 
0,00135  d’acide  cyanhydrique.  —  Le  dosage,  rappelons-le, 
comprend  les  opérations  suçantes  :  légère  alcalinisation  par 
la  potasse  du  liquide  distillé",  réacidulation  par  l’eau  deseltz,. 


{!)  Soit  au  total  dans  la  fioia  ISO". 
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et  titrage  par  l’iode  jusqu’à  coloration  du  liquide  à  titrer. 

Le  tableau  suivant  donne  les  quantités  d’acide  cyanhy¬ 
drique  extraites  successivement  des  diverses  variétés  con¬ 
tenues  dans  le  mélange  examiné  : 


. 

II 

III 

IV 

Vl 

rv 

Vil 

VIII 

IX  1 

VARIÉTÉS. 

iines  noires 
violacées. 

II 

run  rouge. 

clair,  taches 

un  très  clair, 
ches  noires. 

anc-crème. 

oir  strié  de 

Espèce 

O 

S 

1 

« 

Z 

Proportion  par  kil. 
CAzH  dégagé  par 

444 

184 

143 

128 

28 

14 

53 

5  . 

17 

macération  dans 
l’eau  par  kilogr. . 

0, 524 

0, 580 

0,370 

0, 501 

0,412 

1,267 

0,370 

0,580 

0 

CAzH  dégagé  en¬ 
suite  par  HCl. . . . 

0,316 

0,316 

0,158 

0,159 

0,159 

0,37,1 

0,158 

0,132 

.  0 

CAzH  total. . . 

0,840 

0,896 

0,528 

ÔTëëÔ 

0,571 

1,638 

0,528 

0,712 

0 

La  graine  qui  fournit  le  plus  d’acide  cyanhydrique  est  donc 
la  variété  VI  de  couleur  très  claire  et  de  saveur  très  amère. 
La  madère  colorante  des  graines  plus  ou  moins  foncées, 
matière  très  soluble  dans  l’eau  et  dans  l’alcool,  rougissant 
par  les  acides,  ne  semble  pas  dégag’er  d’acide  cyanhydrique. 
La  variété  blanche,  —  je  crois  très  important  d’attirer  l’at¬ 
tention  sur  elle,  —  fournit  autant  d’acide  cyanhydrique  que 
certaines  variétés  foncées. 

Les  proportions  des  variétés  désignées  ci-dessus  par 
leur  couleur  varient  beaucoup  selon  les  échantillons.  Aussi 
observe-t-on  également  de  fortes  différences  dans  les  doses 
d’acide  cyanhydrique  dégagées  par  des  échantillons  divers. 
Par  exemple,  sur  deux  mélanges  de  graines  trouvées  dans 
le  commerce,  le  premier  a  donné  ls'’,122  d’acide  cyanhy¬ 
drique  par  kilogramme  ;  le  second, 

Il  en  résulte  qu’il  est  très  difficile  de  déterminer  la  quan¬ 
tité  d’acide  cyanhydrique  correspondant  à  un  échantillon 
moyen  d’un  lot  de  pois  de  Java. 

L’acide  cyanhydrique  ne  semble  pas  exister  dans  le  végétaL 
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totalité  de  l’acide  cyanhydrique,  il  faut  environ  trois  heures 
et  demie  à  quatre  heures. 

Cette  remarque  est  très  importante,  car  elle  explique 
pourquoi  on  pourrait  trouver  des  chiffres  trop  faibles  en 
ne  poussant  pas  l’opération  jusqu’à  ces  dernières  limites. 

Par  de  nombreuses  expériences, j’ai  vérifié  que,  dans  les 
conditions  où  je  me  suis  placé  pour  les  analyses  des  «  pois 
de  Java  »,  il  était  suffisant,  après  macération  préalable  et 
distillation  jusqu’à  recueillement  de  130  centimètres  cubes, 
de  poursuivre  l’opération  en  milieu  chlorhydrique,  en  re¬ 
cueillant  encore  300  centimètres  cubes  de  liquide.  Cette 
deuxième  partie  de  l’opération  nécessite  deux  heures  et 
demie. 

L’action  de  l’acide  chlorhydrique  sur  le  composé  cyano- 
g’énétique  ne  devient  véritablement  énergique  que  pour  une 
concentration  de  6  p.iOO  en  poids  d’acide  chlorhydrique. 

On  pouvait  encore  se  demander  si  la  présence  d’aussi 
fortes  quantités  d’acide  chlorhydrique  n’était  pas  de  nature 
à  conduire  â  des  résultats  trop  faibles,  en  retenant  une 
partie  de  l’acide  cyanhydrique  produit  par  les  graines. 

On  sait  que,  dans  des  conditions  d’ailleurstrès  spéciales  (1), 
l’acide  cyanhydrique  se  combine  à  l’acide  chlorhydrique 
pour  former  un  chlorhydrate,  lequel,  au  contact  de  l’eau, 
donnerait  du  formiate  d’ammoniaque  et  de  l’acide  chlorhy¬ 
drique.  J’ai  donc  recherché  s’il  y  avait  perte  d’acide  cyanhy¬ 
drique  et  formation  d’un  sel  ammoniacal. 

En  distillant  à  demi-volume  deux  solutions  identiques 
de  cyanure  de  potassium,  l’une  en  présence  d’acide  tar- 
trique  à  5  p.  iOO,  l’autre  en  présence  de  6  p.  100  d’acide 
chlorhydrique  (en  poids),  il  n’y  a  pas  de  différence  dans  les 
chiffres  d’acide  cyanhydriqué  trouvés  dans  les  deux  dis- 
tillats  par  dosage  à  l’iode.  L’acide  chlorhydrique  n’agit 
donc  pas  sur  l’acide  cyanhydrique  libre  pendant  la  distilla¬ 
tion  de  celui-ci. 

(1)  A.  Gautier,  Sur  le  chlorhydrate  d’acide  cyanhydrique  (Bull.  Soc. 
^  chimique,  1868). 
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En  seeon.d  lieu,  on  a  fait  bouillir  pendant  deux  heures  au 
réfrigérant  à  reflux  100'  centimètres  cubes'  d’une  solution 
à  6  p,  100  en  poids  d’aeide  chlorhydrique,  renfermant 
0®%i620  d’acide  cyanhydrique.  On  a  cherché  ensuite  s’il 
s’hélait  formé  un  sel  ammoniaeal  dans  Le  liquide  par  addition 
de  potasse  et  distillation  ;  on  trouve  ainsi  qu’il  ne  se  forme 
que  0,00085  d’un  produit  volatil  alcalin  calculé  en  ammo¬ 
niaque  correspondant  à  environ  0,001  d’acide  cyanhy¬ 
drique,  soit  moins  dé  0,5  p.  100  (1). 

Les  erreurs  pouvant  résulter  de  ce  chef  sont  donc  très 
faibles,  d’autant  plus  qu’elles  ne  portent  en  somme,  dans 
le  procédé  de  dosage  que  j’ai  indiqué,  que  sur  la  partie  du 
composé  eyanogénétique  qui  n’a  pas  été  dédoublée  lors  de 
la  macération  préalable  dans  i’eau  (un  tiers  environ). 

Des  graines  de  haricots  de  Java  cultivées  au  commen¬ 
cement  du  mois  de  mai,  aux  portes  de  Paris,  ont  fourni,  au 
bout  de  quatre  mois,  des  plantes  assez  bien  développées 
dont  les  feuilles  diffèrent  légèrement,  de  celles  des  hnricots 
de  nos  pays.  Ces  plantes  ne  présentaient  ni  fleurs  ni 
gousses.  L’analyse  pratiquée  sur  10  grammes  de  feuilles 
et  de  tiges  fraîches  a  donné  les  résultats  suivants  : 


Ac.  cyanhydrique  Ac.  cyanhydrique 
Mire.  combiné. 

Feuilles .  0sï,&ô189  Traces  douteuses. 

Tiges . . .  Néant.  0s^001085 


Cet  essai  isolé  montre  : 

1°  Cultivées  en  France,  les  graines  donnent,  sur  un  sol  et 
un  climat  très  différent  du  pays,  des  plantes  dont  les  tiges 
et  les  feuilles  fournissent  de  l’acide  cyanhydriquè  (2) 

2°  Les  tiges  ne  contiennent  pas  d’acide  cyanhydrique 

(1)  Il  ne  faut  pas  employer  le-  réactif  de  Nessler  i»ufl?  la  recherche  de 
l’ammoniaque  en  présence  d’acide  cyanhydrique,  car  le  précipité  fourni 
par  le  composé  mercuriel  est  excessivement  soluble  dans  Tacide  cyan¬ 
hydrique. 

(2) :  D’après  Guignard,  les  haricots  du  Cap,  cultivés  en  Provence,  ont 
reproduit  des  graines,  ayant  0sf,08  par  kilogramme  d’acide  cyanhy¬ 
drique. 
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libre,  tandis  que  dans  les  feuilles  le  composé  cyanogéné- 
lique  semble  s’être  dédoublé  entièrement  (1). 

Les  haricots  de  nos  pays  que  j’ai  examinés  :  flageolets 
frais,  flageolets  secs,  rognons  de  coq,  haricots  rouges,  hari¬ 
cots  blancs,  ne  fournissent  pas  d’acide  cyanhydrique.  Il 

i  4  1* 

I  II  III 

Graines  noires  Rouge-  Brun 

violacées.  lie  de  vin.  rouge. 

0gr,840  0gr,896  0gr,528 


C.4zH  par  kilogramme. 


IVI  VIII  IX 

Blanc-crème.  Noir  Espèce 

strié  de  blanc.  étrangère. 

0gr,528  0gr,712  Ogr,0 

CAzH  par  kilogramme. 

Fig.  16.  —  Pois  de  Java. 

s’agit  donc,  en  ce  qui  concerne  les  Phaseolus  lunatus,  d’une 
espèce  —  l’expérience  précédente  vient  de  le  montrer  — 
susceptible  de  pousser  en  France,  pour  donner  des  plantes 
qui,  non  entièrement  développées,  offrent  des  feuilles  et  des 
tiges  fournissant  de  l’acide  cyanhydrique.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  il  est  important  de  savoir  si  les  cultures  accidentelles 
que  l’on  peut  faire  avec  des  mélang’es  de  haricots  français 
et  de  «  pois  de  Java  »  ne  sont  pas  de  nature  à  fournir  des  pro- 
(l).Voy-i  à  ce  sujet,  Treub,  A7m.  du  Jardin  bot.  de  Buitenzo^'g,  1905. 
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duits  mixtes  renfermant  des  composés  cyanog’énétiques. 
C’est  un  sujet  de  botanique  pure  qui  n’a  pas  sa  place  ici  (1), 

Après  avoir  défini  les  caractères  chimiques  des  graines, 
des  haricots  de  Java  et  constaté  qu’elles  possédaient  en 
■somme  les  caractères  de  l’espèce  si  bien  étudiée  par 
Dunstan  et  Henry,  j’ai  ensuite  essayé  d’extraire  les  pro¬ 
duits  cyanogénétiques  renfermés  dans  les  pois  de  Java.  — 
On  peut  employer  différents  procédés  d’extraction. 

Voici  le  premier  :  l''«,500  de  «  pois  de  Java  »  sont 
broyés  et  épuisés  par  2  litres  d’alcool  à  90®,  pendant 
douze  heures  à  froid,  puis  pendant  six  heures  à  l’ébullition. 
Le  jus  obtenu  par  filtration  et  expression  est  évaporé  sous 
pression  réduite,  avec  le  dispositif  de  M.  Ogier,  jusqu’à 
élimination  complète  de  l’alcool;  on  précipite  par  le  sous- 
acétate  de  plomb,  pour  éliminer  différentes  matières  extrac¬ 
tives  (résines,  gommes,  matières  colorantes).  Après  sépa¬ 
ration  du  plomb  par  l’hydrogène  sulfuré,  le  liquide  incolore 
est  concentré  au  bain-marie  jusqu’à  consistance  presque 
sirupeuse.  On  termine  l’évaporation  dans  le  vide.  La  masse- 
épaisse  brun  clair  ainsi  obtenue  est  broyée  avec  du  verre 
et  épuisée  à  différentes  reprises  par  l’acide  acétique  bouil¬ 
lant.  La  solution  filtrée  laisse  par  évaporation  du  dissolvant 
une  masse  plus  ou  moins  brune,  qui  finit  par  abandonner  un 
dépôt  de  cristaux  aciculaires.  Dans  nos  expériences,  1"^, 500 
de  pois  de  Java  a  donné  environ  5  grammes  de  cristaux 
encore  très  impurs.  Par  épuisement  à  l’éther  ordinaire 
bouillant,  on  peut  obtenir,  un  produit  blanc  cristallisé  et 
fondant  à  134  ou  136^  qui  cependant  n’est  pas  homogène  ; 
car,  par  cristallisation  fractionnée  dans  l’éther  acétique,  on 
sépare  successivement  trois  corps  ;  A,  B,  G,  fusibles  le 
premier  entre  132  et  134®,  le  second  entre  125  et  129®,  le 

(1)  M.  Guignard  a  bien  voulu  m’entretenir,  au  cours  d’une  visite  que 
je  lui  fis  le  13  juillet,  des  recherches  très  intéressantes  qu’il  poursuivait 
à  ce  sujet  depuis  plusieurs  mois. 

4e  SÉRIE.  —  TOME  VT.  —  1906,  N“  5. 


27 


^j[g  ÉMILE  KOHN-ABREST. 

troisième,  beaucoup  plus  coloré  que  les  précédents,  fusible 
entre  118  et  119°. 

Il  me  paraît  nécessaire  de  donner  quelques  détails  sur  le 
mode  d’extraction  par  l’éther  acétique.  —  En  traitant  à 
plusieurs  reprises  la  masse  g-ommeuse  par  un  large  excès 
d’éther  acétique  bouillant  (sept  à  huit  traitements  prolongés 
pendant  dix  minutes  chaq  ue  fois),  on  extrait  un  produit  géné-^ 
râlement  très  impur,  qu’il  est  avantageux,  ainsi  qu’il  vient 
d’être  dit  plus  haut,  de  purifier  par  épuisement  par  l’éther 
ordinaire  bouillant.  Mais  cette  purification  dans  l’éthej? 
-ordinaire,  pénible  et  longue,  peut  être  évitée  ;  il  suffit 
d’épuiser  la  masse  gommeuse  à  plusieurs  reprises  à  froid 
par  un  excès  d’éther  acétique,  en  maintenant  chaque  fois  le 
contact  pendant  une  heure  environ;  on  concentre  ensuite 
à  petit  volume  les  différentes  fractions  d’épuisement,  et  on 
abandonne  à  la  cristallisation  fractionnée  les  solutions  réu¬ 
nies,  ainsi  qu’il  sera  dit  plus  loin. 

J’indiquerai  ensuite  un  procédé  d’extraction  par  l’alcool 
méthylique  à  froid,  dissolvant  préconisé  par  Dunstan  et 
Henry;  cependant  le  procédé  que  j’indiquerai  s’écarte  nota¬ 
blement  de  celui  de  ces  deux  savants 

Un  kilogramme  et  demi  de  pois  de  Java  concassés  sont 
-épuisés  dans  une  grande  ampoule  à  robinet  pendant  trois 
jours  à  plusieurs  reprises  par  de  l’alcool  méthylique  à  90°. 
La  liqueur  décantée  est  comme  précédemment  débarras¬ 
sée  de  l’alcool  par  distillation  sous  pression  réduite,  êtle  li- 
■quide  résiduel  soumis  aux  mêmes  traitements  de  purifica¬ 
tion  que  les  précédents.  —  La  masse  épaisse  brun  clair  que 
l’on  obtient  par  évaporation  dans  le  vide  du  liquide  traité 
par  le  sous-acétate  de  plomb  et  Thydrogène  sulfuré,  aljpn- 
donnée  pendant  dix  jours,  n’a  pas  fourni  de  cristaux,  même 
après  amorçage  par  quelques  cristaux  du  mélange  A  -f  B  -|-  G 
x)btenus  par  le  premier  procédé.  —  Aussi  convient-il  de 
'traiter  comme  il  a  été  dit  la  masse  gommeuse  par  l’éther 
acétique  et  de  récupérer  les  composés  cyanogénétiques  par 
--cristalhsation  fractionnée  au  sein  de  ce  dissolvant. 
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Voici,  à  titre  d’indication,  la  façon  dont  a  été  conduite  la 
cristallisation  fractionnée  : 

Trois  grammes  du  mélange  des  produits  cyanogénétiques 
préparés  par  le  premier  procédé  et  purifiés  par  l’éther 
ordinaire  bouillant  ont  été  dissous  dans  60  centimètres 
cubes  d’étber  acétique;  le  mélange  a  été  abandonné  daqs 
un  ballon  de  petite  taille  imparfaitement  bouché-  On  intro¬ 
duit  dans  le  liquide  quelques  fragments  du  mélange,  afin 
de  faciliter  la  cristallisation.  —  Au  bout  de  douze  heures,  on 
sépare,  par  décantation  suivie  d’un  lavage  rapide  à  l’éther 
ordinaire,  environ  1  gramme  de  cristaux  parfaitement  blancs 
du  corps  A,  fusible  entre  132  et  , 134“. 

Il  faut  ensuite  chasser  35  centimètres  cubes  d’éther  acé¬ 
tique  pour  que  la  solution  débarrassée  des  cristaux  A  aban¬ 
donne  environ  0s'',700  de  cristaux  B,  un  peu  plus  jaunâtres 
et  fusibles  entre  125  à  129“.  Enfin,  en  chassant  encore  10  cen¬ 
timètres  cubes  d’éther  acétique,  on  obtient  par  cristallisa¬ 
tion  environ  0s'’,25  du  produit  G,  qui  fond  à  119“.  Le  résidu 
incristallisable ,  renferme  encore  une  notable  quantité  de 
composés  cyanogénétiques. 


L’examen  microscopique  montre  que  le  corps  A  est  formé 
de  fines  aig’uilles  arborescentes,  -tandis  que  le  corps  B  est 
surtout  formé  de  longs  cristaux  tabulaires  ;  le  corps  G  est 
également  formé  en  majeure  partie  de  cristaux  tabulaires 
plus  petits  que  ceux  de  B.  Tous  ces  produits  sont  très 
solubles  dans  l’eau,  solubles  dans  l’alcool  méthylique  et 
éthylique,  peu  solubles  dans  le  chloroforme  et  l’éther  de 
péUpàle.  Ge  sont  des  glucosides.  On  le  démontre  en  dédou¬ 
blant  par  de  l’acide  chlorhydrique  dilué  le  mélange  des 
produits,  et  en  comparant  d’une  part  les  chiffres  fournis 
par  l’examen  polarimé trique,  et  d’autre  part  par  le  dosage 
à  la  liqueur  de  Fehling  du  produit  de  dédoublement.  Ges 
chiffres  concordent  en  se  rapportant  à  de  la  glucose  ; 

Vingt  centigrammes  du  mélange  des  corps  A  -j-  B  -f  G 
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sont  dissous  dans  30  centimètres  cubes  d’acide  chlorhydrique 
dilué  à  5  p.  iOO  en  volume  et  chauffés  pendant  huit  heures 
au  réfrig’érant  ascendant  ;  la  liqueur,  très  légèrement  jau¬ 
nâtre,  a  été  examinée  au  saccharimètre,  après  avoir  été 
réduite  au  volume  convenable. 

La  déviation -f  1.8  correspond  à  0,0730  de  glucose. 

Par  titrage  à  la  liqueur  de  Pehling  du  même  liquide,  on 
trouve  en  glucose  :  0,0738  (1). 

L’acide  chlorhydrique  et  l’acide  sulfurique  décomposent 
ces  glucosides.  Par  action  de  1  centimètre  cube  d’acide 
chlorhydrique  pur  du  commerce  sur  0b>-,03  de  glucosides 
dissous  dans  5  centimètres  cubes  d’eau,  on  obtient  en  dis¬ 
tillant  jusqu’à  production  de  fumées  blanches  : 


HCAz. 

Corps  A . . .  8,3  p.  100 

B .  8,6  — 

C .  7,3  — 

Mélange  A  B  -f-  C .  6,9  — 

Résidus  liquide  E  (eauxmèresj .  5,0a  — 


De  même  que  sur  les  graines  broyées  on  constate  que 
l’action  de  l’acide  chlorhydrique  à  chaud  sur  les  glucosides 
ne  devient  énergique  que  lorsque  sa  concentration  en  poids 
est  de  6  à  7  p.  100.  En  chauffant  0s‘‘,1220  de  glucoside  dis-  - 
sous  dans  6  centimètres  cubes  d’eau  additionnée  de  0^'’,4HC1, 
le  dédoublement  est  complet  au  bout  de  trois  heures. 

Le  dédoublement  des  glucosides  a  lieu  en  présence  de 
l’eau  sous  l’influence  d’un  principe  diastasique  que  l’on 
peut  extraire  facilement  des  «  pois  de  Java  ». 

J’en  indiquerai  ici  le  mode  d’extraction  et  les  propriétés; 

Pour  préparer  le  principe  diastasique,  on  réduit  en  pou¬ 
dre  fine  100  grammes  de  pois  de  Java,  qu’on  laisse  en 
contact  dix  minutes  avec  300  grammes  d’eau.  On  recueille 
le  jus  par  expression  et  par  filtration,  puis  on  l’additionne 
d’environ  son  volume  d’alcool.  Le  précipité  blanc  est  lavé  à 
l’alcool  et  desséché  dans  le  vide.  La  substance  ainsi  obtenue 

(1)  J’adresse  mes  remercîmenls  à  M.  de  Raczkowski,  chimiste  prin¬ 
cipal  au  Laboratoire  municipal,  pour  le  concours  précieux  qu’il  a  bien 
voulu  me  prêter  lors  de  cette  détei’mination. 
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renferme  7  p.  100  de  cendres  alumineuses  ;  après  purifica¬ 
tion  par  redissolution  dans  l’eau  etprécipitationparl’alcool, 
la  quantité  de  cendres  est  un  peu  plus  faible  ;  mais,  lors  de 
cette  purification,  on  perd  énormément  de  substance,  car  la 
diastase  de  premier  jet  se  redissout  très  mal  dans  l’eau,  et  la 
solution  g-ommeuse  passe  difficilement  à  travers  les  filtres. 

La  solution  aqueuse  de  la  «  diastase  »  est  neutre  au  tour¬ 
nesol  ;  elle  colore  en  jaune  l’hélianthine.  La  diastase  diffère 
beaucoup  de  l’émulsine  des  amandes  amères  ;  son  action 
sur  l’eau  oxygénée  est  beaucoup  plus  intense.  Ainsi,  0s'’,0o 
d’émulsine,  mis  en  contact  avec  de  l’eau  oxygénée,  ont  fait 
dégager  cinq  fois  moins  d’oxygène  que  0s%05  de  diastase 
de  Java  dans  les  mêmes  conditions. 

Le  principe  diastasique  ne  décompose  que  très  peu 
l’amygdaline;  par  contre  l’émulsine  des  amandes  amères 
paraît  ne  pas  avoir  d’action  sur  les  glucosides  des  haricots 
de  Java.  Voici  qùélques  expériences  qui  permettent  de  se 
rendre  compte  des  différences  entre  l’action  de  i’émulsine 
des  amandes  amères  et  du  principe  diastasique  extrait  des 
«  pois  de  Java  ».  30  centigrammes  du  mélange  des  glu¬ 
cosides  A  +  B  -]-  G  sont  dissous  dans  12  centimètres  cubes 
d’eau;  d’autre  part,  on  dissout  dans  un  même  volume  d’eau 
0®’^',3000  d’amygdaline. 


&LUCOSÏ0E. 

Acide  cyanhy¬ 
drique  (1)  formé 
au  bout  de 

amygdaline. 

HCAz  formé  au  bout 
de 

30  m. 

18h. 

48  h. 

30  m. 

18h. 

48  h." 

-P  0,0o  émulsine. 
+  0,05  diastase 

de  Java . 

+  0,05  pepsine. . 
Glucoside  pur. . . 

11+1 

11+  1 

1  1+  1 

+  0,05  émulsine. 
0,05  diastase 

de  Java . 

0,05  pepsine. . 
Amygdal.  pure . . 

+ 

Tr.faible 

+ 

Tr.faible 

+ 

Tr.faibb 

(1)  HCAz  recherché'par  le  papier  sodopicrique  préconisé  par  M.  Guignard. 


Tous  les  glucosides  cyanogénétiques  extraits  des  pois  de 
Java  sont  dédoublables  en  présence  de  l’eau  sous  l’influence 
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de  la  diastase  ;  le  dédoublement  n’a  plus  lieu  lorsqu’on  fait 
bouillir  la  solution  du  «  ferment  »  pendant  quelques  mi¬ 
nutes.  Cependant  le  «  ferment  »  résiste  bien  à  l’action  de  la 
chaleur  sèche  ;  car,  après  deux  heures  de  séjour  à  78"  et 
à  122",  l’activité  du  principe  diastasique  n’est  que  diminuée. 
Voici,  à  ce  sujet,  quelques  expériences. 

Daus  chacun  des  essais  qui  suivent,  0®*’,0920  de  g-luco- 
sides  dissous  dans  6  centimètres  cubes  d’eau  sont  mis 
en  présence  d’un  même  poids  de  diastase  plus  ou  moins 
chauffée;  on  a  dosé  la  quantité  d’acide  cyanhydrique  mis 
en  liberté  après  quatre  heures  de  macération  à  +  37"  : 


DIASTASE 
non  chauffée. 

DIASTASE 
chauffée  2  h.  à 
78». 

DIASTASE 
chauffée  2  h.  à 

HCAz 

mis  en  liberté. 

r . 

0,1000 

0,1000 

0,1000 

0,0012o0 

0,001080 

0,001890 

Il . 

III. 

Lorsqu’on  ajoute  le  ferment  diastasique  dans  une  solution 
aqueuse  du  mélange  des  glucosides  en  proportions  égales 
à  l’étuve  à-f-37",  au  bout  de  quatre  heures  environ  cette  dias¬ 
tase  se  dissout  avec  facilité,  mais,  après  le  départ  de  l’acide 
cyanhydrique  par  distillation,  il  y  a  formation  d’un  précipité. 

Enfin  l’action  destructive  de  ce  «  ferment  »  sur  les  gluco¬ 
sides  est  loin  d’être  illimitée.  Pour  une  solulion  donnée  de 
glucoside,  la  quantité  d’acide  cyanhydrique  mise  en  liberté 
dépend  de  la  quantité  de  diastase  ajoutée;  les  résultats  sui¬ 
vants  le  prouvent  : 


POIDS'  - 
de  glucoside. 

E.4.D. 

DIASTASE. 

MACÉR.ATION 
à  37». 

HC.Az 

niis  en  libei-fé. 

0,0920 

6  c.  c. 

0,1000 

4  heures. 

0,001890 

0,0920 

■  6  — 

0,4000 

4  — 

0,003780 

Les  différents  caractères  du  principe  diastasique  :  para- 
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lysation  dans  les  milieux  acides,  réaction  légèrement  alca¬ 
line,  résistance  à  la  chaleur  sèche,  mode  d’action  sur  leg’lu- 
coside,  action  elle-même  très  limitée,  portent  à  admettre 
qu’il  s’agit  en  l’espèce  plutôt  d’un  principe  saponifiant  que 
d’un  agent  catalytique  proprement  dit  :  c’est  pourquoi  je 
proposerai  à  ce  principe  le  nom  de  phaséo-saponine. 

Dans  leur  beau  travail  sur  le  Phaseolus  lunatus  y 
Dunstan  et  Henry  ont  trouvé  de  l’acétone  parmi  les  pro¬ 
duits,  de  dédoublement  de  leur  phaséo-lunatine.  Je  n’affir¬ 
merai  pas  la  présence  de  l’acétone  parmi  les  produits  de 
dédoublement  des  glucosides  extraits  des  haricots  de  Java. 
L’acétone  a  été  recherchée  par  différents  procédés  : 

1“  L’iodure  de  potassium  ioduré  et  l’ammoniaque  donnent 
de  l’iodoforme,  mais  cette  réaction  appartient  à  une  foule  de 
corps  méthylés  et  n’est  pas  suffisante  ; 

2°  La  rubine  décolorée  par  l’acide  sulfureux  ne  fournit 
pas,  au  bout  d’une  heure,  de  coloration  en  présence  des 
produits  de  dédoublerhent  distillés  et  concentrés  provenant 
de  0®’',2000  de  glucoside  ; 

3®  La  formation  des  cristaux  de  benzylidène-acétone 
par  action  de  la  potasse  sur  l’aldéhyde  benzoïque  et  l’alcool 
méthylique  n’a  pas  conduit  à  des  résultats  nets. 

Par  contre,  les  produits  de  dédoublement  fournissent  une 
faible  quantité  d’alcool.  En  effet  ce  corps  a  été  décelé  :  1®  par 
la  réaction  positive  de  l’iodoforme  ;  2®  jiar  l’action  sur  le  bi¬ 
chromate  de  potasse  et  l’acide  sulfurique  ;  3®  par  la  for¬ 
mation  d’éther  benzoïque  en  présence  de  chlorure  de  ben- 
zoyle  et  de  potasse. 

Les  analyses  des  substances  A  et  B  et  du  mélange  des 
corps  A  -f-  B  4-  G  montrent  que  le  corps  A  aurait  pour  for¬ 
mule  Giofli.^AzO®  et  B  :  C®H'®AzO®. 


Combustion  et  dosage  d^azote  A. 

I  II 


P.  subsl. 
G  =  ... 
H  =  . . . 
Az  =  . . . 


),16S0  0,1253 

45,5  46,80 

7,6  7,98 

4,98  5.0 
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Ces  deux  analyses  sont  donc  à  peu  près  concordantes. 
Combuslion  et  dosage  d’azote  B. 


I  II 

H  . .  9.00  7,93 

Az  =  4,52  4,98 

C  38,il  35,04 


Ces  chiffres  montrent  que  le  corps  B  lui-même  n'est  pas 
homogène.  De  nombreuses  combustions  entreprises  sur  le 
mélange  des  corps  A  +  B  +  C,  en  prélevant  des  échan¬ 
tillons  au  hasard  dans  la  masse  obtenue  après' purifica¬ 
tion  dans  réther,  sans  mélanger  celle-ci,  conduisent  à 
des  chiffres  s’écartant  notablement  les  uns  des  autres; 
ce  fait  montre  bien  qu’il  s’agit  d’un  mélange  de  plusieurs 
corps. 

Je  remercie  M.  Tribot,  chimiste  au  Laboratoire  Sol  va  y, 
à  la  Sorbonne,  d’avoir  bien  voulu  contrôler  par  des  com¬ 
bustions  qu’il  a  faites  dans  son  laboratoire  les  résultats  aux¬ 
quels  m’ont  conduit  mes  propres  analyses. 

La  détermination  du  poids  moléculaire  des  substances 
A  et  B  donne  pour  A  ;  209  et  pour  B  :  219. 


Bour  A. 

P  =  0,0979  ^ 

D  =  2,945 

A  =  0,3000  ■ 

K  =  1890  I 


Pour  B. 

P  =  0,1555  \ 
D  =2,9710 
A  =  0,4500  ( 
K  =  1890  ) 


D’après  Dunstan  et  Henry,  le  produit  extrait  des  Pha- 
seolus  de  l’île  Maurice  aurait  la  formule  C'^H^’AzO®,  avec 
247  comme  poids  moléculaire. 

Les  nombreuses  différences  obtenues  dans  les  analyses 
suffisent  pour  montrer  qu’en  réalité  les  corps  qui  ont  été 
isolés  par  cristallisation  dans  l’éther  acétique,  corps  parfai¬ 
tement  blancs  et  cristallisés,  sont  eux-mêmes  des  mélanges 
de  composés  cyanogénétiques,  voisins  les  uns  des  autres 
comme  formules  et  comme  propriétés. 

En  résumé,  il  existe  donc  dans  les  mélanges  dits  «  pois 
de  Java  »  de  nombreux  glucosides  cyanogénétiques,  sans 
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doute  autant  qu’il  existe  de  ces  représentants  du  Phaseolus 
lunatus  L.  Le  fait  est  intéressant  à  signaler,  car  il  s’ajoute 
à  ceux  que  l’on  constate  souvent  dans  l’extraction  des  bases 
végétales,  notamment  des  aconitines  et  des  digitalines, 
dont  les  variétés  sont  des  plus  nombreuses. 


'  Je  n’ai  pas  voulu  terminer  cette  étude  chimique  des  hari¬ 
cots  de  Java  sans  y  ajouter  quelques  observations  d’ordre 
toxicologique.  —  On  a  vu  que  les  différentes  variétés  du 
Phaseolus  lunatus  se  caractérisent  au  point  de  vue  chi¬ 
mique  par  l’acide  cyanhydrique  qu’ils  sont  susceptibles  de 
fournir. 

Cette  quantité  d’acide  cyanhydrique  varie,  ainsi  que  je 
l’ai  dit  plus  haut,  depuis  0®’',04  à  3  grammes  par  kilogramme 
de  graines.  Je  ne  referai  pas  l’historique  de  la  question  des 
empoisonnements  par  les  graines  du  Phaseolus  lunatus\ 
cette  question  a  été  largement  traitée  par  M.  Guignard 
dans  le  mémoire  important  qu’il  a  publié  à  ce  sujet  (i),  en 
même  temps  qu’il  a  bien  voulu  consentir  à  présenter  à 
l’Académie  des  sciences  ma  note  sur  les  «  pois  de  Java  ». 
Il  résulte  des  observations  et  des  expériences  faites  avec 
les  haricots  susceptibles  de  fournir  une  g-rande  quantité 
d’acide  cyanhydrique,  tels  que  les  haricots  de  Java,  les 
fèves  de  Kratock,  de  Rangoon  etc.,  que  la  toxicité  de  ces 
produits  pour  l’homme  et  les  animaux  est  hors  de  doute. 
Depuis  plus  d’un  siècle,  oh  signale  des  accidents  mortels 
consécutifs  à  l’absorption  de  ces  graines.  Cependant,  mal¬ 
gré  les  faits  signalés  par  différents  auteurs,  on  s’est  de¬ 
mandé  pourquoi  les  cas  d’empoisonnement  ne  se  produi¬ 
saient  pas  également  chez  tous  les  individus  qui  avaient 
consommé  des  haricots  fortement  «  cyanhydriques  ».  Cette 

(1)  Guignard,  Comptes  rendus  Ac.  Sc.,  5  mars  1906.  Je  m’empresse 
d’adresser  à  M.  Guignard  mes  plus  sincères  remercîments  pour  l’accueil 
bienveillant  qu’il  m’a  toujours  réservé. 
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discordance  peut  tenir  à  la  fois  à  la  très  inégale  répartition 
du  composé  qui  fournit  le  poison  dans  les  graines,  et, 
d’autre  part,  à  des  coefficients  personnels,  dont  un  des  prin¬ 
cipaux  est  probablement  le  degré  plus  ou  moins  grand  d’a¬ 
cidité  de  l’estomac.  On  peut  assimiler  l’acidité  de  l’estomac 
à  une  acidité  chlorhydrique,  c’est  du  moins  ce  qui  semble 
résulter  des  travaux  des  physiologistes.  Or,  par  des  expé¬ 
riences  in  vitro,  ÎQ  me  suis  rendu  compte  que  l’acide  chlorhy¬ 
drique  faible  (0,8,  0,4,  0,2,  0,13  p.  100)  paralyse  notable¬ 
ment  l’action  du  ferment.  Dans  toutes  ces  expériences,  les 
quantités  d’eau  et  de  graines  se  rapprochent  sensiblement 
de  celles  qui  existent  dans  les  bols  alimentaires. 

Le  tableau  ci-dessous,  concernant  un  mélange  de  graines 
crues  avec  de  l’acide  chlorhydrique  à  0,12  p.  100,  puis  à 
0,2  p.  100,  montre  en  même  temps  l’influence  de  la  tempé¬ 
rature  : 


de  Java  broyés. 

EAU. 

TEMPÉRA¬ 

TURE. 

DURÉE 
de  • 

l’expérience. 

HCAz 

dégagé  par 
kil.  pendant 
l’expérience 

HC.4z 

pouvant  être 
produit 
en  totalité. 

grammes. 

cent,  cubes. 

degrés. 

heures. 

I.  —  HCl  à  0,12  p.  100. 

50  j 

300 

37.5 

4 

1  0,132  ] 

1  0,320 

50  1 

300 

40,5 

4 

1  0,200  1 

1  0,560 

IL  —  HCl  à  0,2  p.  100. 

50  j 

300 

35,0 

4 

0,076  1 

1  0,386 

50  ■ 

300 

37,5 

4 

0,147 

0,540 

50 

300 

40,3 

4 

0,153 

0,554 

Une  expérience  semblcible,  faite  sur  une  macération  d’es¬ 
tomac  de  porc,  montre  également  qu’il  y  a  un  sérieux  ralen¬ 
tissement  dans  l’activité  diastasique.  Il  est  dohc  probable 
que  le  milieu  stomacal  n’est  pas  très  favorable  au  dédou¬ 
blement  des  glucosides  cyanogénétiques. 

Nous  ne  savons  pas  quelle  est,  à  vrai  dire,  l’action  des 
sucs  digestifs  sur  les  pois  de  Java;  d’après  les  recherches  de 
M.  Guignard  (1),  il  semblerait  que  c’est  dans  l’intestin  que 
(1)  Guignard,  Rapport  au  Conseil  supérieur  (T hygiène,  2  août  1906. 
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les  g’lucosides  trouveraieat  des  ferments  susceptibles  de 
les  dédoubler.  M.  Guig-nard  a  constaté  que  les  ferments  de 
l’intestin  et  du  pancréas  dédoublent  avec  assez  d’activité 
les  glueosides  renfermés  dans  une  décoction  de  haricots. — 
Il  ajoute  «  que  les  haricots  bouillis,  ainsi  que  l’eau  de 
cuisson,  alors  que  la  chaleur  même  a  détruit  Fémulsine 
qu’ils  contenaient,  n’en  conservent  pas  moins  leurs  pro¬ 
priétés  vénéneuses,  puisqu’ils  trouvent  dans  l’économie  le 
ferment  nécessaire  à  la  formation  de  l’acide  cyanhydrique  ». 

J’ai  pu  constater  d’autre  part  à  mon  tour  que  l’ébullition 
des  graines,  à  moins  de  précautions  spéciales,  n’est  pas  un 
moyen  suffisant  pour  détruire  toute  activité  du  «  ferment  ». 
C’est  ainsi  qu’un  séjour  d’une  demi-heure  à  l’autoclave 
à  120“  d’un  mélange  de  50 grammes  de  graines  et  de  300  cen¬ 
timètres  cubes  d’eau  ne  supprime  pas  l’activité  de  la  pha- 
.  séo-saponine;  car  il  suffit  ensuite  de  laisser  macérer  pendant 
quarante-huit  heures  dans  l’eau  la  pulpe  sortant  de  l’au¬ 
toclave  pour  obtenir  un  dégagement  d’acide  cyanhydrique 
qui  n’a  rien  perdu  de  son  intensité. 

Si  l’on  prend  la  moyenne  de  mes  analyses  des  «  pois  de 
Java  »,  on  arrive  à  la  dose  de  O^^^TSO  comme  quantité  to¬ 
tale  d’acide  cyanhydrique  que  fournirait  i  Idlogramme  de 
pois  de  Java,  quantité  dont  les  deux  tiers  environ  sont 
dégagés  par  simple  macération  dans  l’eau. 

Au  point  de  vue  chimique,  il  est  bien  certain  que  des 
produits  dégageant  de  telles  quantités  d’acide  cyanhydrique 
par  la  seule  action  de  l’eau  ne  peuvent  être  directement 
sans  danger  employés  à  l’alimentation  de  l’homme  ni  du 
bétail.  —  Au  point  de  vue  physiologique,  il  est  vrai  que 
l’action  de  ces  graines  est  assez  irrégulière  ;  certains  ani¬ 
maux  succombent,  d’autres  sont  plus  ou  moins  incommo¬ 
dés;  enfin  d’autres  n’ont  pas  d’accidents.  Ceci  dépendrait, 
d’après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  ; 

1“  De  l’état  des  graines  ;  cuites  ou  crues  ; 

2“  De  la  teneur  irrégulière  des  rations  en  principes  cyano- 
génétiques; 
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3»  De  l’intensité  des  phénomènes  intestinaux  vis-à-vis  des 
graines  et  de  leur  durée  ; 

4®  Pour  les  graines  crues,  de  l’acidité  du  milieu  stomacal. 

Pour  les  raisons  mêmes  qui  viennent  d’être  exposées,  il 
n’est  guère  possible  d’établir  en  pratique  pour  des  «  pois 
de  Java  le  montant  d’une  ration,  telle  que  l’acide  cyanhy¬ 
drique  qu’elle  serait  susceptible  de  fournir  fût  inoffensif 
pour  l’animal.  Il  faudrait,  je  le  répète,  indépendamment 
des  autres  considérations,  connaître  exactement  la  quantité 
d’acide  cyanhydrique  que  l’on  viendrait  à  distribuer  à 
chaque  animal.  Or,  étant  donnée  l’inégale  répartition  des 
glucosides  dans  les  graines,  ce  contrôle  ne  paraît  pas  pra¬ 
ticable. 

Il  y  a  donc  lieu  d’interdire  formellement,  à  moins  de 
traitements  spéciaux,  l’emploi  des  haricots  semblables  aux 
«  pois  de  Java  »  pour  l’alimentation  de  l’homme  et  des  ani¬ 
maux  (i). 


Ceci  posé,  on  peut  se  demander  si  les  graines  qui  ne 
fournissent  que  peu  d’acide  cyanhydrique,  comme  les  hari¬ 
cots  de  Birmanie^  doivent  être  considérées  comme  tout  à  fait 
inoffensives. 

Peut-on,  par  exemple,  donner  sans  danger  comme  aliment 
à  des  animaux,  à  des  hommes  :  marins  ou  soldats,  des  ha¬ 
ricots  de  Birmanie  fournissant  en  moyenne  de  0®’’,!  à 
d’acide  cyanhydrique  par  kilogramme  ?  La  question 
ne  laisse  pas  d’être  d’un  très  gros  intérêt,  étant  données  les 
quantités  considérables  de  haricots  de  Birmanie  qui  sont 
apportées  sur  le  marché  européen.  Il  existe  dans  le  com¬ 
merce  plusieurs  variétés  de  haricots  de  Birmanie  différant 
entre  eux  par  la  forme  et  l’aspect  extérieur  :  les  uns  sont 
blancs,  les  autres  sont  diversement  nuancés  de  chamois, 
marron  clair,  marron  plus  ou  moins  foncé,  avec  ou  sans 

(1)  Voy.  Conseil  supérieur  d’hygiène,  août  1906. 
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taches  et  zébrures  rouges  et  noires,  et  de  taille  assez  iné¬ 
gale.  Parmi  les  haricots  blancs,  certaines  g'raines  sont  pe¬ 
tites,  épaisses  et  ovoïdes  ;  d’autres  sont  plus  grandes,  plus 
plates  et  plus  allongées  ;  ces  derniers  ressemblent  assez  aux 
haricots  blancs  de  Java,  qui  donnent  0®’',528  d’acide  cyanhy¬ 
drique  par  kilogramme.  Voici  quelques  analyses  des  hari¬ 
cots  de  Birmanie. 


HARICOTS  BLANCS  | 

HARICOTS  ROUGES  || 

II 

III 

IV 

V 

VI 

I 

II 

CAzH  (Ifgagé  par 
macéra  t.  dans  l’eau 

(par  kilogr.) - 

GAzH  dégagé  en¬ 
suite  par  IICl. . . 

CAzH  total. . 

ofo486 
0, 0405 

0, 0540 

0,0324 

0,1134 

0,0864 
0, 1998 

0,0729 

0, 0300 

0,1215 

0,0864 

0,1080 

0,0945 

0, 0675 

0,0405 

0, 0864 

0,0405 

0, 0891 

0,0864 

0,1029 

0,2079 

0,2025 

0, 1080 

0,1269 

Le  Conseil  supérieur  d’hygiène  de  France  s’exprime 
ainsi  ;  «  Les  haricots  ou  pois  de  Birmanie,  dans  lesquels  la 
dose  d’acide  cyanhydrique  qu’ils  peuvent  fournir  ne  doit  pas 
excéder  normalement 20  milligrammes  pour  1 000  grammes, 
peuvent  continuer  à  être  employés  à  condition  qu’ils  seront 
accompagmés  d’un  certificat  d’origine  et  qu’ils  seront  sou¬ 
mis  dans  les  laboratoires  des  douanes  à  une  analyse  justi¬ 
fiant  le  dosage  ci-dessus...  » 

Ce  contrôle  chimique,  exigé  à  bon  droit  par  le. Conseil 
d’hygiène,  est  excessivement  difficile  à  réaliser.  En  effet, 
indépendamment  des  mélanges  de  haricots  de  Birmanie 
avec  des  haricots  de  Java  qui  pourraient  être  faits  dans  les 
ports  d’embarquement,  il  faut  faire  remarquer  que  les 
quantités  d’acide  cyanhydrique  fournies  par  les  haricots  de 
Birmanie  varient  pour  ainsi  dire  d’une  graine  à  l’autre. 
L’exemple  suivant  le  montre  bien  ; 

Un  échantillon  pris  au  hasard  dans  un  sac  de  haricots  de 
Birmanie  blancs  a  donné  0^^1025  d’acide  cyanhydrique 
total;  mais,  en  séparant  dans  un  échantillon  les  grandes 
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graines  des  petites,  on  trouve  que  les  premières  fournissent 
OB%2025  d’acide  cyanhydrique,  soit  près  du  double  ! 

Les  haricots  de  Birmanie  susceptibles  de  fournir  moins 
de  0®%20()0  par  kilogramme  d’acide  cyanhydrique  pour¬ 
raient  donc  entrer  en  France;  cependant  le  Conseil 
d’hygiène  ne  dit  pas  dans  quelles  conditions  ils  devront 
être  employés  pour  l’alimentation.  Il  me  paraît  utile  ici 
d’ajouter  quelques  remarques  concernant  l’alimentation  de 
l’homme.  On  peut  admettre  que  la  ration  d’un  marin  ou 
d’un  soldat  est  de  100  grammes  de  haricots  secs;  si  cette 
ration  fournit  0sl02  d’acide  cyanhydrique,  cette  dose  de 
poison,  sans  être  très  toxique,  peut  cependant  produire 
certains  troubles,  tels  que  nausées,  vertiges,  somnolence  et 
faiblesse  musculaire. 

Bien  que  l’acide  cyanhydrique  soit  im  poison  qui  ne 
paraît  pas  s’accumuler  dans  l’organisme,  il  ne  serait  cepen¬ 
dant  pas  prudent  d’exposer  des  hommes  quotidiennement 
à  absorber  0=%0i  à  0s',02  d’acide  cyanhydrique. 

Si  l’emploi  des  haricots  de  Birmanie  pour  l’alimentation 
de  l’homme  est  possible,  ce  n’est  qu’au  prix  de  certaines 
précautions  indispensables.  Il  faut  que  les  quantités  d’acide 
cyanhydrique  pouvant  être  produites  par  les  haricots  de 
Birmanie  soient  rigoureusement  déterminées,  de  façon 
à  ce  que  la  dose  qu’un  homme  serait  susceptible  d’absor¬ 
ber  soit  inoffensive,  c’est-à-dire  au  maximum  de  quel¬ 
ques  milligrammes.  On  peut  admettre  à  la  rigueur  que 
100  grammes  de  haricots  «  rouges  »  de  Birmanie,  donnant 
en  totalité  1  centigramme  d’acide  cyanhydrique,  sont  inof¬ 
fensifs. 

De  plus,  il  est  nécessaire  d’exercer  une  surveillance 
sévère,  notamment  s’il  s’agit  de  l’armée  ou  de  la  marine  (1), 
afin  d’éviter  les  dangers  résultants  de  l’eau  de  trempage 
à  cause  de  l’acide  cyanhydrique  libre  et  des  glucosides 

(1)  Il  s’agit  encore,  dit  M.  Ogier,  d’appeler  l’attention  sur  les  dangers 
qui  peuvent  résulter  de  la  diffusion  des  vapeurs  cyanhydriques  dans 
les  étroits  locaux  où  se  préparent  les  aliments  à  bord  des  navires. 
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cyanogéné tiques  qu’elle  renferme.  L’eau  de  trempage  de 
ces  haricots  devra  être  jetée;  son  absorption  en  quanti¬ 
tés  fortes  peut  être  dangereuse;  car,  si  l’ébullition  influe 
sur  l’activité  de  la  «  diastase  »,  elle  ne  détruit  pas  le  prin¬ 
cipe  cyanogénétique,  qui,  selon  toute  vraisemblance,  trou¬ 
vera  dans  l’intestin  un  milieu  favorable  à  son  dédouble¬ 
ment. 

Je  tiens,  en  terminant  ce  travail,  à  rendre  le  juste  tribut 
de  ma  profonde  et  respectueuse  gratitude  à  mon  éminent 
maître,  M.  Ogier,  qui  a  bien  voulu,  au  cours  de  cette  étude, 
être  encore  pour  moi  le  guide  de  chaque  instant. 

CONCLUSIONS 

Les  «  pois  de  Java  »,  ou  haricots  de  Java,  sont  analogues 
aux  graines  des  Phaseolus  lunatus  étudiées  par  Dunstan  et 
Henry. 

1.  J’y  ai  reconnu  l’existence  de  plusieurs  glucosides 
cyanogénétiques,  voisins  les  uns  des  autres  comme  formules 
et  comme  propriétés. 

H.  Il  existe  également  dans  les  graines  des  haricots  de 
Java  un  principe  diastasiqueou  saponifiant,  la  «  phaséo-sapo- 
nine  »,  résistant  assez  bien  à  la  chaleur  sèche,  produisant 
à  froid  le  dédoublement  en  glucose  et  acide  cyanhydrique 
des  glucosides  cyanogénétiques.  —  L’acide  chlorhydrique 
dilué  paralyse  son  action  diastasique. 

III.  Au  point  de  vue  d’hygiène  alimentaire,  il  convient 
de  faire  le  départ  entre  les  g-raines  du  Phaseolus  lunatus 
qui,  comme  les  haricots  de  Java,  fournissent  environ  0s^ 750 
d’acide  cyanhydrique  par  kilogramme,  dont  les  deux  tiers 
environ  sont  mis  en  liberté  par  macération  dans  l’eau;  et 
les  haricots  de  Birmanie  ne  fournissant  que  de  à 

d’acide  cyanhydrique  par  kilogramme. 

IV.  La  toxicité  des  premiers  semble  bien  établie  chi¬ 
miquement  et  physiologiquement;  il  y  a  lieu  d’en  interdire 
l’emploi. 
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Quant  aux  haricots  de  Birmanie,  leur  emploi  dans  l’ali¬ 
mentation  à  doses  strictement  mesurées  n’est  possible 
qu’au  prix  de  précautions  très  attentives. 
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(Sections  médicales  réunies  :  Hygiène,  Police  sanitaire  maritime  et 
terrestre,  Assistance  médicale  aux  colonies.) 

Tenu  du  5  au  9  septembre  1906. 

Compte  rendu  parle  GUSTAVE  REYNAUD, 

Médecin  en  chef  du  corps  de  Santé  des  Colonies  en  retraite. 
Professeur  à  l’Institut  colonial  de  Marseille. 

Propagation  ou  transport  et  prophylaxie  maritimes  du 
choléra  aux  colonies.  —  Le  Dupuy,  directeur  de  la  V®  cir¬ 
conscription  sanitaire,  examine  successivement  :  1°  les  circonstances 
de  son  embarquement;  2“  les  lois  de  sa  conservation  à  bord  des 
navires  en  voyage  ou  de  son  transport  proprement  dit;  3“  ses  divers 
modes  de  débarquement. 

Embarquement.  —  Embarqué  avec  les  nqarchandises  souillées 
par  des  déjections  cholériques,  avec  des  vivres  frais  ou  exposés  aux 
souillures  des  mouches,  avecune  eau  potable  de  provenance  suspecte, 
avec  les  bagages  et  les  effets  souillés  des  passagers,  surtout  des 
indigènes,  avec  les  individus  malades  et  aussi  avec  les  individus 
sains  porteurs  de  bacilles  et  atteints  de  microbisme  latent,  avec  les 
mouchés  susceptibles  de  conserver  des  vibrions  vivants  pendant 
douze  heures  dans  leur  contenu  intestinal  et  dix-sept  heures  sur 
lem’s  pattes  et  sm'  leur  trompe  et  venant  polluer  les  vivres  ingéx’és 
ensuite  par  les  passagers. 

Transport.  —  Ce  choléra  va  voyager  sur  un  navire  partant 
d’un  foyer  pour  aller  dans  une  colonie.  Il  pourra  rester  vivant 
plusiem’s  jours  dans  le  lait,  un  mois  dans  le  beurre,  cinq  à  six  jours 
à  la  surface  des  fruits,  treize  à  quatorze  jours  sur  celle  des  légumes, 
de  quatre  à  trente  jom’s  dans  Feau  qui  peut  devenir  cause  efficiente 
et  aussi  cause  adjuvante  de  pullulation  vibrionienne  dans  l’intes¬ 
tin  des  individus  appelés  à  la  boire.  Mais  Feau  emmagasinée 
peut  aussi  avoir  une  épuration  spontanée  par  concurrence  micro¬ 
bienne. 

Le  pouvoir  nocif  des  effets  et  bagages  souillés  durera  longtemps, 
si  ces  objets  sont  humides  et  sous  enveloppe. 

Les  déjections  des  malades  passagers  peuvent  devenir  le  point 
de  départ  du  cycle  des  souillures  aboutissant  aux  voies  digestives 
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des  individus  sains!  Ces  déjections  restent  dangereuses  longtemps 
api’ès  la  guérison. 

De  même  la  durée  du  microbisme  latent  chez  les  individus  sains 
n’a  pas  été  déterminée  avec  précision. 

Le  milieu  humain  est  donc  le  plus  apte  à.  la  conservation  et  au 
transport  des  germes  cholériques. 

La  faible  durée  de  la  conservation  des  vibrions  dans  et  sur  les 
mouches,  la  médiocre  résistance  des  mouches  à  l’action  des  tra¬ 
versées,  surtout  sur  les  navires  très  ventilés,  ne  permettent  pas  le 
transport  du  choléra  par  ces  animaux  à  grande  distance.  La  dissé¬ 
mination  à  bord  peut  être  due  à  ces  agents. 

Débarquement.  —  Le  rôle  des  marchandises  et  des  vivres 
reste  presque  négligeable,  même  transportés  à  courte  distance. 
Des  mouches  pourraient  cependant  se  contaminer  sur  des  vivres  ou 
objets  souillés  et  non  protégés.  L’eau  ne  pourra  contaminer  (^ue 
des  gens  venant  à  bord. 

Suivant  les  circonstances  de  la  travei’sée,  cas  de  choléra  en 
cours  de  voyage,  courte  traversée,  les  effets  et  le  linge  porté, 
principalement  des  indigènes,  seront  suspects. 

Enfin  les  malades  et  aussi  les  passagers  sains  porteurs  de  ba¬ 
cilles  constituent  les  principaux  dangers.  Les  mouchés  ne  seront 
dangereuses  qu’en  cas  de  très  com'tes  traversées,  de  réinfections 
cycliques. 

Colonies  menacées.  —  Par  rapport  aux  dangers  des  invasions 
de  choléra,  l’auteur  partage  arbitrairement  nos  colonies  en  trois 
groupes  principaux  : 

1“  Colonies  à  endémicité  et  colonies  très  voisines  ou  en  relations 
constantes  (Inde,  Indo-Chine,  Madagascar,  Mascareignes,  Côtes 
des  Somalis)  ; 

2°  Colonies  à  populations  musulmanes  (nord  de  l’Afrique)  ; 

3®  Colonies  sans  relations  directes  (Afrique  occidentale,  Antilles, 
Guyane,  Océanie). 

Navires  transporteurs.  —  Les  caboteurs  indigènes  (sampans, 
jonques  des  mers  de  Chine,  boùtres  arabes,  samboucks),  les  navires 
à  vapeur  transportant  dès  passagers,  principalement  des  émi¬ 
grants  et  des  pèlerins,  sont  les  plus  dangereux,  en  raison  de  leurs 
trâïversées  courtes  ou  rapides  et  de  leur  mauvaise  hygiène. 

Les  navires  à  marchandises  faisant  de  longs  voyages  ne  sont 
dangereux  que  par  leur  équipage.  Les  voiliers  au  long  com’s  sont 
sans  dangers. 

Quel  que  soit  le  genre  de  navire,  les  deux  facteurs  principaux 
sont  :  la  durée  du  voyage  et  lè  genre  de  ses  passagers  ou  de  son  équi¬ 
page. 

4®  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N®  5.  28 
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Prophylaxie.  —  L’auteur 'énumère  les  précautions  à  prendre  à 
rembarquement  contre  les  marcbandises,  les  vivres,  l’eau,  les  effets 
souillés,  les  individus  malades  et  suspects  qui  seront  refusés,  contre 
les  mouches. 

En  cours  de  voyage,  s’il  y  a  des  cas  de  choléra  :  la  fermeture  des 
cales  à  marchandises,  la  destruction  des  vivres  contaminés,  la 
désinfection  des  linges  et  des  effets,  des  locaux,  l’isolement  des 
individus,  ventilation  pour  chasser  les  insectes. 

Les  mesures  qu’il  préconise  à  l’arrivée  sont  particulièrement 
intéressantes, 

Si  l’état  sanitaire  a  été  bon,  après  les  mesures  ordinaires  -dé 
désinfection,  de  vidange  de  l’eau  suspecte  et  de  destruction  des 
vivres  frais,  il  accorde  la  libre  pratique  avec  le  régime  du  passe¬ 
port  et  la  surveillance  sanitaire  pour  tous  les  individus  suivant  la 
durée  de  la  traversée.  La  période  de  cinq  jours  admise  comme 
représentant  l’incubation  du  choléra  est  arbitraire.  Mais  il  sei’ait 
puéril  d’imposer  la  sm'veillance  pendant  toute  la  durée  du  phéno¬ 
mène  de  latence  existant  chez  de  rares  individus. 

Il  laisse  aux  pouvoirs  publics  dans  les  colonies  la  charge  d’exer¬ 
cer  une  sur^'eillance  étroite  permettant  une  intervention  rapide  et 
efficace  en  cas  de  surprise  !' 

S’il  y  a  eu  des  malades,  après-  les  mesures  de  désinfection  ou 
de  destruction  des  objets  souillés  ou  suspects  et  l’isolement  des 
malades,  il  préconise  la  libre  pratique  pour  les  passagers  soumis 
seulement  au  régime  du  passeport  et  de  la  surveillance  sanitaire. 
L’équipage  est  surveillé. 

Ces  mesures  libérales  sont  étendues  aux  navires  transporteurs 
d’émigrants,  de  soldats,  de  pèlerins,  sous  la  condition  que  des 
médecins,  commissaires  du  Gouvei'nement,  contrôleront  l’hygiène 
et  l’état  sanitaire  du  navire  pendant  le  voyage. 

Les  caboteurs  indigènes  seront  pourvus  d’instructions  sanitaires 
contre  le  choléra,  écrites  en  langue  indigène  et  en  gros  caractères. 
Ils  seront  obligés  d’en  justifier  la  possession.  Des  postes  ou  stations 
sanitaires  seront  échelonnés  sur  les  côtes  et  aux  embouchures  des 
cours  d’eau  fréquentés  par  les  caboteurs,  et  aussi  dans  les  ports. 
Leur  importance  varie  suivant  l’importance  du  mouvement 
maritime. 

Les  lazarets  paraissent  désormais  inutiles  à  l’auteur,  qui  se  con¬ 
tente  de  locaux  à  désinfection  pourvus  d’un  outillage  convenable. 

L  auteur  demande  enfin  que  les  indigènes  soient  appelés  à  béné¬ 
ficier  du  régime  de-passeport  etde  la  surveillance  sanitaire.  Il  estime 
que  cette  surveillance  est  possible- et  que  le  phénomène  du  micro¬ 
bisme  latent  ne  saurait  être  un  obstacle  aux  mesures  libérales,- car 
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le  vibrion  n’a  dans  ce  cas  qu'une  virulence  très  atténuée  et  tend  à 
disparaître. 

.Comme  conclusions,  T autem*  propose  d’émettre  les  vœux  : 

1°  Que  la  présence  d’un  appareil  à  stérilisation  de  l’eau  soit 
obligatoire  à  bord  des  navires  au  long  cours; 

2"  Que  les  navires  soient  pourvus  d’obturateurs  métalliques  à 
leurs  ouvertures  utilisables  non  seulement  contre  les  mouches 
véhicules  du  choléra,  mais  aussi  contre  les  moustiques,  véhicules 
de  la  fièvre  jaune  et  du  paludisme  ; 

3»  Que  les  caboteurs  indigènes:  soient  pourvus  d’une  instruction 
écrite  en  langue  indigène  contenant  les  mesures  à  prendre  contre- 
le  choléra. 

Propagation  du  choléra  à  terre.  —  Le  D‘'  Métin,  médecin- 
major  de  première  classe  des  troupes  coloniales,  eo-rapporteur, 
étudie  le  choléra  dans  sa  propagation  à  terre,  dansnos  possessions 
asiatiques,  où  il  est  endémo-épidémique. 

La  souillure  des  cours  d’ean  par  les  déjections  des  malades,  par 
le  lavage  des  linges,  dans  toute  l’Indo-Chine,  le  jet  des  cadavi’es- 
de  cholériques  dans  les  canaux  et  les  cours  d’eau  du  Laos,  consti¬ 
tuent  déjà,  des  facteurs  importants  de  dissémination  du  choléra 
dans  ce  pays,  coupé  par  un.réseau  d’innombrables  ramifications  du 
Mékong  et  de  ses  affluents,  communiquant  par  de  très  nombreux 
canaux,  qui  constituent  autant  de  voies  de  communication  très  fré¬ 
quentées  et  qui  sont  bordées  par  les  principaux  centres  d’habitation. 

D’autres  facteurs  importants  interviennent,notammentlamouche, 
dont  le  rôle  a  été  précisé  par  le  médecin  des  colonies  Monteli  à 
Kampot.  Le  nombre  des  mouches  devient  prodigieux  aü moment 
des  premières  pluies:  en  Indo-Chine;  moins  nombreuses  pendant 
.l’inondation,  elles  reparaissent  après  le  retrait  des  eaux.-  Elles, 
peuvent  se  contaminer  sur  les  cadavres,  sur  les  déjections,  et  souiller 
ensuite  les  aliments,  contribuant  à  la  formation  de  ces  foyers- 
limités  de  choléra  dans  une  famille,  une  maison.  — Elles  sont 
incapables  de  transporter  la  maladie  à  distance.  .  c.  - 

Les  porteurs  de  microbes,  les  individus  atteints  de  mierobisîae-^ 
latent,  sont  les  véhicules  du  choléra  à  gi-ande  distance,  -Eaux  pol¬ 
luées,  mouches,  porteurs  de  bacilles,  voilà  les  principaux  facteurs 
des  épidémies  cholériques.  -  -  -  '  ; 

Aux  mesures  ordinaires  de  désinfection,  de  stérilisation -des. 
aliments,  l’administration  de  l’Indo-Chine  a  joint  la  construction,, 
dans  tout  centre  important,  d’un  local  pouvant  servir  à  l’isole- 
ment  et  au  traitement  des  individus  atteints  de  maladies  con¬ 
tagieuses,  séparées  suivant  leur  maladie  et  leurs  i-aces.. 


430  GUSTAVE  REYNAUD. 

La  plus  grande  difficulté  est  d’obtenir  la  déclaration  des  cas  de 
choléra.  On  est  surtout  désarmé  contre  les  individus  indigènes, 
sains  en  apparence,  mais  porteurs  de  bacilles,  qui  se  déplacent 
avec  une  extraordinaire  facilité. 

A  cet  effet  le  programme  de  défense  doit  comporter  l’application 
du  régime  du  passeport  sanitaire  et  la  recherche  systématique 
du  vibrion  de  Koch  dans  les  selles  de  ces  individus.  Le  médecin 
de  la  province,  avisé  de  l’arrivée  d’un  individu  suspect,  devrait  le 
surveiller  et  pi'élever,  ou  faire  pi’élever  par  un  auxiliaire  indigène 
des  échantillons  des  déjections  du  voyageur  contaminé.  L’examen 
fait  à  l’Institut  Pasteur  le  plus  proche  permettrait,  s’il  était  positif, 
de  soumettre  le  porteur  de  bacilles  à  l’isolement  avec  toutes  les 
mesures  prophylactiques  complémentaires. 

L’auteur  recommande  la  distribution  d’eau  potable  de  bonne 
qualité  dans  tous  les  centres  qui  en  sont  généralement  privés,  l’in¬ 
terdiction  de  l’édification  des  latrines  sur  les  berges  des  cours 
d’eau,  ou  de  la  souillure  des  cours  d’eau,  l’organisation  d’un  ser¬ 
vice  de  désinfection  dans  chaque  circonscription,  enfin  la  diffusion 
des  notices  sanitaires. 

Le  D""  Navarre,  professeur  à  l’Institut  colonial  de  Lyon,  croit 
que  le  Congrès,  qui  doit  émettre  des  vœux  pratiques,  ne  saurait 
proposer  le  passeport  sanitaire,  pour  les  indigènes  et  la  destruction 
des  mouches. 

-  Le  D‘’  Métin,  rappelant  que  le  choléra  n’est  pas  une  maladie  à 
foyer  unique,  gangique,  mais  une  maladie  de  saleté,  constate  que 
cette  affection  a  diminué  sur  les  rives  du  Gange  depuis  l’amenée  d’eau 
potable  et  une  amélioration  des  mœurs  hygiéniques  des  habitants. 
En  attendant  la  transformation  de  la  mentalité  des  habitants, 
l’amenée  d’eau  potable  et  l’évacuation  judicieuse  des  matières 
usées  constitueront  la  véritable  prophylaxie  du  choléra. 

Le  D*"  Reboul,  médecin-major  de  pi-emière  classe  des  troupes  . 
coloniales,  ex-adjoint  au  directeur  de  la  Santé  au  Tonkin,  estime 
que  la  suppression  des  lazarets  en  tant  qu’établissements  de  ségré¬ 
gation,  tout  en  constituant  un  postulatum  idéal,  serait  d’une  appli¬ 
cation  prématurée  au  Tonkin.  Les  groupes  d’émigrants  asiatiques 
qui  n’ont  aucun  état  civil,  qui  embarquent  d’après  des  états  numé¬ 
riques,  ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice  du  passeport  et  de  la 
surveillance  sanitaires,  qui  seront  réservés  aux  Asiatiques  pas¬ 
sagers  de  classe,  ainsi  que  cela  a  été  fait  avec  succès  en  Indo- 
Chiné.  Les  lazarets  devront  être  maintenus  provisoirement  poul¬ 
ies  autres  passagers  asiatiques. 

-  Le  D’’  Métin  croit  qu  il  ne  sera  pas  plus  difficile  d’appliquer  aux 
Annamites  la  recherche  du  vibrion  et  le  régime  du  passeport 
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et  de  la  surveillance  que  d’obtenir  les  ressources  financières 
nécessaires  pour  l’adduction  d’eau  potable  et  les  évacuations 
d'eaux  usées.  Ces  mesures  ont  été  appliquées  avec  succès  en  Alle¬ 
magne  contre  la  fièvre  typhoïde. 

Le  D"'  Dupuy  se  défend  d’avoir  fait  un  système  géographique; 
il  a  seulement  constaté  que  le  choléra  est  plus  ou  moins  fréquent 
en  certains  points. 

Le  ü‘'  Simond  constate  que  les  rapporteurs  ont  fait  une  exacte 
mise  au  point  de  la  question  du  choléra  et  qu’il  en  résulte  que  le 
danger  de  propagation  est  élargi  par  les  acquisitions  nouvelles  de 
la  science. 

Cependant  le  transport  par  les  mouches  doit  être  plus  complè¬ 
tement  étudié  pour  déterminer  plus  exactement  son  importance 
relative.  Mais  des  mesures  préventives  seront  néanmoins  recom¬ 
mandées  dès  maintenant. 

Sur  la  proposition  du  D""  Maurel,  appuyée  par  le  Reynaud,une 
commission  composée  des  Grall,  Maurel,  Le  Dantec,  Simond, 
des  rapporteurs  et  du  Dr  Reynaud,  est  nommée  pour  i*édiger  les 
vœux  relatifs  à  la  propagation  du  choléra  et  de  la  fièvre  jaune. 

Assistance  médicale  aux  colonies.  —  Le  D^’  Reboul  donne 
lecture  du  rapport  du  D'‘ Grall  sur  l’assistance  médicale  aux  colonies. 

L’administration  des  colonies  assure  avec  un  grand  soin  les 
secours  médicaux  à  l’ensemble  des  Européens  militaires  et  civils, 
et  aussi  aux  indigènes,  qu’elle  fait  bénéficier  de  tous  les  progrès 
de  la  science  en  matière  d’hygiène  et  de  prophylaxie. 

A  côté  de  l’assistance  hospitalière,  chaque  possession  a  créé  une 
assistance  pour  l’élément  indigène,  assurée  par  les  divers  budgets 
et  aussi  par  des  dons  volontaires.  Les  soins  donnés  aux  indigènes 
par  les  médecins  des  corps  de  troupe  dans  la  première  période 
d’occupation  constituent  encore  l’un  des  moyens  les  plus  actifs  de 
pénétration. 

Le  programme  à  exécuter  visait  :  a.  la  prophylaxie  des  maladies 
endémo-épidémiques;  6.  le  traitement  des  indigènes  malades  tant 
à  domicile  que  dans  les  dispensaires  et  les  formations  hospita¬ 
lières  . 

La  réunion  des  éléments  nécessaires  à  sa  réalisation  présente  de 
graves  difficultés. 

Les  ressoui-ces  financières  ne  sont  pas  assez  déterminées  et  spé¬ 
cialisées.  Sauf  à  Madagascar,  oit  le  budget  de  l’assistance  est  devenu 
autonome  et  s’est  élevé  à  1 003  704  francs  en  1904,  partout  il  est 
fait  de  dotations  précaires  et  soumis  au  bon  vouloir  des  adminis¬ 
trations. 
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Les  serviees  ont  été  centralisés  à  la  Direction  générale  de  la 
Santé,  récemment  créée  dans  nos  grandes  colonies.  Le  personnel 
militaire  a  été  aidé  par  les  médecins  de  l’assistance  publique, 
recrutés  parmi  les  docteurs  pourvus  du  diplôme  de  médecine  colo¬ 
niale  et  des  médecins  auxiliaires  indigènes  formés  dans  les  écoles 
de  Pondichéry,  de  Tananarive,  de  Hanoï  et  de  Glioquan. 

La  lutte  a  été  entreprise  de  bonne  heure  contre  les  maladies  les 
plus  meurtrières . 

Variole  et  vaccination.  —  Contre  la  variole  notamment,  la 
vaccination  a  été  pratiquée  d’abord  par  le  médecin  de  chaque 
poste,  dans  son  voisinage  immédiat,  puis  dans  la  circonscription, 
enfin  par  un  service  spécial  de  vaccination  mobile.  Le  vaccin  est 
fourni  en  Indo-Ghine  par  les  instituts  vaccinigères  de  Saigon,  de 
Hanoï,  de  Xien-Kouang,  bientôt  par  celui  de  Pnom-Penh  ;  à  Mada¬ 
gascar,  par  les  instituts  ou  parcs  de  Tananarive  et  Diego-Suarez; 
en  Afrique  occidentale,  par  l’institut  de  Saint-Louis,  le  parc  de 
Konakry  et  enfin  par  les  vaccins  provenant  de  Lille  et  de  Bordeaux. 
La  vaccination  est  partout  gratuite.  Eile  a  été  rendue  obligatoire 
en , Afrique  occidentale  par  un  décret  de  1905,  relatif  à  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique.  Le  chiffre  des  vaccinations  montre 
l’étendue  des  efforts  accomplis  : 


Années.  Vaccinations. 

(1904)  Cochinchine _  144  091 . 

(Avril  l'904-Mai  1903)  Ânnam .  371 708 . 

(1904)  Tonkin .  234000 . 

(1904)  Madagascar .  396644 . 

(1903)  Afrique  occiden¬ 
tale  (non  compris 
Haut- Sénégal  et 
Niger) .  31362 . 


Succès. 
88,3  p.  100. 

72  p.  100. 

90  — 

60  à  79  p.  100. 


3  à  100  p.  400. 


I^aludisme  ;  lèpre  ;  béribéri  ;  peste.  —  On  s’est  efforcé, 
surtout  à  Madagascar,  de  mettre  en  pratique  les  données  nouvelles 
xle  la  protection  contre  les  moustiques,  véhicules  du  paludisme. 

Pom'  lutter  contre  la  lèpre,  qui  s’est  étendue  dans  toutes  nos 
possessions  au  cours  de  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier,  des 
efforts  coordonnés  ont  été  tentés  dans  nos  grandes  possessions  : 
une,  léproserie  â  été  créée  en  Gochinchine,  à  Gulao-Rong,  sur  le 
Mékong;  six  léproseries  ont  été  créées  à  Madagascar.  Il  reste 
encore  beaucoup  à  faire  partout. 

Contre  la  peste,  en  plus  des  mesures  ordinaires  de  désinfection 
et  de  sm'veillance,  on  a  créé,  en  Indo-Ghine,  des  «  lazarets  inté¬ 
rieurs  »,  qui  ont  rendu  de  grands  serviees.  La  promulgation  de  la 
loi  sur  la  santé  publique,  de  1902,  applicable  à  toutes  nos  pos- 
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sessions,  rendra  les  plus  grands  services  pour  cette  prophylaxie. 

Quant  au  béribéri,  son  développement  est  en  proportion  du  pro¬ 
grès  de  l’bygiène  publique. 

Assistance  au:x  malades.  —  Si  l’on  veut  comparer  la  valeur 
pratique  de  Fhôpital,  du  dispensaire  et  de  l’assistance  à  domicile, 
on  peut  dire  qu’elles  ont  toutes  leurs  indications  et  leur  objet,  mais 
que,  dans  les  conditions  actuelles,  les  soins.à  domicilesont  le  mode 
le  moins  employé  et  le  moins  utile  de  rassistanee,  en  raison  des 
préjugés  des  malades'et  de  Leur  entourage. 

L’assistance  aux  nouveau-nés  est  particulièrement  nécessaire, 
en  raison  de  la  mortalité  excessive  de  cet  âge  par  tétanos.,  enté¬ 
rites,  etc.  L’organisation  de  cette  assistance  a  été  ébauchée  à  lla- 
dagascar,  en  Indo-Chine,  en  Afrique.  Elle  consiste  sm’tout  dans  la 
diffusion  d’instructions  écrites,  la  formation  d’un  corps  de  sages- 
femmes  indigènes,  l’inspectian  médicale,  -par  la  .constitutiou  de 
maternités.  Il  en  existait  déjà  quarante  à  Madagascar,  en  y  coih- 
prenantdes  postes  de  sages-femmes,  au  mois  de  janvier  1905. 

L’assistance  aux  malades  adultes-est  donnée  prineipalement  dans 
des  établissements  hospitaliers  publics  ou  privés.  L’indo-Chine  tient 
le  premier  rang  à  cet  égard.  Ce  mode  d’assistance  est  complété  par 
des  consultations  gratuites  et  des  délivrances  de  médicaments.  ^ 

.4u  total,  l’assistance  médicale  aux  colonies  ,a  un  passé  d^à  riç^ 
de  dévoùment;  son  avenir  est  plein  d’espérance,  si  on  se  r&out 
à  la  doter  de  finances  indépendantes  et  en  proportion  de  ses 
besoins  ci'oissants . 

*  U  ne  sam'ait  être  question,  on  le  voit,  d’une  œuvre  à  créer, 
mais  d’une  œuvre  à  parfaire.  Le  personnel  qui  a  assuré  ce  riche 
passé  né  saurait  être  remplacé,  mais  il  doit  être  aidé. 

D’autre  part,  l’assistance  est  solidahe  de  l’hygiène  et  de  laméde- 
cine  publiques,  et,  à  ce  titre,  il  iniporte  que  la  direction  de  bous  ces 
services  soit  centralisée  pour  éviter  l’incohérence  et  la  dispersion 
des  efforts.  Cette  direction  doit  être  indépendante,  comme  une  admi¬ 
nistration  véritable,  disposant  librement  des  ressources  qui  luisont 
attribuées  sous  l’autorité  du  chef  de  la  colonie  et  sous  l’autorité 
technique  de  la  direction  centrale,  qu’il  importe  de  créer  au  ipinis- 
tère  des  Colonies. 

Propagation  et  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune  par  le 
j)i  p.^L.  Simond.  —  Des  expériences  ;f  ai  tes  à  Saint-Paul  (Brésil) 
et  à  Rio-de-Janeiro  ont  eonfiimé  les  résultats  acquis  par  la  Com- 
.  mission  américaine  réunie  à  La  Havane  en  1899  pour  vérifier  les 
hypothèses  émises  par  ;Finlay  vingt  ans  auparavant  sur  la  trans¬ 
mission  de  la  fièvre  jaune  par  les  moustiques. 
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L’espèce  Stegomya  fasciata  paraît  être  la  seule  espèce  capable  de 
servir  de  véhicule  au  Typhus  amaril.  Le  Stegomya  est  partout  où 
est  la  fièvre  jaune;  la  lièvre  jaune  ne  se  propage  pas  là  où  n’est 
pas  le  Stegomya  ;  aucune  autre  espèce  de  moustique  n’a  pu  trans¬ 
mettre  la  fièvre  jaune  dans  les  expériences  faites. 

Un  homme  ne  peut  contracter  la  fièvre  jaune  ni  par  le  contact 
du  malade,  ni  par  le  contact  des  déjections  ou  des  matière  vomies, 
ni  par  le  contact  prolongé  de  vêtements,  d’objets  de  couchage,  ou 
parle  séjour  dans  un  local  contaminé  mais  exempt  de  moustiques. 
Le  Stegomya  ne  peut  pas  s’infecter  autrement  qu’en  piquant  le 
malade.  Le  virus  mem’t  rapidement  hors  du  corps  de  l’homme  et 
du  moustique,  et  dans  la  nature  le  Stegomya  n’a  pas  d’autre  source 
d’infection  que  le  sang  de  l’homme  malade. 

A  titre  d’exception  rare,  le  moustique  infecté  sur  l’homme  peut 
transmettre  héréditairement  l’infection  à  ses  descendants  de  la 
première  génération.  Ce  mode  de  propagation  ne  joue  qu’un  rôle 
très  restreint. 

On  peut  infecter  un  moustique  sain  en  lui  faisant  ingérer  des 
organes  frais  de  moustique  infecté,  de  même  qu’on  peut  inoculer  la 
fièvre  jaune  à  un  homme  par  l’injection  sous  la  peau  du  sang  ou 
du  -sérum  d’un  homme  malade.  Ces  modes  aidificiels  de  trans¬ 
mission  ne  sont  l'éalisables  que  dans  les  laboratoires. 

On  peut  affirmer  que  le  «  Virus  amaril  » ,  dans  le  monde,  est  confiné 
dans  l’organisme  du  «  Stegomya  infecté,  d’une  part,  et  de  l’homme 
atteint  de  fièvre  jaune,  d’autre  part;  il  ne  se  conserve  et  se  per¬ 
pétue  que  par  une  chaîne  ininterrompue  de  passages  de  l’un  à 
Vautre  de  ces  organismes. 

La  biologie  du  Sïepomya  commande  la  propagation  amai'ille.  Ce 
moustique  manifeste  son  activité  à  des  températures  humides  de 
22  à  35®.  La  femelle  fécondée  est  dans  la  nécessité  d’ingérer  du 
sang  vivant  pour  assurer  le  développement  de  ses  œufs  et  la  ponte. 
La  femelle  peut  fournir  plusieurs  pontes  successives  à  la  condition 
de  répéter  ses  piqûres  sur  l’homme;  après  la  première  ponte,  la 
femelle  ne  pourchasse  plus  l’homme  à  toute  heure  et  ne  cherche 
plus ,  à  le  piquer  que  pendant  la  nuit. 

L  homme  malade  n  est  infectieux  que  trois  jours  environ  à 
compter  du  moment  où  la  fièvi’e  est  apparue.  Le  moustique  n’est 
virulent,  par  sa  piqûre,  que  douze  jours  au  minimum  après  qu’il 
a  ingéré  le  sang  vh’ulent  de  l’homme  infectieux.  Ces  données 
expliquent  l’épidémiologie  amarille  dans  les  foyers  accidentels  ou 
endémiques. 

D  api’ès  ces  acquisitions  sur  le  mode  de  transmission  de  la  fièvre 
jaune,  la  prophylaxie  doit  avoir  pour  effet  : 
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«  1®  D’éviter  au  malade,  dès  l’apparition  des  premiers  symptômes, 
tout  contact  avec  les  moustiques,  afin  d’éviter  l’infection  de  ces 
derniers; 

«  2°  De  mettre  les  hommes  sains,  dans  la  localité  contaminée,  à 
l’abri  des  piqûres  des  Stegomya  fasciata  iiifectés.  » 

La  destruction  systématique  des  moustiques  doit  être  organisée 
d’urgence  d’une  façon  permanente  dans  les  foyers  d’endémicité. 
Déshabitations  et  les  lits  doivent  être  protégés  contre  les  moustiques. 

Grâce  aux  connaissances  modernes  de  la  propagation  amarille, 
il  est  possible  d’assurer  la  sécurité  des  localités  visitées  par  des 
navires  ayant  touché  des  ports  contaminés  sans  entraver  le  mou¬ 
vement  commercial  et  sans  procéder  à  une  désinfection  des 
marchandises,  reconnue  absolument  inutile  aujourd’hui. 

Nos  colonies  tropicales  de  l’océan  Atlantique,  qui  contiennent 
toutes  des  foyers,  devront  être  soumises  au  régime  sanitaire  pro¬ 
phylactique  éprouvé  à  Rio-de-Janeiro  et  à  La  Havane, 

Prophylaxie  delà  dysenterie.  —  Il  est  donné  communication 
du  rapport  du  D’^  Aubert. 

A  la  théorie  de  l’unicité  dysentérique  s’est  substituée  celle  plus 
récente  de  la  pluralité  ;  la  dysenterie  reconnaît  pour  cause  deux 
microorganismes,  morphologiquement  et  biologiquement  dissem¬ 
blables  :  a.  le  bacille  de  Shiga  ;  b.  YEntamœbahistolytiea{Sc.hfindmia), 
déterminant  l’un  la  dysenterie  bacillaire,  l’autre  la  dysenterie 
amibienne,  rapprochées  par  un  syndrome  clinique  commun. 

La  résistance  de  ces  germes  aux  différentes  causes  de  destruction, 
extérieures  ou  intérieures,  est  différente. 

Le  bacille  de  Shiga,  qui  n’a  pas  de  spores,  résiste  mal  à  l’action 
de  la  chaleur,  de  la  dessiccation,  à  la  concurrence  vitale,  bien  qu’il 
ait  conservé  sa  vitalité  pendant  huit  jours  dans  les  selles,  pendant 
onze  semaines  dans  l’eau  de  conduite.  Ingéré  avec  les  aliments  ou 
les  poussières,  il  se  loge  dans  les  couches  superficielles  de  l’intestin. 

VAmœba  hystolytica,  très  mobile,  se  loge  profondément  dans  la 
muqueuse,  d’où  il  peut  gagner  le  foie  ou  le  péritoine  ;  il  peut  s’y 
enkyster  si  les  conditions  de  vie  lui  sont  défavorables  et  résiste 
ainsi  aux  médicaments  antiseptiques  dans  le  milieu  extérieur;  il 
prend  au^si  cette  forme  kystique  de  résistance. 

On  a  pu  ainsi  obtenir  des  cultures  d’amibes  en  ensemençant 
des  selles  dysentériques  desséchées  et  conservées  depuis  plusieurs 
années. 

La  prophylaxie  de  la  dysenterie  est  une.  Les  matières 
fécales  des  dysentériques  constituent  un  danger  permanent  direct 
ou  indirect.  Il  faut  donc  tout  d’abord  isoler  le  dysentérique. 
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rendre  ses  selles  inoffensives  et  essayer  par  un  traitement  appro¬ 
prié  de  détruire  les  germes  infectieux  dans  rorganisme  même  du 
malade. 

Déclai'ation  obligatoire,  interdiction  de  Tépandage  desdéjections 
humaines,  désinfection  des  selles  dans  les  récipients  (fosses  ou  ti¬ 
nettes)  par  l’acide  phéiiique,  le  chlorure  de  chaux,  le  sulfate  de 
fer,  isolement  à  l’hépital  dans  des  locaux  spéciaux  avec  un  person¬ 
nel  spécial,  ou,  à  défaut,  isolement  à  domicile,  stérilisation  des 
objets  souillés,  nettoyage  journalier  des  locaux  occupés  par  les 
malades,,  médication  antiseptique  notamment  par  les  lavements 
créosotés  préconisés  par  le  D’’ Billet;  sérothérapie  antibacillaire  pré- 
coinisée  par  Vaillard  et  Dopter  :  tel  est  l’ensemble  des  mesures  .4 
adopter  concurremment  avec  les  mesures  usuelles  et  capitales  de  la 
stérilisation  de  l’eau  (filtration,  ébullition)  ou  de  la  distribution  d’eau 
de  som’ce  pure,  de  la  protection  des  aliments  contre  les  souillures 
apportées  parles  individus,  les  mouches,  de  la  protection  contre  les 
refroidissements. 

Le  ©'■  Billet  relate  les  résultats  obtenus  par  l’emploi  des  lave¬ 
ments  créosotés  sur  les  coloiiiaux  en  traitement  4  l’hôpital  mili¬ 
taire  de  Marseille  pour  dysenterie  amibieime,  si  commune  en 
Cochinchine  (85  fois  sur  dOO  dysentériques).  Ces  lavements  sont 
-de  MO  4  500  grammes,  renfermant  de  d  4  2  p.  100  de  créosote- 

Sur  18  malades,  16  fois  l’amélioration  a  été  très  manifeste  et 
ti’ès  rapide.  Les  deux  insuccès  se  rapportent  4  deux  cas  désespérép, 
compliqués  d’hépatite  suppurée  ;  dans  deux  cas,  la  maladie  avait 
été  nettement  contractée  par  contagion  directe. 

La  créosote  semble  agir  comme  antiseptique  et  antiparasitaire, 
comme  hémostatique,  comme  sédatif,  comme  désodorisant. 

Le  professeur  Le  Dantee  fait  observer  que,  pour  pouvoir  affir¬ 
mer  l’efficacité  d’un  médicament  contre  cette  maladie  carac¬ 
térisée  par  la  présence  d’un  grand  nombre  d’ulcérations  du  gros 
intestin  dues  aux  amibes  et  aussi  4  d’auti’es  microbes  intestinaux, 
il  faut  suivre  le  malade  pendant  des  mois  et  des  années. 

Le  D*’  Billet  accepte  les  restrictions  du  D‘’  Le  Dantee  ;  il  n’a.  pas 
eu  d’autre  pi^étention  que  de  signaler  une  médication  qui  lui  a  donné 
des  résultats  immédiats  et  presque  constants  au  point  de  vue  anti- 
parasitaire,  hémostatique  et  désodorisant- 

HaMon  d’entretien  dans  les  pays  chauds.  —  Le  D‘'  Maurel, 
professerur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse,  revient  sur 
cette  question  traitée  au  Congrès  de  Bruxelles  (1903),  précise  les 
conditions  de  la  ration  d'entretien  et  accepte  pour  les  pays  cliauds 
les  mêmes  conditions  que  pour  les  tempérés. 

Son  sujet  délimité,  il  étudie  successivement  l’influence  que 
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peuvent  exercer  les  pays  chauds  sur  les  dépenses  totales  en  calories 
et  sur  les  deux  catégories  d’aliments,  les  ternabes  et  les  albumi¬ 
noïdes.  Dans  son  exposé,  il  cite  les  nombreuses  recherches  qu’a 
suscitées  l  influence  de  la  température  ambiante  sur  les  dépenses  de 
l’organisme,  en  les  groupant  sous  lès  quatre  chefs  suivants  :  dosage 
de  Voxygène,  de  Vacide  carbonique,  des  aliments  dépensés,  du  calo¬ 
rique  rayonné . 

Enfin,  mettant  en  œuvre  ces  divers  travaux,  parmi  lesquels  les 
siens  tiennent  une  place  importante,  il  arrive  à  ces  conclusions  : 

1°  Que,  toutes  conditions  égales  d’ailleurs,  les  dépenses  dans  les 
.pays  chauds  sont  forcément  moindres  que  dans  les  pays  tempérés  ; 

2“  Que,  par  conséquent,  il  est  tout  aussi  forcé  de  diminuer  les 
quantités  d’aliments  qui  doivent  couvrir  ces  dépenses  ; 

3“  Que,  pour  les  pays  .chauds  dont  la  températiu’e  nioyenne  est 
comprise  entre  25  et  30“,  la  diminution  en  calories  doit  êti’e  au 
moins  d’un  sixième  ; 

4“  Enfin  que,  dans  ces  mêmes  pays,  les  albuminoïdes  doivent 
être  également  diminués,  mais  toutefois  dans  des  proportions 
moindres  que  les  ternaires. 

L’alcool  en  Afrique  occidentale. —  M.  Er.  Nicol,  au  nom 
duEomité  d’action  républicaine  aux  colonies,  demande,  en  vertu  des 
engagements  pris  à  Derlin  en  1884-1883  par  les  puissances,  qu’une 
élévationdes  droits  en  viguem’sm’  les  spiritueux  soit  proposée  àîa 
pi’ochaine  conférence  de  Bruxelles .  Il  rappelle  les  méfaits  de  l’al¬ 
cool,  cause  de  dégénérescence,  de  démoralisation,  de  ruine,  de 
diminution  de  la  natalité,  de  destruction  des  races .  Il  est  introduit 
par  les  commerçants  européens  et  ifait  concurrence  aux  produits 
manufacturés. 

Il  y  a  lieu  de  demmder  en  résumé  : 

1“  Que  le  minimum  des  droits  sur  les  spiritueux  dans  la  zone  où 
n’existe  pas  le  régime  de  la  prohibition  absolue  visée  à  l’article  90 
de  l’acte  général  de  'Bruxelles  soit,  sans  aucune  exception, 
de  100  francs  par  hectolitre  à  50“  G.,  avec  augmentation 
annuelle  de  20  francs  par  hectolitre,  jusqu’à  ce  qu’un  droit  mini¬ 
mum  de  200  francs  ait  été  atteint  ; 

2“  Que  l’introduction  desspiritueux  dans  les  territou'es  de  riaté- 
-rieur  soit  empêchée  par  des  mesmcs  effectives  et  rigoureuses .  La 
prochaine  création  dans  ces  contrées  de  voies  de  communication  et 
de  chemins  de  fer  constitue  un  pressant  danger  de  contamination 
dans  cette  zone  de  prohibition  ; 

3“  Que  ces  résolutions  soient  portées  à  la  connaissance  des 
ministres  des’ Colonies  et  des  Affaires  Étrangères,  afin  que  ceUx-ci 
en  saisissent  les  puissances  intéressées. 
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Le  sanatorium  de  Lang-Bian.  —  Le  I)'' J.-J.  Vassal  fait  une 
communication  sur  le  sanatorium  de  Lang-Bian  (Cochinchine). 
Beaucoup  de  nos  possessions,  d’une  insalubrité  notoire,  ont  des  sta¬ 
tions  d’altitude  dont  on  pourrait  tirer  un  grand  parti.  Saigon  et  la 
Cochinchine  ont  une  mortalité  progressive  :  elle  est  de  33  p.  1000 
en  1903  sur  les  effectifs  militaires  européens  et  de  47,3  sur  les  in¬ 
digènes.  En  1903,  du  l"  janvier  au  18  août  (soit  231  jours),  il  est 
mort  à  Saigon  seulement  198  blancs. 

Le  plateau  de  Lang-Bian,  entre  1400  et  1500  mètres  d’altitude, 
présentant  400  kilomètres  carrés  de  développement,  accessible  par 
Saigon  et  par  la  côte,  offre  des  conditions  très  satisfaisantes. 
L’index  endémique  palustre  du  plateau  est  nul.  Les  Anopheles  j 
sont  excessivement  x’ares  ;  le  pays  est  beau,  boisé,  riche  en  eaux 
pures,  propre  aux  cultures  et  à  l’élevage. 

Les  indigènes  atteints  de  fièvre  sur  le  plateau  l’ont  contractée 
dans  les  régions  basses.  Le  Lang-Bian  est  à  300  kilomètres  de 
Saigon  et  à  moins  de  100  kilomètres  du  littoral  par  Phan-Rang, 
chef-lieu  de  province.  Il  a  été  reconnu  que  le  plateau  de  Lang-Bian, 
en  raison  de  ses  bonnes  conditions,  devait  être  utilisé  au  plus  tôt. 

Le  Reboul  demande  la  généralisation  de  la  question  et  la 
multiplication  des  sanatoria  dans  toutes  nos  possessions  d’outre¬ 
mer.  Les  colons  et  les  soldats,  incapables  de  rentrer  en  France 
pendant  la  mauvaise  saison,  y  trouveraient  un  refuge  et  le  réta¬ 
blissement  de  leur  santé. 

Le  Vassal  croit  que,  dans  beaucoup  de  nos  colonies,  il  serait 
impossible  de  trouver  une  station  un  peu  élevée. 

Le  D*’  Grall  insiste  sur  l’utilité  qu’il  y  aurait  à  organiser  ces  sta¬ 
tions  toutes  les  fois  que  cela  serait  possible  et  à  les  mettre  en 
état  de  recevoir  les  femmes  et  les  enfants,  pour  lesquels  le  séjour 
des  colonies  est  si  dur. 

Hygiène  des  Européens  aux  pays  chauds.  —  Le  D>'  Hénaff 
est  l’auteur  du  rapport. 

Au  lieu  de  rêver  des  colonies  de  peuplement  irréalisables  sous 
les  climats  torrides,  mieux  vaut  poursuivre,  sous  la  protection  de 
l’hygiène,  la  création  d’établissements  d’exploitation.  Le  rôle  de 
l’hygiène  est  considérable  aux  colonies,  en  raison  des  dangers  des 
maladies  endémo-épidémiques  et  du  bouleversement  opéré  dans 
l’organisme  des  Européens  par  les  climats  chauds.  L’acclimate¬ 
ment  n  est  qu  un  état  d  amoindxâssement  physiologique  ou  de 
santé  précaire  favorable  à  1  envahissement  des  agents  microbiens. 
Les  agents  nqétéoriques  peuvent  occasionner  eux-mêmes  des  ma¬ 
ladies  telles  que  le  coup  de  chaleur.  Bacilles  et  parasites  sont  très 
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nombreux  et  pullulent  sous  l’action  du  climat  :  vibrions  cholé¬ 
riques,  amibes  dysentériques,  hématozoaires,  ülaires,  helminthes, 
entozoaires,  hôtes  si  fréquents  de  l’intestin,  etc. 

Après  avoir  énuméré  les  dangers,  il  faut  indiquer  les  moyens  de 
défense  que  l’hygiène  met  à  la  disposition  de  l’Européen. 

L’Européen  qui  va  aux  colonies  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans. 
Les  enfants  ne  supportent  le  climat  chaud  qu’entom’és  de  grands 
soins.  Les  femmes  peuvent  coloniser  comme  les  hommes;  mais,  si 
elles  peuvent  accomplirla  fonction  de  la  grossesse,  ellesne  sauraient 
remplir  celle  de  la  lactation. 

Le  meilleur  moment  de  l’arrivée  est  le  commencement  de  la 
saison  sèche. 

Les  vêtements  pour  la  colonie  et  pour  la  traversée  seront  des 
tissus  légers  de  coton  et  de  laine,  de  nuances  blanches  ou  claires, 
très  amples,  très  ëchancrés  au  cou.  Un  casque  d’aloès  ou  de 
moelle  de  jonc,  recouvert  d’une  étoffe  blanche,  complété  par  un 
couvre-nuque,  est  la  meilleure  coiffure. 

La  maison  du  colon  doit  être  placée  sur  une  hauteur,  loin  des 
fourrés  humides  et  des  bas-fonds,  à  l’abri  des  vents  malsains, 
élevée  de  l'“,80  au-dessus  du  sol,  sur  voûtes  réposant  sur  une 
plate-forme  faite  de  béton.  Elle  aura  des  murs  à  double  paroi, 
avec  charpente  en  fer  cornière  ;  les  parois  seront  lisses,  les  cloi¬ 
sons  ajourées.  La  meilleure  couverture  est  la  tuile.  Les  larges 
vérandas  sont  indispensables.  Il  est  recommandé  de  faire  journelle¬ 
ment  la  vidange  des  matières  fécales,  d’incinérer  les  ordm’es,  de 
pétroliser  la  surface  des  récipients  ou  bassins  d’eau. 

Les  casernements  des  troupes  seront  construits  d’après  le  block- 
system.  Il  est  urgent  de  créer  partout  des  sanatoria.  Le  plateau  de 
Lang-Bian  oiïreles  conditions  les  meilleures  pour  abriter  les  troupes 
fraîches  et  les  colons  de  la  Cochinchine. 

Le  mobilier  très  sommaire,  sans  tentures  ni  tapis,  comporte 
nécessairement  une  moustiquaire. 

Les  ouvertures  des  fenêtres  et  des  portes  seront  pourvues  de 
cadres  en  toile  métallique  poui;  les  habitations  collectives  ou  en 
tulle  dans  les  habitations  privées  ;  pas  de  plantes  d’appartement, 
surtout  la  nuit. 

L’alimentation  doit  être  régie  par  ces  deux  grands  principes  : 
fournir  moins  de  chalemv  nécessiter  un  moindre  travail  digestif. 
Les  repas  seront  nombreux,  mais  peu  copieux.  L’abus  des  condi¬ 
ments  provoque  la  dyspepsie,  la  diarrhée  chronique  lientérique, 
la  dysenterie,  l’hépatite. 

Le  rôle  de  l’eau  de  boisson  est  considérable  dans  la  genèse  des 
maladies  des  pays  chauds.  Aux  dangers  de  véhiculation  de  la 
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dysenterie,  du  choléra,  des  parasites  intestinaux,  s’ajoute  parfois 
celui  de  la  présence  d’une  quantité  de  plomb  emprunté  aux 
tuyaux  de  conduite  et  susceptible  de  provoquer  des  empoisonne¬ 
ments,  comme  le  fait  a  été  observé  récemment  à  Saigon  dans 
une  caserne.  L’analyse  est  donc  nécessaire.  Le  plus  souvent  l’épu¬ 
ration  de  l’eau  sera  obligatoire;  l’ébullition  reste  le  procédé  de 
choix. 

Le  vin  et  la  bière  ne  sauraient  être  proscrits  lorsqu’ils  sont  pris 
modérément,  mais  il  faut  se  souvenir  qtie  l’alcool,  ne  répondant 
plus  à  un  besoin,  est  un  poison  sous  les  tropiques.  Toutes  les- li¬ 
queurs,  tous  les  apéritifs,  toutes  les  eaux-de-vie  doivent  être  con¬ 
damnés  sans  rései’ves. 

Par  contre,  on  peut  recommander  les  infusions  légères  de  tbé^ 
de  eafé,  les  citronnades. 

Il  serait  désirable  que  les  heures  de  travail  dans  les  bureaux 
soient  fixées,  suivant  la  pratique  anglaise,  de  neuf  heures  du  matin 
à  trois  ou  quatre  heures  du  soir,  sans  interruption,  de  façon  à  jouir 
plus  complètement  du  repos  qu’assure  la  fraîcheur  du  matin  et 
consacrer  les  heures  fraîches  du  soir  à  des  exercices  salutaires. 

Les  ablutions  à  l’eau  fraîche  plusieurs  fois  par  jour,  sous  forme 
de  bains  et  de  douches,  constituent  un  besoin  impérieux.  Elles  ont 
pour  effet  de  maintenir  l’intégrité  des  fonctions  de  la  peau  et  de 
soustraire  du  calorique. 

Quant  à  la  prophylaxie  proprement  dite  des  maladies,  elle  se 
résume  dans  l’isolement  des  malades  et  de  leur  entourage  et  à  la 
désinfection  de  tout  ce  que  les  malades  ont  touché,  ou  de  leurs 
déjections  ou  expectorations. 

En  deliors  de  la  prophylaxie  individuelle,  il  appartient  aux  admi¬ 
nistrations  publiques  de  se  préoccuper  de  l’éloignement  des  ma¬ 
tières  usées,  de  la  destruction  des  marais,  de  l’assèchement  des 
terrains,  de  la  destruction  des  moustiques,  de  la  police  sanitaire 
terrestre  ou  maritime.' 

«  En  résumé,  l’Européen  peut  arriver  à.  vivre  aux  colonies  pen¬ 
dant  un  certain,  nombre  d’années,  grâce  au  bien-être  que  pomTont 
lui  assurer  une  installation  confortable,  une  alimentation  soignée 
et  une  hygiène  corporelle  accomplie.  Nous  avons  personnellement 
séjourné  près  de  vingt  années  en  Cochinchine,  y  vivant  d’une  vie 
très  active,  sans  avoir  été  éprouvé  dans  notre  santé,  et  nous 
inclinons  à  croire  que  nous  sommes  redevable  de  cette  immunité 
aux  soins  que  nous  avons  toujours  donnés  à  notre  existence 
matérielle. 

«  L  habitabilité  des  pays  chauds  dépend  moins  des  efforts  dé¬ 
pensés  par  chaque  colon  en  particulier  que  du  soin  apporté  par 
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l’administration  à  la  solution  des  grandes  questions  d’hygiène 
publique  :  amenées  d’eau,  assainissement  du  sol,  évacuation  des 
eaux  usées,  guerre  aux  moustiques,  etc. 

«  Grâce  à  cette  convergence  des  efforts  combinés  de  l’hygiène 
individuelle  et  publique,  il  est  permis  d’envisager  plus  tranquille¬ 
ment  l’avenir  de  nos  colonies  intertropicales.  Si  nous  n’y  voyons 
jamais  prospérer  la  race  européenne,  l’espoir  de  les  voir  de  plus 
en. plus  florissantes  sous  l’active  et  temporaire  impulsion  de  nos 
compatriotes,  attelés  à  leur  mise  en  valeur,  ne  nous-  est  plus 
défendu.  » 

Stérilisation  de  l’eau.  —  M.  Gondamy,  de  l’état-major  du 
corps  d’armée  colonial,  communique  une  étude  sur  la  stérilisation 
de  l’eau  en  colonne  ou  pour  les  colons  isolés  et  les  petites  expédi¬ 
tions  coloniales,  basée  en  partie  sur  des  observations  faites  pen¬ 
dant  la  dernière  expédition  de  Chine  dans  le  corps  expéditionnaire 
international.  Il  résulterait  de  cette  étude  qu’il  n’y  avait  en  1902 
aucun  appareil  à  la  fois  pratique  et  sûr. 

Les  filtres  mécaniques  s’encrassent  et  demandent  des  net¬ 
toyages  fréquents  et  délicats. 

Les  filtres  chimiques,  pour  agir  efficacement,  exigent  des  quan¬ 
tités  de  réactifs  parfois  excessifs,  qu’il  faut  neutraliser. 

L’ébullition  de  l’eau  est  inapplicable  dans  les  colonnes  en  marche. 
Les  stérilisateurs  exigent  une  filtration  consécutive  et  ne  sont  pas 
utilisables  pour  les  eaux  riches  en  sels  de  chaux,  de  magnésie,  de 
soude,  de  potasse. 

Les  appareils  distillateurs  donnent  une  eau  privée  d’air  et  dé  sels. 

Mais  des  procédés  même  imparfaits  sont  susceptibles  de  rendre 
des  services,  et  on  peut  adopter  : 

1°  Pour  les  troupes  en  marche,  des  filtres  collectifs  Lapeyrère,  à 
surveiller;  la  poudre  devra  être  mise  à  l’abri  de  l’air; 

2°  Dans  les  formations  sanitaires  et  dans  les  postes,  des  appa- 
reils  stérilisateurs  Vaillard-Desmaroux,  dans  les  pays  à  eaux  peu 
minéralisées;  des  appareils  distillatoires  dans  les  autres. 

L’eau  stérilisée  doit  être  renfèrmée  dans  des  récipients  stéri¬ 
lisés  eux-mêmes. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  constituer  à  l’avance  des  approvision¬ 
nements  de  mobilisation,  les  appareils  devant  varier  suivant  les 
régions. 

M.  Geoi’ges  Michel,  après  avoir  rappelé  le  rôle  de  l’eau  dans 
la  propagation  de  la  fièvi'e  typhoïde,  du  choléra,  de  la  dysenterie, 
estime  avec  tous  les  hygiénistes  que  l’épuration  des  eaux  de 
boisson  est  le  premier  des  besoins  pour  les  coloniaux. 
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En  dehors  des  filtres  à.  sable,  il  n’existe  pas  d’autre  procédé 
d’épuration  qui  ait  reçu  la  sanction  de  la  pratique  pour  des  distri- 
butions  d’eau  considérables,  telles  que  l’exigent  les  grandes  villes. 

Ils  entraînent  une  dépense  très  forte  (50000  francs  par 
1 000  mètres  cubes),  forcément  accrue  dans  les  colonies,  et  ne  don¬ 
nent  pas  toujom’s  une  sécurité  parfaite. 

Les  Européens  doivent  donc  recourir  à,  des  procédés  individuels 
et  employer  les  procédés  chimiques  ou  physiques. 

Les  procédés  de  traitement  chimique  par  l’iode  (comprimés 
Vaillard),  par  le  permanganate  alumino-calcaire  (procédé  Lapey- 
rère),  par  le  brome,  etc.,  seront  réservés  au  cas  très  particulier 
des  armées  en  campagne,  des  missions  d’exploration,  des  chan¬ 
tiers  de  construction,  où  l’application  de  ces  agents  chimiques 
pourra  être  surveillée. 

Les  filtres  à  fonctionnement  physique,  notamment  les  filtres  à 
porcelaine,  suffisent  pour  arrêter  les  germes  q)athogènes  et  fournir 
une  eau  excellente,  même  dans  les  régions  tropicales. 

Habitations  coloniales.  —  M.  Condamy  donne  communication 
d’une  étude  sur  les  habitations  provisoires  à  employer  en  cas 
d’expédition  d’outre-mer,  et  qu’on  s’est  rarement  préoccupé  d’as¬ 
surer  aux  troupes  expéditionnaires  en  temps  opportun  et  en  quan¬ 
tité  voulue,  d’où  sont  résultées  des  pertes  de  toute  natoe,  ainsi 
que  le  fait  a  été  constaté  dans  la  dernière  expédition  de  Chine. 

Il  réclame  des  baraques  démontables,  facilement  divisibles  ’ft 
transportables  en  charges  de  25  à  50  kilogrammes,  de  construc¬ 
tion  simple,  avec  pièces  interchangeables  et  pièces  de  rechange, 
accompagnées  d’une  notice  claire  pour  le  montage. 

Les  bois  qui  entrent  dans  leur  composition  seront  enduits  ou 
injectés  de  substances  les  rendant  imputrescibles;  les  tôles  seront 
galvanisées.  Les  feutres,  toiles,  etc.,  seront  impei-méabilisés  et 
ignifugés  à  l’aide  de  sels  terreux.  Lem'  stabilité  sera  suffisante 
pour  résister  aux  coups  de  vent. 

Les  baraques  seront  à  doubles  parois,  munies  d’une  véranda, 
d’un  lanterneau  et  d’ime  double  toitm-e.  Les  meilleures  toitures 
seront  faites  avec  des  feuilles  de  palmier,  des  bottes  de  paille,  ou 
mieux  encore  avec  des  tuiles  d’amiante,  qui  coûtent  trois  fois  moins 
cher  que  la  tôle  ondulée,  soit  3  fr.  25  le  mètre  caiTé,  pèsent  trente 
fois  moins  que  la  tuile  et  absorbent  dix  fois  moins  l’eau  que  la  tuile. 

La  ventilation  sera  assurée  par  des  ouvei'tures  multipliées  gar¬ 
nies  de  Persiennes  ou  de  toile  moustiquaire. 

Les  tentes  pourront  être  utilisées  en  raison  de  la  facilité  de  leur 
transport  et  de  la  rapidité  du  montage,  à  la  condition  de  remédier 
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leurs  inconvénients  bien  connus  en  se  servant  de  tuiles  imperméa¬ 
bilisées,  peintes  en  vert  clair,  formant  double  paroi,  de  façon  à 
abaisser  la  température  de  2  à  3°.  Le  modèle  à  recommander  se 
l'approcherait  de  la  tente  avec  fond  et  rideaux  installée  sur  les 
ponts  des  navires. 

Application  de  la  Convention  de  Paris  (décembre  1903) 
aux  colonies  françaises.  —  Le  D’’  Torel  montre  que  les  confé¬ 
rences  sanitaires,  ayant  pour  but  de  protéger  la  santé  publique 
sans  entraver  les  relations  internationales,  doivent  profiter  de  tous 
les  progrès  des  connaissances  épidémiologiques  pour  réduire  les 
délais  d’observation  à  la  stricte  durée  des  périodes  d’incubation 
des  maladies  et  limiter  Faction  des  mesm’es  prohibitoires  aux 
véritables  vecteurs  des  virus. 

C’est  ce  qu’a  fait  le  Congrès  de  1903,  qui  a  fait  notamment  entrer 
dans  le  domaine  pratique  les  acquisitions  de  la  science  sur  la  pro¬ 
pagation  de  la  peste.  Les  travaux  les  plus  récents,  notamment 
ceux  de  Yersin  et  deSimond,  avaient  montré  la  médiocre  tendance 
des  épidémies  de  peste  à  se  diffuser  à  leurs  débuts,  et,  comme  con¬ 
séquence,  la  possibilité  de  restreindre  à  d’étroites  limites  l’étendue 
des  circonscriptions  contaminées.  Un  malade  isolé  dès  le  début 
n’étant  plus  dangereux,  la  quarantaine  d’observation  devient  inu¬ 
tile  et  peut  être  remplacée  par  la  surveillance  et  le  passeport 
sanitaires,  complétés  par  la  désinfection  dés  locaux,  linges,  effets, 
et  tous  objets  souillés  par  les  pesteux. 

Mais  le  rôle  considérable  joué  par  les  rats  dans  la  propagation 
a  conduit  la  Conférence  sanitaire  à  prescrire  avant  tout  la  destruc¬ 
tion  des  rats  ;  c’est  la  «  dératisation  »,  obligatoire  désormais  pour 
tous  les  navires  même  indemnes,  mais  provenant  de  pays  pesteux. 
Une  épizootie  pesteuse  suffit  d’ailleurs  pour  faire  considérer  un 
navire  comme  un  contaminé. 

Pour  le  choléra,  la  Conférence  n’a  fait  que  maintenir  les  dispo¬ 
sitions  édictées  par  la  Conférence  de  Dresde  (1893),  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  eaux  et  la  désinfection  des  objets  divers;  mais  elle  a 
substitué  les  périodes  de  surveillance  aux  périodes  d’observation, 
c’est-à-dire  que  les  passagers,  munis  du  passeport,  pouvaient  co-nti- 
nuer  leur  voyage. 

Peut-être  n’a-t-on  pas  tenu  compte  assez  largement  de  ce  micro¬ 
bisme  latent,  dont  Dupuy  et  Métin  nous  ont  entretenus  et  qui 
paraît  rendre  nécessaire  üne  surveillance  plus  longue  pour  les 
individus  de  provenance  suspecte. 

Rien  de  nouveau  en  ce  qui  concei’ne  la  fièvre  jaune,  si  ce  n’est 
une  banale  recommandation  de  tenir  compte  de  la  découverte 
4"  SÉRIE.  —  TOME  VI., —  1906,  N®  s.  29 
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encore  récente  du  rôle  du  Stegomya.  La  prophylaxie  devra  donc 
s’appliquer  ici  au  malade  dont  le  sang  est  virulent  pendant  les 
trois  premiers  jours  et  surtout  contre  les  moustiques  Stegomya, 
vecteurs  du  contage,  toute  précaution  devenant  superflue 
au  delà  de  43»  de  latitude  nord  et  sud,  où  le  Stegomya  ne  peut 
vivrë. 

La  Conférence  de  Paris  a  insisté  sur  l’organisation  chi  sei-vice 
sanitaire  à  bord  des  navires  qui  jouissent  de  plus  grandes  libertés, 
lorsqu’ils  sont  pourvus  d'un  service  médical  régulier,  d’appareils 
de  désinfection  vérifiés  par  les  services  compétents. 

Le  règlement  de  police  sanitaire  applicable  aux  colonies  date  de 
4897.  Le  décret  qui  l’a  mis  en  vigueur  a  coordonné  les  dispositions 
particulières  édictées  précédemment  par  des  décrets  particuliei’s 
à  chaque  colonie  avec  les  dispositions  du  décret  métropolitain  du 
4  janvier  1896. 

Les  diverses  dispositions  nouvelles  proposées  par  le  rapporteur 
comme  modifications  à  introduire  dans  le  règlement  sanitaire  des 
colonies  peuvent  êti’e  résumées  dans  le  vœu  suivant  ; 

«  Le  règlement  de  police  sanitaire  établi  pour  les  colonies  par  le 
décret  du  31  mars  1897  n’est  plus  en  concordance  avec  les  données 
scientifiques  fournies  au  cours  des  dix  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis  sa  rédaction.  Il  y  a  lieu  d’en  modifier  les  termes  et  d’en 
mettre  les  dispositions  en  conformité  avec  les  vues  exposées  par  la 
Conférence  de  Paris  de  1903  et  avec  les  connaissances  nouvelle¬ 
ment  acquises  en  ce  qui  concerne  l’épidémiologie  des  maladies 
pestilentielles. 

«  Il  convient  toutefois  d’apporter  la  plus  grande  prudence  dans 
l’application  aux  indigènes  de  nos  diverses  colonies  des  mesures, 
telles  que  le  remplacement  du  régime  de  l’observation  sanitaire 
par  la  simple  surveillance,  mesures  basées  sur  les  connaissances 
généralement  assez  avancées  des  voyageurs  européens  touchant 
l’hygiène  individuelle  et  sur  l’existence  d’un  corps  médical  suffisant 
dans  nos  régions,  double  condition  qui  ne  se  trouve  pas  encore, 
remplie  dans  nos  possessions. 

«  Il  serait  désirable  que  sur  les  côtes,  où  la  sui*veillance  fixe  est 
insuffisante,  un  service  sanitaire  mobile  pût  être  créé  pour  mettre 
obstacle  aux  pratiques  antihygiéniques  des  caboteurs  indigènes, 
dont  les  opérations,  effectuées  en  dehors  des  ports  organisés,, 
échappent  en  fait  à  tout  contrôle. 

Prophylaxie  de  la  trypanosomiase.  —  Le  D^'  G.  Martin, 
rapporteur  de  cette  question  si  grave,  est  précisément  à  la  veille 
de  partir  pour  accomplir  une  mission  d’études  sur  la  maladie  du 


CONGRÈS  COLONIAL  DE  MARSEILLE.  451 

sommeil  au  Congo.  Cette  circonstance  augmentait  l’intérêt  dé  la 
question  rapportée  par  lui. 

Ayant  souligné  le  danger  croissant  de  cette  maladie  pour  les 
indigènes  de  l’Afrique  centrale  et  occidentale,  qu’elle  décime,  et 
aussi  pour  les  Européens,  l’auteur  fait  remarquer  que  la  Glossina 
palpalis  n’est  peut-être  pas  la  seule  espèce  de  Glossina  capable,  de 
propager  la  trypanosomiase. 

En  attendant  de  pouvoir  les  détr’uire,  il  faut  se  mettre  à  l’abri 
de  lem’s  piqûres,  en  établissant  les  maisons  loin  des  endroits 
humides  et  marécageux  et  des  cases  des  indigènes  déjà  atteints  de 
maladies  du  sommeil;  il  importe  de  protéger  la  maison  par  des 
toiles  métalliques  posées  aux  ouvertures,  de  protéger  les  individus 
pai*  des  chambres  grillagées,  des  moustiquaires  disposées  autour 
des  tables  de  travail  et  de  repas,  autour  des  coiffures,  car^  la 
Glossina  pique  pendant  le  jom-.  Il  faut  avoir  des  vêtements 
amples. 

Tout  homme  atteint  de  trypanosomiase  constituant  un  véritable 
foyer  d’infection  dans  une  localité  infestée  de  tse-tses,  le  mieux 
serait  d’entraver  non  seulement  les  exodes  de  la  population  des 
centres  infestés  vers  les  centres  sains,  mais  aussi  le  départ  des 
habitants  des  régions  non  contaminées  vers  les  zones  dangereuses. 

Si  les  migrations  de  caravanes  ne  peuvent  pas  être,  entravées,  il 
faut  établir,  le  long  des  principales  routes,  des  postes,  d’inspection, 
où  les  indigènes  suspects  seront  examinés,  en  tenant  compte  de 
l’importance  de  la  constatation  des  hypertrophies  ganglionnaires 
et  de  l’examen  du_  liquide  de  ponction.  Les  suspects  seront  isolés 
longtemps. 

Les  mœurs  de  la  Glossina  seront  étudiées  et  ses  foyers  déter¬ 
minés.  Les  dangers  de  sa  piqûre  seront  signalés  aux  indigènes,  qui, 
mieux  instruits,  abandonneront  les  bas-fonds  dangereux. 

Les  résultats  obtenus  par  les  traitements  tentés  dans  la  maladie 
du  sommeil  peuvent  aider  à  sa  prophylaxie,  en  diminuant  la 
quantité  de  parasites  présents  dans  le  sang. 

Variole  et  vaccination  au  Yunnan.  —  Le  Brouillard  fait 
donner  communication  d’une  étude  sur  la  variole  et  la  vaccination 
au  Yunnan. 

De  sa  communication,  rendue  plus  intéressante  par  une  carte 
jointe  au  texte,  il  résulte  que  : 

a  1«  La  variole  existe  à  l’état  endémique  sur  toute  l’étendue  du 
Yunnan;  très  bénigne  dans  l’est,  elle  revêt  sur  certains  points  et  à 
certaines  périodes  de  l’année  le  caractère  épidémique  ; 

«  2“  Sans  exagération,  on  peut  donner  le  chiffre  de  50  à  60  p.  100 
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poui-  la  mortalité  sur  certains  points.  Elle  sévit  sur  les  enfants  en 
bas  âge  de  un  an  à  cinq  ans  ; 

«3«  La  variolisation  est  le  mode  universellement  connu  d’immu¬ 
nisation  conti’e  la  variole  au  Yunnan. 

«  4»  La  vaccination  est  peu  répandue  dans  ce  pays  ;  elle  est 
appréciée  dans  les  régions  de  Tse-Mao  et  de  Mong-Tseu.  Des  tenta-' 
tives  d’introduction  ont  été  faites  à  Yunnan-Sen  sans  grand  succès, 
et  chez  les  populations  Lolos  de  l’est  avec  beaucoup  de  réussite; 

«  50  II  serait  à  désirer  que,  dans  les  centres  où  la  vaccination  est 
appréciée,  ce  mode  d’inoculation  soit  vulgarisé  le  plus  possible. 
Les  médecins  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  devraient  porter 
leurs  efforts  dans  ce  sens  ; 

«  6°  Dans  toutes  Tes  vaccinations,  l’emploi  du  vaccin  frais 
s’impose,  pour  éviter  les  insuccès,-  causes  de  dépréciation.  Il  y 
aura  lieu,  en  outre,  de  vacciner  surtout  Thiver,  de  décembre  à 
avril,  époque  de  Tannée  très  appréciée  des  Chinois  et  très  favo¬ 
rable  à  la  bonne  conservation  de  la  pulpe.  » 

Variole  au  Laos.  —  Le  D>^  Rouffiandis  fait  donner  communi¬ 
cation  par  le  D’’  Reboul  d’une  note  sur  la  variole  au  Laos. 

Dans  ce  pays  immense,  grand  comme  toutes  les  autres  parties  de 
TIndo-Chine  réunies,  occupé  seulement  depuis  1893,  il  n’y  a  qu’un 
service  médical  composé  de  trois  à  cinq  médecins  au  maximum, 
impuissants  à  faire  face  à  toutes  les  obligations  qui  leur  incombent, 
mais  rendant  néanmoins  de  très  grands  services. 

La  variole  a  toujours  fait  de  grands  ravages/ dans  ce  pays  à 
population  clairsemée.  Il  est  impossible  de  préciser  l’étendue  des 
l’avages  depuis  1893.  Le  D""  Gary  évaluait  la  morbidité  variolique 
à  93  p.  100  dans  le  Haut-Laos. 

On  peut  dire  que,  sur  une  population  de  3  à  600  000  habitants,  les 
décès  par  variole,  qui  étaient  de  10000  environ  en  1899,  ne  sont 
plus  que  de  2  300  en  1903  à  la  suite  des  campagnes  de  vaccination 
entreprises. 

De  1893  à  1906,  on  a  pratiqué  202118  vaccinations  ;  actuellement 
la  morbidité  variolique  peut  être  évaluée  à  environ  20  p.  1 000  de 
la  population  totale,  et  la  morbidité  à  60  p.  100  des  cas  varioliques. 

En  raison  de  1  impuissance  des  médecins  européens;  attachés  à 
leur  poste,  et  trop  peu  nombreux  pour  faire  des  tournées  de  vacci¬ 
nation  dans  tout  le  pays,  on  a  essayé  d’utiliser  des  vaccinateurs 
indigènes.  Malheureusement  les  vaccinateurs  indigènes,  en  raison 
de  leur  vénalité,  de  l’absence  de  tout  scrupule  et  de  toute  conscience 
dans  l’exécution  de  leur  mission,  en  raison  de  leur  préparation 
insuffisante,  ne  sont  pas  aptes  à  ce  rôle. 
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Le  D^’  Roulïiandis  demande  que  la  vaccine  soit  exclusivement 
assurée  par  des  médecins  français,  qui,  comme  pour  les  autres 
colonies,  devraient  être  en  nombre  sufïisant.  La  pénurie  de  méde¬ 
cins,  constatée  dans  la  plupai't  de  nos  possessions,  est  désastreuse 
et  profondément  regrettable. 

La  station  vaccinogène  l’écemment  créée  à  Xieng-Khouang 
permet  de  donner  au  Laos  un  vaccin  actif  et  virulent,  simplement 
parce  que  ce  vaccin  parvient  rapidement  aux  points  où  il  est 
utilisé  (dix  à  trente  jours  après  son  départ  de  Xieng-Khouang  au 
lieu  de  soixante  à  cent  jours  après  le  départ  du  vaccin  de  Saigon): 
Vaccin  de  Xieng-Khouang  :  succès  82  p.  100:  vaccin  de  Sciigon  : 
succès,  12  p.  100. 

Au  Laos,  l’emballage  des  tubes  de  vaccin  dans  la  moelle  de 
bananier,  enveloppée  d’un  tube  de  zinc  soudé  (système  hollandais 
préconisé  par  le  D’’  Spire),  a  donné  d’excellents  résultats. 

Le  D’’  Vassal  n’est  pas  d’avis  de  réserver  la  vaccination  aux 
médecins.  La  vaccination  doit  pouvoir  être  faite  par  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  européens  et  indigènes  sous  la  surveillance  des  mé¬ 
decins. 

Le  D*’  Grall  estime,  .au  contraire,  que  le  vaccin,  étant  de 
conservation  difficile  aux  colonies,  ne  peut  être  confié  qu’à  un 
médecin  capable  de  s’entourer  des  précautions  indispensables  et 
de  prévenir  ainsi  un  discrédit  désastreux.  En  outre,  la  mentalité 
des  fonctionnaires  annamites  les  porterait  à  exiger  des  vaccinés 
une  rémunération  pour  ce  service,  qui  doit  être  gratuit. 

Raquez,  administrateur,,  fait  i*essoi'tir  la  nécessité  de  multiplier 
le  nombre  des  médecins,  dont  les  indigènes  apprécient  juste¬ 
ment  l’utilité  et  qu’ils  accueillent  bien  pai’tout.  Mais  il  faut  aussi 
que  le  médecin,  ayant  le  goût  de  cette  médecine  appliquée  aux 
indigènes,  ait  la  faculté  de  rayonner  autour  de  son  poste;  il  faut 
pour  cela  qu’il  y  ait  deux  médecins  dans  chaque  poste.  Il  est  inadmis¬ 
sible  que  deux  médecins  soient  mis  dans  l’obligation  desatisfaire  aux 
besoins  de  tout  un  pays  comme  le  Laos,  aussi  grand  que  la  France. 
On  doit  trouver  de  l’argent  pour  envoyer  des  médecins,  puisqu’on 
en  trouve  pour  y  envoyer  vingt  douaniers. 

Le  D’’  Le  Dantec  croit  bon  d’utiliser  les  indigènes.  Il  cite  les  résultats 
excellents  obtenus  à  Java.  Il  ajoute  que,  dans  cette  colonie  hollan¬ 
daise,  la  vaccination  de  bras  à  bras,  encore  pratiquée  par  ces  méde¬ 
cins  indigènes,  propage  malheureusement  la  lèpre  et  la  syphilis. 
Un  service  analogue  existe  dans  l’Inde  Anglaise.  Renouveaux  essais 
sont  nécessaires  dans  les  colonies  françaises. 

Le  D’’  Grall  fait  observer  que  les  Indes  Anglaises  ou  Néerlan¬ 
daises  sont  de  vieilles  possessions  bénéficiant  de  l’ancienneté  de 
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leur  organisation.  EnIndo-Chine,le  recrutement  du  personnel  médi¬ 
cal  indigène  devient  difficile,  parce  qu’il  est  impossible  d’avoir  des  - 
éleves  appartenant  à  une  classe  d’un  niveau  moral  et  intellectuel 
élevé,  car  les  lettrés  considèrent  la  profession  médicale  comme 
un  métier  manuel  indigne  d’eux. 

Le  D^’  Reboul,  à  l’appui  de  cette  opinion,  cite  des  faits  de  con- 
eaission  commis  par  des  auxiliaires  indigènes,  et,  conséquence  grave, 
■oii  a  vu  le  nombre  des  vaccinations  diminuer  considérablement 
en  Gochinchine  l’année  où  les  deux  médecins  vaccinateurs  français 
ont  été  remplacés  par  un  nombre  beaucoup  plus  grand  de  vacci¬ 
nateurs  indigènes. 

Le  fonctionnement  des  écoles  de  médecine  indigène  nous  four¬ 
nira  les  vaccinateurs  qui  nous  manquent. 

Le  D‘’  Le  Oantec  exprime  le  vœu  que  les  études  des  indigènes  soient 
prolongées  dans  ces  écoles  et  qu’on  n’y  admette  que  des  sujets  sé¬ 
lectionnés. 

Le  D’’  Dufougeré  fait  parvenir  un  mémoire  récemment  publié 
sur  l’hygiène  à.  la  Martinique. 

Le  D""  Grosset  fait  une  communication  sur  le  rôle  des  médecins 
sanitaires  maritimes  à  bord  des  navires  et  estime  nécessaire 
d’atténuer  les  rigueurs  quarantenaii’es. 

Prophylaxie  de  la  peste.  —  Le  D'^  Grimaldi  de  Sansonnetti 
insiste  sui’  l’importance  du  diagnostic  des  premier  cas  de  peste  et 
et  sm’  le  transport  du  microbe  de  la  peste  par  les  malades,  les 
•objets  souillés,  les  poussières,  et  admet  aussi  le  transport  par  les 
rats  et  les  puces  des  rats.  Il  rappelle  les  mesmes  les  plus  urgentes 
à  prendre,  en  présence  des  premiers  cas  :  déclaration,  isolement, 
•désinfection,  destruction  des  rats,  injection  préventive  de  sérum, 
mesures  capables  d’empêcher  la  formation  d’un  foyer  si  elles  sont 
prises  à  temps. 

Application  aux  colonies  de  la  loi  du  15  février  1902  sur 
la  santé  publique.  —  Le  Reboul  a  fait  une  étude  remarquable 
de  cette  question  délicate  et  complexe.  Son  travail,  qui  méritei-ait 
d’ètre  reproduit  en  entier,  se  trouve  assez  exactement  résumé 
dans  ces  conclusions  : 

«  d»  La  promulgation  de  la  loi  du  IS  février  ,1902  est  désirable 
dans  toutes  nos  colonies  et  pays  de  protectorat,  outre  les  colonies 
pour  lesquelles  cette  promulgation  a  été  ordonnée  par  l’article  33 
du  texte  législatif  ; 

cc  2“  Cette  promulgation  sera  possible  à  condition  d’être  spéciale 
à  chaque  colonie,  partielle  suivant  les  indications,  progressive  dans 
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■ses  dispositions,  depuis  les  peuples  neufs  jusqu’aux  villes  organi¬ 
sées  en  municipalités  ;  ‘ 

«  3°  La  pratique  suivie  par  les  trois  grandes  colonies,  promul¬ 
gation  des  principes  essentiels  par  décret  complété  par  des  arrêtés 
locaux,  semble  donner  à  ces  actes  une  souplesse  permettant  de 
suivre  pas  à  pas  l’évolution  des  pays  auxquels  ils  s’appliquent; 

«  4»  Le  texte  promulgué  doit  limiter  nettement  le  régime  de  temps 
normal  et  celui  des  périodes  exceptionnelles.  Celles-ci  comportent 
pour  le  gouverneur  des  pouvoirs  plus  draconiens  légitimés  par  la 
situation  particulière  de  certaines  colonies  vis-à-vis  des  maladies 
pestilentielles  ;  ces  pouvoirs  ne  pourront  s’exercer  qu’ après  consta¬ 
tation  de  l’mgence  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  ; 

«  3°  En  dehors  deseas  d’urgence,  on  poursuivra  l’éducation  préa¬ 
lable  des  indigènes,  afin  de  leur  faire  accepter  la  réglementation 
qui  leur  sera  progressivement  appliquée  et  dont  la  bonne  exécution 
est  en  partie  liée  à  l’adhésion  volontah’e  des  chefs  et  des  lettrés  ; 

«  6“  Dans  les  pays  où  les  moyens  publies  d’infoi'mation  manquent 
et  où  les  provinces  sont  solidaires  quant  à  l’état  sanitaire,  un  ser¬ 
vice  de  centralisation  de  tous  les  renseignements  concernant  cet 
état  sanitaire  est  nécessaire.  Ce  sera  près  du  gouverneur  une  sorte 
de  délégation  permanente  du  conseil  supérieur  d’hygiène  pour 
étudier  les  questions,  proposer  les  mesures  à  prendre  et  en  ‘Sur¬ 
veiller  l’exécution,  mettre  de  la  méthode  dans  le  plan  de  campagne 
d’assainissement  poursuivi  ; 

((  7°  Le  Comité  provincial  et  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  con¬ 
stituent  la  garantie  des  droits  de  l’individu,.  Leur  appi'obation  préa¬ 
lable  doit  être  obligatoire  en  tout  elle  est  renouvelée  chaque  fois 
en  ce  qui  concerne  les  mesures  d’exception.  Il  est  à  désirer  que  les 
décrets  de  promulgation  consacrent  ce  caractère  obligatoire  de 
l’avis  -du  conseil  supériem’  ou  des  comités  pour  rendre  valables  les 
arrêtés  ultérieurs;  ces  décrets  fixeraient  aussi  impérieusement 
un  minimum  de  con vocations  annuelles.  Les  membres  doivent 
être  peu  nombreux  et  choisis  de  façon  que  leur  réunion  au 
chef-lieu  soit  prompte  et  facile.  Les  corps  élus  y  seront  repré¬ 
sentés  ; 

CO  8»  Quand  un  fait  intéressant  la  santé  publique  et  exigeant  une 
intei'vention  sera signalé  par  une  personnalité  autorisée,la  procédure 
devra  être  telle  que  rien  ne  puisse  en  arrêter  la  transmission  à  un 
échelon  quelconque  de  la  hiérarchie  ; 

x(  9“  Eneas  denon-approbation  des  décisions  du  conseil  supérieur 
d’hygiène  par  le  gouverneur,  ce  conseil  pourrait  demander  que  le 
procès-verbal  de  sa  délibération  fût  transmis  au  ministre  des 
Colonies  ; 


436 


GUSTAVE  REYNAUD. 


«  10“  Eu  égard  à  l’importance  des  dépenses  cà  prévoir,  il  est  essen¬ 
tiel  que  les*  actes  de  promulgation  prescrivent  l’ouverture  et  la 
dotation  dans  les  divers  budgets  d’un  chapitre  spécial  à  la  protection 
de  la  santé  publique; 

«  11°  L’application  de  laloi  du  4  février  1902  est  fonction  du  dé¬ 
veloppement  de  l’assistance  médicale.  11  est  à  souhaiter  que  celle- 
ci  progresse  partout  comme  elle  l’a  fait  dans  certaines  colonies; 

«  12“  Les  dépenses  exigées  par  l’application  de  la  loi  seront  très 
importantes...  Ce  sont  les  plus  fécondes,  les  plus  capables  d’être 
comprises  et  appréciées  des  indigènes  et  de  leur  faire,  par  consé¬ 
quent,  mieux  supporter  les  charges  fiscales.  » 

Enseignement  de  la  médecine  coloniale.  —  Il  est  donné 
communication  d’un  rapport  du  D’’  Primet  sur  V enseignement 
la  médecine  en  vue  des  colonies. 

L’auteur,  avec  une  exceptionnelle  compétence  et  une  autorité 
qu’il  tient  de  sa  longue  expérience  acquise  à  la  tête  des  services  de 
santé  de  nos  plus  grandes  colonies,  établit  futilité  de  spécialiser 
renseignement  médical  en  vue  des  colonies,  en  raison  des  carac¬ 
tères  particuliers  de  la  pathologie  des  pays  chauds,  qui  ont,  à  côté 
de  maladies  communes  à  physionomie  insolite,'  des  maladies  com¬ 
munes  à  physionomies  spéciales  capables  de  dérouter  le  médecin 
métropolitain,  enraison  de  l’importance  extrême  de  l’hygiène,  qui, 
sous  ces  latitudes,  a  ses  lois  modifiées  par  la  modalité  nouvelle  des 
rapports  entre  les  êtres  vivants  et  leur  ambiance.  Enfin  cette  spécia¬ 
lisation  est  commandée  par  le  rôle  dévolu  au  médecin  colonial  tour 
à  tour  guérisseur,  médecin  sanitaire,  hygiéniste,  administrateur, 
missionnaire. 

Dans  un  chapitre  très  attachant,  fauteur  nous  fait  assister 
à  l’évolution  de  forganisation  du  service  médical  des  colonies 
depuis  le  siècle  dernier,  où  il  était  assuré  exclusivement  par  des 
médecins  de  la  Marine,  jusqu’à  nos  jours,  où,  après  la  constitution 
du  corps  spécial  des  colonies,  devenu  entièrement  militaire,  on  a 
créé  successivement  un  corps  civil  de  médecins  de  l’assistance 
publique  en  Indo-Chine,  enAfrique  occidentale,  et  bientôt  peut-être 
à  Madagascar  ,  et  des  médecins  indigènes  formés  dans  les  écoles  de 
médecine  indigènes  de  Pondichéry  (datant  de  1863),  de  ïananarive 
(1896),  de  Hanoï  (1902),  ou  dans  les  hôpitaux  de  l’Afrique  occiden¬ 
tale.  Il  laudra  évidemment  de  longues  années  pour  que  ces  indi¬ 
gènes,  d’une  mentalité  si  différente  de  la  nôtre,  puissent,  sans  trop 
de  défaillance,  assumer  les  lourdes  charges  de  la  profession  et  en 
remplir  toutes  les  obligations. 

L’enseignement  de  la  médecine  coloniale  n’èst  pas  une  nou- 
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veauté  en  France,  en  dépit  de  ce  qu’ont  pu  dire  et  écrire  les  gens 
trop  désireux  de  justifier  la  création  d’instituts  coloniaux.  L’ensei- 
gement  des  maladies  tropicales  était  donné  depuis  longtemps  au 
Val-de-Grâce,  de  tout  temps  dans  les  écoles  de  médecine  navales,  où 
il  a  brillé  d’un  vif  éclat,  et  depuis  la  création  de  l’École  du  service  de 
santé  de  Bordeaux,  dans  cette  ville  et  dans  les  ports  où  se  trouvent 
des  écoles  navales  annexes,  et  l’École  d’application  de  Toulon. 

Les  créateurs  des  instituts  de  médecine  coloniale  n’ont  donc  rien 
inventé.  Ils  n’ont  fait  que  multiplier  les  centres  d’enseignement, 
peut-être  ont-ils  été  multipliés  à  l’excès  ;  peut-être  aussi  le  stage 
de  trois  mois  de  scolarité  exigé  pour  l’obtention  du  diplôme  colo¬ 
nial  qui  ouvre  aux  médecins  civils  de  la  métropole  la  carrière  de 
médecins  de  l’assistance  publique  indigène  est-il  insuffisant  ? 

L’auteur  examineles  améliorations  à  apporter  dans  l’enseignement 
de  la  médecine  coloniale  militaire  et  civile.  Approuvant  la  création 
de  l’École  d’application  de  Marseille,  alimentée  surtout  par  les 
jeunes  gens  provenant  des  départements  de  la  frontière  maritime, 
il  estime  que  l’enseignement  théorique,  livresque  surtout,  que  les 
médecins  militaires  recevront  dans  cette  école,  où  ils  seront 
notamment  familiarisés  avec  les  travaux  de  bactériologie  et  de 
parasitologie,  devra  être  complété  par  un  enseignement  clinique, 
par  un  stage  dans  les  hôpitaux  principaux  de  chaque  colonie. 

Il  va  plus  loin.  Suivant  le  médecin  colonial  à  son  retom*  en 
France  après  une  campagne  aux  colonies,  il  estime  nécessaire  qu’il 
suive  des  cours  de  perfectionnement,  soit  à  l’école  d’application, 
soit  dans  les  universités,  soit  dans  les  instituts  Pasteur  de  Paris  ou 
de  Lille,  constituant  en  réalité  des  écoles  de  hautes  études. 

C’est  en  somme  la  reconnaissance  et  la  régularisation  d’un  état 
de  fait  établi  par  bon  nombre  de  médecins  des  troupes  coloniales 
qui  ont  acquis  un  haut  degré  de  culture  scientifique  et  ont  jeté  un 
vif  éclat  sur  ce  corps  de  création  encore  bien  récente. 

De  même,  pour  les  médecins  civils  façonnés,  un  peu  sommaire¬ 
ment,  dans  les  instituts  coloniaux  de  la  Métropole  dans  le  trop 
court  espace  de  trois  mois,  des  écoles  d’application  seront  néces¬ 
sairement  constituées  dans  les  hôpitaux  principaux  de  chaque  co¬ 
lonie.  Enfin,  revenus  en  France,  ces  médecins  coloniaux  devront 
également  suivre  à  nouveau  des  cours  dans  des  écoles  de  perfec¬ 
tionnement.  Ainsi  trois  stades  seraient  imposés  :  école  de  spéciali¬ 
sation,  école  d’application^  école  de  perfectionnement. 

Pour  réaliser  un  programme  aussi  parfait  et  aussi  désirable,  il 
faudrait  que  l’état  français  fût  aussi  généreux  que  le  gouvernement 
anglais  et  accordât  à  ses  médecins  coloniaux  des  congés  d’étude  à 
passer  dans  les  écoles  coloniales. 
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L’auteur  s’élève  avec  raison  contre  la  prétention  aOicliée  par  quel¬ 
ques-uns  d’accorder  aux  médecins  pourvus  du  diplôme  d’études  colo¬ 
niales,  qui  est  loin  de  représenter  un  brevet  de  haute  science  dans 
l’état  actuel,  un  privilège  exclusif,  qui  leur  assure  tous  les  emplois 
civils  vacants  dans  les  colonies.  «  Dans  l’intérêt  de  la  colonisation, 
laissons  aux  colonies  la  porte  grande  ouverte  à  tous  les  docteurs  en 
médecine.  » 

L’auteur  termine  son  ti*ès  important  rapport  par  des  conclusions 
que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  in  extenso.  11  dit 
notamment  : 

«  Les  médecins  de  l’armée  de  terre  et  de  mer,...  qui  ont  tou¬ 
jours  été  et  sont  toujours  des  médecins  coloniaux  dans  toute 
l’acception  du  terme,...  sont  en  trop  petit  nombre...  L’heure  est 
venue  de  leur  associer  des  médecins  civils  et  des  auxiliaires  indi¬ 
gènes. 

«  L’enseignement  (spécial  de  ces  médecins  civils)  ne  sera  ni 
superficiel  ni  hâtif.  Quelques  semaines  de  scolarité  ne  semblent 
pas  suffire  pour  donner  aux  élèves  l’instruction  spéciale  qui  leur 
est  nécessaire  et  leur  apprendre  à  travailler. 

«  L’enseignement  (à  la  fois  théorique  et  pratique)  portera  sur 
toutes  les  sciences  médicales  qui  touchent  àla  médecine  coloniale... 
Une  place  â  part  sera  réservée  à  l’hygiène,  dont  le  rôle  est  prépon- 
d-érant  aux  colonies . 

<c  Écoles  et  facultés  de  médecine,  où  s’acquièrent  les  connais¬ 
sances  exigées  pour  le  doctorat,  école  de  spécialisation,  instituts 
coloniaux,  Val-de-Grâce  colonial;...  écoles  de  perfectionnement 
constituées  par  les  facultés,  instituts  et  tous  autres  centres  scienti¬ 
fiques,  où  les  médecins,  au  retour  des  campagnes,  viennent  se 
retremper,  telles  sont  les  étapes  que...  doit  parcomûr  le  médecin 
colonial,  tel  est  le  cycle  d’études  que  comporte  l’enseignement  de 
la  médecine  en  vue  des  colonies .  » 

A  la  suite  de  ces  desiderata  formulés  par  le  D’’  Primet,  nous 
tenons  à  exprimer  le  désir  de  voir  se  constituer  dans  les  grands 
ports  de  commerce,  où  sont  des  instituts  coloniaux,  des  hôpitaux 
spéciaux  de  coloniaux  et  de  marins,  qui  fourniront  aux  élèves  de 
ces  instituts  les  éléments  d’un  enseignement  clinique  comparable 
à  ceux  de  Hambourg,  de  Londres  et  de  Liverpool,  éléments  dissé¬ 
minés  aujourd’hui  dans  plusieurs  hôpitaux. 

Le  D*  Ch.  Guende  (de  Marseille)  propose  d’ajouter  au  cycle  de  l’en¬ 
seignement  colonial  une  série  de  leçons  sur  les  maladies  des  yeux. 

Prophylaxie  du  paludisme.  —  Le  D‘-  Mathis  a  fourni  dans 
son  rapport  une  véritable  mise  au  point  de  cette  question  capitale. 
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Après  quelques  mots  d’étiologie,  il  expose  les  régies  générales  de 
la  prophylaxie.  Avec  raison  il  fait  remarquer  que  le  problème  étio¬ 
logique  est  loin  d’être  entièrement  élucidé.  Bien  que  le  nombre 
des  anophélines  actuellement  connues  approche  de  la  centaine, 
nous  ne  connaissons  encore  que  pour  quelques  espèces  l’aptitude 
à  transmettre  le  paludisme,  ce  qui  expliquerait  pourquoi  certaines 
contrées  ne  sont  pas  paludéennes,  malgré  la  pullulation  d’anopbé- 
lines.  D’autre  part,  tous  lès  anophélines  chez  lesquels  on  rencontre 
des  sporozoïtes  dans  les  glandes  salivaires  ne  sont  pas  absolument 
dangereux  pour  l’homme. 

Un  abaissement  de  température  prolongé  est  nécessaire  pom* 
empêcher  les  parasites  de  poursuivre  leur  cycle  chez  les  ano¬ 
phélines. 

Les  mesures  de  prophylaxie  varieront  suivant  les  cas  :  dans  les 
pays  ayant  une  saison  salubre  (Algérie),  on  pourra,  par  exemple, 
se  départir  de  la  sévéïnté  de  la  prophylaxie.  Les  troupes  en  marche 
seront  soumises  à  des  mesures  Spéciales. 

Un  peut  distinguer  ; 

1°  Une  prophylaxie  offensive,  comportant  la  destruction  des  mous¬ 
tiques  :  a.  suppression  des  lieux  de  ponte,  marais  ou  autres,  dans  un 
rayon  de  1  kilomètre  autour  des  lieux  habités,  de  manière  à  con¬ 
stituer  une  zone  de  protection,  zone  sèche;  b.  destruction  des  larves 
(pétrolage,  couleur  d’aniline,  saprol,  poudres,  animaux  destruc¬ 
teurs);  c.  destruction  des  insectes  ailés, i  ces  mesuins  seront  exécu¬ 
tées  par  des  brigades  de  moustiques  ; 

i»  Une  prophylaxie  défensive  comprenant  : 

a.  La  défense  mécanique  individuelle  (moustiquaires,  voilettes)  ; 

b.  L’emplacement  des  habitations  loin  des  gîtes  â  anophèles, 
sur  des  collines  ventilées  ; 

c.  La  défense  mécanique  des  habitations,  qui  seront  garnies  de 
toiles  métalliques  à  leurs  ouvertures; 

d.  La  séparation  des  Européens  et  des  indigènes,  ceux-ci  pouvant 
être  considérés  comme  des  réservoirs  à  virus  ; 

3“  Une  prophylaxie  médicamenteuse  par  la  quinine  administrée 
suivant  deux  méthodes  principales  : 

a.  Quininisation  quotidienne  préventive,  pratiquée  par  l’adminis¬ 
tration  de  doses  faibles  {Qsr^iQ  à  as>',2G)  ou  de  doses  moyennes 
(0s>',30  à  Bs^SO)  tous  les  deux  ou  trois  jours  ;  ou  de  doses  fortes 
(0«^6O  à  1  gi-amme)  tous  les  quatre  à  sept  jours.  La  méthode  des 
doses  moyennes  semble  avoir  les  préférences  de  l’auteur,  qui  préco¬ 
nise  le  chlorhydrate  de  quinine  en  cachets,  en  contprimés  ou  en 
solutions  ; 

b.  Quininisation  de  Koch,  qui  a  pour  but  de  désinfecter  le-  sang 
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des  poi’teurs  d’héniamibes,  de  façon  à  empêcher  1  infection  des  ano- 
phélines.  Cette  méthode,  appliquée  méthodiquement  dans  l’Est 
africain  allemand,  à  Dar-ès-Salaam,  par  Olwig,  a  abaissé  la  morbi¬ 
dité  paludéenne  européenne  de  50  à  60  p.  100  en  1897  à  10  p.  100 
en  1903,  après  deux  années  de  lutte.  Tous  les  individus  indigènes 
reconnus  parasités  à  l’examen  microscopique  étaient  .soumis  à  un 
ti’aitement  quinique  (1  gramme  deux  jours  de  suite  à  des  inter¬ 
valles  ne  dépassant  pas  neuf  jours),  soit  à  domicile,  soit  à  un  hôpi¬ 
tal  spécial,  jusqu’à  disparition  de  l’hématozoaire.  Mais  cet  abais¬ 
sement  de  la  mortalité  a  été  un  minimum  qu’il  a  été  impossible 
de  franchir  sans  l’aide  des  autres  procédés. 

Cette  méthode  soulève  des  difficultés  insurmontables  dans  les 
populations  très  denses  et  entraîne  d’énormes  dépenses. 

Toute  campagne  antipaludique  doit  être  précédée  et  suivie  d’une 
enquête  portant  sur  une  année  entière,  indiquant  les  anophélines 
de  la  région  et  leurs  variations,  le  pourcentage  des  cas  de  paludisme 
chez  les  enfants  de  un  à  deux  ans  et  de  deux  à  dix  ans,  en  exami¬ 
nant  le  sang  et  les  grosses  rates  (index  endémique),  le  pourcentage 
de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  des  Européens,  toutes  les  indi¬ 
cations  utiles  sur  le  pays,  ses  cultures,  sa  population. 

L’application  des  mesures  prophylactiques  contre  le  paludisme 
par  les  pouvoirs  publics  sera  grandement  aidée  par  des  ligues 
populaires,  telles  que  celles  qui  ont  été  fondées  en  Corse  et  en 
Algérie.  Dans  nos  grandes  colonies  de  Madagascar,  de  l’Indo-Chine, 
de  l’Afrique  occidentale,  on  s’est  préoccupé  de  mettre  en  pratique 
les  nouvelles  mesures  de  prophylaxie.  La  répartition  des  anophèles 
a  été  étudiée.  A  Madagascar,  la  quinine  a  été  mise  à  vil  prix  à  la 
disposition  des  indigènes  et  des  Européens  (21  avril  1906). 

Dans  certaines  villes,  la  destruction  des  larves  a  été  entreprise. 
L’extension  du  paludisme  exige  de  plus  sérieux  efforts. 

En  Afrique  occidentale  française,  un  service  municipal  d’hygiène 
veille  à  la  suppression  des  eaux  stagnantes  et  à  la  protection  des 
récipients  d’eau. 

En  Indo-Chine,  la  lutte  antipaludique  a  été  commencée.  En 
1903-1904,  une  enquête  a  été  prescrite.  Le  D''  Salanoue  a  examiné 
60  000  moustiques  en  1905.  Au  Yunnan,  à  la  Martinique,  à  la  Réu-, 
nion,  à  Djibouti,  partout  on  s’est  préoccupé  de  la  question. 

Il  conviendrait,  pour  compléter' les  mesures  réclamées,  de  faire 
la  relève  des  troupes  au  cours  de  la  bonne  saison,  d’installer  des 
sanatoria,  de  faire  des  lois  sur  les  grands  travaux  d’assainisse¬ 
ment  et  sur  la  quinine  d’état  à  l’exemple  de  l’Italie. 

Le  D'-  Billet,  médecin-major  de  l’armée  de  terre  (Hôpital  mili¬ 
taire  de  Marseille),  soutient  qu’une  des  mesures  les  plus  efficaces  est 
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de  détruire  l’agent  virulent  dans  le  sang  même  des  impaludés  indi¬ 
gènes  par  la  médication  quinique  spécifique,  suivant  la  méthode 
instituée  par  les  Allemands  à  Dar-ès-Salaam  et  aussi  conformément 
aux  pratiques  instituées  à  Madagascar  par  le  Glarac  et  le  général 
Galliéni,  qui  obligeaient  les  ouvriers  indigènes  des  chemins  de  fer  à 
présenter  une  feuille  de  route  sanitaire  sur  laqueile  étaient  constatés 
leur  état  de  santé  et  l’absorption  de  la  quinine. 

Les  bienfaits  delà  quinine  étaient  tels  que  les  Malgaches  l’appellent 
«  vaccin  de  la  fièvre  ». 

Il  est  nécessaire  de  faire  la  quininisation  préventive  et  parallè¬ 
lement  la  quininisation  curative.  Ce  service  pourrait  être  effectué 
par  le  médecin  chargé  de  la  vaccination  jennérienne. 

Le  D'‘  Augier,  dans  une  communication  très  documentée,  après 
avoir  rappelé  l’œuvre  législative  accomplie  par  l’Italie  pour  com¬ 
battre  le  paludisme  (loi  du  23  décembre  1900  sur  la  quinine 
■d’État;  loi  du  23  mars  1900  sur  les  grands  travaux  d’assainis¬ 
sement),  demande  pour  nos  colonies  une  organisation  mettant  à  la 
portée  de  tous  et  à  bon  marché,  sous  une  forme  facile  à  prendre  et 
de  pureté  garantie,  le  précieux  remède.  Cette  quinine,  préparée  par 
la  pharmacie  centrale  du  Service  de  santé,  serait  vendue  par  les 
pharmacies  civiles  des  villes  ou  par  les  formations  sanitaires  des 
postes  détachés. 

Dans  les  zones  malarigènes  déclarées,  il  faudrait  donner  le  droit 
aux  soins  médicaux  et  à  la  quinine  d’État  à  tous  les  employés  et 
ouvriers  d’administration  et  services  publics,  à  tous  ceux  aussi  des 
entreprises  industrielles,  commerciales,  et  agricoles.  Pour  donner 
suite  au  vœu  déjà  formulé  par  l’Académie  de  médecine  en 
décembre  1901  pour  qu’une  législation  spéciale  permette  aux  plus 
pauvres  de  se  procm’er  partout  de  la  quinine  de  bonne  qualité  et  à  bon 
marché,  il  invite  le  congrès  à  demander  au  Parlement  son  interven¬ 
tion  pour  qu’une  lutte,  énergique  contre  le  paludisme  soit  rendue 
possible  par  la  préparation  d’une  quinine  d’État  que  les  services 
publics  ou  assimilés  et  les  entreprises  coloniales  devraient  distri¬ 
buer  gratuitement  à  leurs  agents!  La  protection  mécanique  des 
habitations  devrait  être  également  imposée.  .  . 

Le  Edmond  Sergent  donne  communication  de  la  lutte  anti¬ 
paludique  en  Algérie,  dirigée  par  lui  avec  l’aide  d’une  commission 
du  paludisme. 

Après  une  étude  des  conditions  du  paludisme  (réservoir  de 
virus  ou  anciens  infectés  et  gîtes  à  moustiques),  on  procède  à 
l’éloignement  du  réservoir  et  des  gîtes.  La  quininisation  des 
indemnes,  la  cure  quinique  des  anciens  infectés,  les  mesures  anti¬ 
larvaires  (dessèchement,  drainage  du  sol,  faucardement  des 
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herbes,  pétrolage),  la  protection  mécanique  des  habitations  ont  été 
mises  en  œuvre  d’abord  aux  gares  de  chemins  de  ier,  puis  dans  les 
fermes  ou  exploitations  agricoles  dont  les  p’opriétaires  en  font  la 
demande,  enfin  d’office  dans  leslocalités  particulièrement  malsaines. 

Le  but  est  d’abord  de  ramener  à  un  index  paludéen  très  bas  les 
localités  où  le  paludisme  est  très  élevé  (jusqu’à  100  p.  100  dans 
les  douars  d’Aïn-Tedeleso). 

L’antipaludisme  s’étendra  progressivement  dans  l’Algérie,  grâce 
aux  champs  de  démonstration  organisés  par  l’État  et  aux  publica¬ 
tions  de  propagande  (recommandations,  affiches,  images,  confé-’ 
rences  écrites,  planches  murales,  cartes). 

En  somme,  le  but  poursuivi  est  smdout  l’atténuation  du  résenœir 
du  virus.  Le  parasite  ne  doit  pas  être  supprimé  chez  l’hote-mous- 
tique,  mais  chez  l’hôte-homme. 

Les  mesures  antilarvaires,  les  défenses  mécaniques  sont  des 
mesures  transitoires  destinées  à  tenir  en  échec  la  trop  grande 
pullulation  des  anophélines. 

Le  !)*•  Brouillard  communique  des  notes  très  intéressantes  sur 
le  paludisme  qu’il  a  observé  au  Yunnan.  Il  présente  avec  sa  com¬ 
munication  deux  cartes  indiquant  la  répartition  du  paludisme. 

Il  a  résumé  ses  études  dans  ces  conclusions  : 

1°  Le  paludisme  est  très  répandu  au  Yunnan,  intense  dans  les 
vallées  profondes,  boisées,  des  grandes  rivières,  plus  bénin  sur  les 
plateaux  dénudés  et  cultivés,  passant  inaperçu  dans  la  région  mon¬ 
tagneuse  du  sud-est,  de. l’est  et  du  nord-est,  inconnu  au  Thibet 
chinois  ; 

2“  Le  paludisme,  sur  tous  les  points  reconnus,  coïncide  avec 
l’existence  des  anophèles,  qui  apparaissent  au  milieu  de  la  saison 
des  plaies  (juillet-août).  Son  intensité  semble  être  en  rapport  avec 
nombre  de  ces  culicides  ; 

3®  La  fièvre  paludéenne  est  ordinairement  du  type  tierce;  elle 
sévit  de  mai  à  octobre,  au  moment  où  les  moustiques  sont  les  plus 
nombreux  et  où  les  pluies  atteignent  leur  maximum; 

4“  Le  paludisme  existe  à  Yunnan-Sen,  ville  située  sur  im  plateau 
à  2  000  mètres  d’altitude. 

Il  sévit  de  juin  à  novembre,  à  la  saison  des  pluies,  au  moment 
de  l’apparition  des  moustiques. 

Les  quai’tiers  de  la  ville  les  plus  salubres  sont  ceux  du  centre, 
nord  et  est,  où  les  moustiques  sont  les  moins  nombreux  et  les 
anophèles  très  rai’es  ; 

5“  Il  y  a  lieu  de  prendre,  au  Yunnan  et  dans  la  ville  de  Yunnan- 
Sen,  toutes  les  mesures  indispensables  en  pays  palustre. 

Le  de  Lada  Noskowski  (de  Marseille)  prétend  détruire  la 
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malaria  par  l’addition  des  dépôts  organiques  des  sources  sulfu¬ 
reuses  aux  eaux  des  marécages. 

Filariose.  —  Le  D‘‘  Penaud  communique  deux  observations 
très  remarquables  de  Filaria  Loa,  faites  l’une  sur  un  agent  des 
affaires  indigènes  ayant  fait  deux  séjours  au  Congo  de  1900  à  1900, 
l’autre  sur  ua  sous-officier  ayant  aussi  séjourné  au  Congo.  Dans  ces 
deux  cas  de  filariose  dite  Loa,  les  microfilaires  .existaient  à  toute 
heure  du  jour  et  de  la  nuit  dans  les  divers  liquides  examinés  ;  elles 
y  présentaient  toujours  les  mômes  aspects  typiques  ou  polymorphes 
et  n’appartenaient  qu’à  une  seule  et  même  variété,  puisque  le 
développement  complet  a  pu  être  suivi  au  microscope  .  Elles  étaient 
issues  de  cette  Filaria  Loa  adulte. 

Ces  microfilaires,  quoique  très  nombreuses-,,  ne  déterminaient 
aucun  symptôme  morbide  grave  et  ne  procuraient  par  elles-mêmes 
aucune  gêne  aux  malades. 

En  attendant  de  nouvelles  recherches,  l’auteur  émet  les  hypo¬ 
thèses  suivantes  : 

a.  Ou  bien  nous  admetti’ons  (avec  Ziellmann.von  Listow,  Dutton, 
Elliott  et  quelques  autres)  qu’il  n’est  qu’^^ne  seule  variété  de  microfl- 
laire.  Pendant  un  temps  encore  indéterminé,  sa  présence  ne  pro¬ 
voquerait  aucun  phénomène  grave  ;  puis,  par  suite  d’une  multipli¬ 
cation  intensive,  elle  s’acccumulerait  surtout  dans  les  lymphatiques 
et  produirait  les  accidents  d’hématochylurie,  de  chylocèle,  d’adéno- 
lymphome,  de  lympho-scrotum,  etc.,  suivant  le  mécanisme  indiqué 
par  Manson  ; 

b.  Ou  bien  nous  admetti’ons  qu’il  existe  deux  formes  de  micro¬ 
filaires,  l’une  purement  nocturne  :  dont  on  ne  connaît  pas  encore 
suffisamment  les  caractères  morphologiques,  ou  autres,  permettant 
de  la  différencier  nettement  ;  elle  déterminerait  les  accidents  pré¬ 
cités  et  aurait  comme  .  forme  adulte  la  filaire  Bancrofti,  qu’il 
paraît  en  effet  actuellement  impossible. d’assimiler  à  la  filaire  Loa 
(longueur,  cuticule,,  morphologie  génitale,  etc;). 

L’autre  serait  celle  qui  a  été  retrouvée  par  l’auteur  (stade  embryon¬ 
naire  de  la  filaire  Loa)  ;  elle  serait,  d’une  façon  permanente,  en 
mouvement  dans  les  liquides  de  l’organisme,  présenterait  les  divers 
caractères  des  formes  connues  (diurna,  nocturna  et  perstmis)  et 
pourrait  se  différencier  autrement  que  par  la  simple  périodicité  de 
la  microfilaire  à  étudier,  à  retrouver  (stade  embryonnaire  de  la 
filaire  Bancrofti). 

Des  recherches  nombreuses  pourront  seules  donner  les  éclaircis¬ 
sements  nécessaires. 

Le  D''  Billet  (de  Marseille)  fait  observer  que  si,  d’après  les  - 
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observations  du  D"  Penaud,  il  n’existe  pas  de  caractères  bien  tran- 
chés  entre  les  trois  espèces  les  plus  connues  d’hémo-microfilaires  ~ 
{Filaria  diurna,  nocturna,  perstans),  il  n’en  reste  pas  moins  établi, 
iusqu’ici  du  moins,  que  les  formes  adultes  correspondantes  sont 
nettement  distinctes  par  leur  morphologie  et  la  symptomatologie 
qu’elles  déterminent;  on  ne  saurait  donc  conclure  dès  maintenant 
des  caractères  communs  des  trois  espèces  d’hémo-microfilaires 
à  Punicité  de  leurs  formes  adultes,  c’est-à-dire  l’unicité  de  la  fila- 
l'iose. 

Mobilisation  sanitaire.  —  Le  D‘’  Clarac  fait  communiquer  une 
étude  sur  la  mobilisation  sanitaire  à  Madagascar,  c’est-à-dire  l’en¬ 
semble  des  mesures  qui  entrent  en  vigueur  pour  la  défense  contre 
les  maladies  pestilentielles  dès  que  le  régime  exceptionnel  du  temps 
anormal  est  décrété.  Ces  instructions  datent  du  5  mai  1903;  elles 
font  suite  à  deux  arrêtés  réorganisant  les  conseils  sanitaires  et 
créant  les  médecins  des  épidémies  dans  les  centres. 

L’observation  rigoureuse  et  la  vulgaidsation  des  mesures  légales 
ou  réglementaires  de  prophylaxie  sont  recommandées  à  toutes  les 
autorités.  Les  commissions  des  logements  insalubres  sont  rappe¬ 
lées  à  leur  rôle  actif. 

Les  conseils  sanitaires  institués  doivent  être  consultés  sur  les 
règlements  locaux  et  l’organisation  des  stations  ou  bâtiments  sani¬ 
taires  et  aussi  sur  toutes  les  questions  intéressant  la  salubrité  des 
villes,  notanqment  l’encombrement  des  habitations,  la  stagnation 
des  eaux,  l’absence  ou  l’installation  défectueuse  des  cabinets  d’ai¬ 
sances. 

Les  médecins  des  épidémies  ont  en  réalité  les  fonctions  dévo¬ 
lues  aux  directeurs  des  bureaux  d’hygiène  dans  les  villes  pourvues 
de  cet  organisme  :  détermination  des  causes  d’insalubrité,  mesures 
de  prophylaxie,  observation  des  mesures  de  police  sanitaire,  pro¬ 
pagation  de -la  vaccine,  etc. 

Suivent  les  mesures  générales  à  appliquer  aux  diverses  épi¬ 
démies  :  peste,  choléra,  fièvre  jaune,  comportant  notamment  la 
recherche  des  cas,  l’isolement  des  malades  et  des  contaminés, 
rétablissement  des  cordons  sanitaires,  les  désinfections,  les  avis  à 
publier. 

Le  professeur  Le  Dantec  fait  remarquer  combien  est  heureuse 
l’expression  mobilisation  sanitaire^  qui  mérite  d’être  Généra¬ 
lisée. 

Le  D‘-  Grosset  propose  le  vœu  suivant,  adopté  par  les  sections  : 

Le  Congrès  colonial  national,  dans  le  but  :  1»  d’éviter  aux  pas¬ 
sagers,  allant  aux  colonies  ou  en  revenant,  des  pertes  de  temps  ; 
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2®  d’épargner  aux  armateurs  les  dépenses  occasionnées  par  des 
retards  à  l’arrivée  et  aux  escales, 

«  Emet  le  vœu  que  les  médecins  sanitaires  maritimes  soient 
nommés,  à  bord,  commissaires  du  Gouvernement. 

Vœux  exprimés  par  les  3®  et  4®  sections  de  la  6®  divi¬ 
sion,  réunies  à  la  2®  section  de  la  7®  division  du  Congrès  colo¬ 
nial  de  Marseille  (1906),  adoptés  par  l’assemblée  plénière  ; 
hygiène  coloniale;  police  sanitaire;  assistance  publique. 
—  En  raison  des  acquisitions  récentes  de  la  science  concernant  les 
agents  spécifiques  et  les  modes  de  propagation  des  maladies  trans¬ 
missibles,  notamment  de  la  fièvre  jaune,  du  choléra,  du  palu¬ 
disme,  de  la  dysenterie  et  de  la  maladie  du  sommeil  ; 

En  raison  des  résultats  favorables  donnés  par  l’emploi  des 
moyens  prophylactiques  (procédés  de  destruction  des  agents  spé¬ 
cifiques  et  de  lem’s  véhicules),  qui  permettent  d’affranchir  les  colo¬ 
nies  d’une  partie  des  entraves  apportées  aux  relations  extérieures 
par  le  régime  quarantenaire  ; 

En  raison  de  la  nécessité  de  défendre  plus  efficacement  les  colo¬ 
nies  contre  l’importation  et  l’implantation  des  maladies  transmis¬ 
sibles  par  l’application  d’une  prophylaxie  préventive  et  limitée  aux 
seuls  lieux,  objets  et  individus  contaminés  et  dangereux  ; 

Tenant  compte  de  la  nécessité  de  faire  adopter  par  la  persua¬ 
sion,  par  l’exemple,  par  l’éducation,  par  l’intermédiaire  des, au¬ 
torités  indigènes,  lorsqu’il  y  a  lieu,  les  réglementations  sanitaires 
permanentes,  adaptées  à  chaque  colonie,  exigeant  une  transfor¬ 
mation  des  mœurs  toujours  lente  ; 

Les  3®  et  4®  sections  (6®  division)  et  la  2®  section  (7®  division) 
réunies  émettent  les  vœux  suivants  : 

Titre  A.  —  Police  Sanitaire  maritime,  provenances  de 
l’extérieur.  —  1®  Il  y  a  lieu  de  faire  bénéficier  les  colonies  des  dis¬ 
positions  de  la.  Convention  de  Paris  (1903)  et  des  acquisitions  plus 
récentes  de  l’épidémiologie,  sans  renoncer  toutefois  complètement 
aux  anciennes  mesures  de  prophylaxie,  en  raison  de  la  nature  parti¬ 
culière  du  milieu  humain  considéré,  de  la  proximité  des  foyers  épi¬ 
démiques  et  de  l’imperfection  de  l’organisation  et  de  l’outillage 
sanitaires  ; 

2®  Pour  les  navires  suspects  ou  infectés,  l’observation  à  bord  ou 
au  lazaret  doit  être  maintenue,  au  moins  pour  les  indigènes  passa¬ 
gers  de  3®  et  4®  classes,  à  bord  des  navires  au  long  cours,  et  pour 
les  indigènes  voyageant  sur  des  cabotem’s  ; 

3®  En  principe  et  sauf  exception  dont  l’autorité  sanitaire  reste 
4®  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N®  O.  30 
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jTige,  le  passeport  sanitaire  et  la  surveillance  sanitaire  seront 
applicables  aux  Européens  et  aux  indigènes  voyageant  isolément, 

■  ayant  un  domicile  déclaré  ou  des  répondants; 

4»  Il  est  désirable  que  l’institution  des  inspecteurs-  sanitaires 
convoyeurs  de  navires,  adoptée  par  l’ünion  des  républiques  sud- 
américaines  orientales,  soit  adoptée  pour  les  colonies; 

5°  Les  ports  de  mer  désignés  pour  recevoir  les  navires  de  prove¬ 
nance  suspecte  devront  être  pourvus  d’eau  potable  de  bonne  qua¬ 
lité,  de  locaux  d’isolement,  d’appareils  à  stériliser,  de  laboratoires 
de  microbiologie,  d’un  approvisionnement  de  sérum  souvent  renou¬ 
velé,  d’un  personnel  et  d’un  matériel  d’embarcations  rapides  per¬ 
mettant  l’arraisonnement  des  navires  à  toute  heure,  sans  perte  de 
temps  ; 

6°  Des  instructions  sanitaires  seront  distribuées  à  tous  les  navires 
dépourvus  de  médecins',  notamment  aux  caboteurs  indigènes. 

Titre  B.  —  Police  sanitaire  terrestre;  hygiène;  assis¬ 
tance  publique.  —  1°  Rendre  le  milieu  humain  et  le  milieu  tellu¬ 
rique  inaptes  à  l’implantation  et  k  la  propagation  des  maladies 
transmissibles  par  l’application  modérée  et  progressive  de  la  loi 
de  1902  sur  la  santé  publique  ; 

2°  Réformer  les  mœurs  des  habitants,  principalement  des  indi¬ 
gènes,  en  ce  qui  concerne  l’hygiène,  par  l’enseignement  à  l’école, 
par  l’affiche,  par  les  conseils  des  médecins  de  l’assistance  publique, 
par  l’exemple  des  pratiques  des  administrations  publiques  ; 

3°  Interdiction  de  la  souillure  des  cours  d’eau  utilisés  pour  l’ali¬ 
mentation  et  des  bassins  de  captage  des  eaux  ; 

4“  Adduction  d’eau  potable  de  bonne  qualité  et  protection  de 
tous  les  réservoirs  et  récipients  d’eau  potable  contre  les  moustiques; 

5"  Destruction  périodique  des  moustiques  et  de  lem-s  larves;  pro¬ 
tection  des  ouvertures  des  habitations  collectives,  dépendant  des 
administrations  publiques  ou  des  compagnies  subventionnées,  par 
des  toiles  métalliques  ou  des  toiles  à  moustiquaire  ; 

6°  Suppression  méthodique  des  nappes  d’eau  stagnantes  au  voi¬ 
sinage  des  habitations  ; 

1°  Extension  de  l’assistance  publique  par  la  multiplication  des 
médecins  indigènes,  encadrés  et  surveillés  par  des  médecins  euro  * 
péens; 

8°  Multiplication  des  maternités,  dispensaires,  hôpitaux  indigènes, 
centres  vaccinogènes  ;  création  dans  toutes  les  possessions  d’outre¬ 
mer  d’un  budget  spécial  de  l’assistance  publique  ; 

9“  Attribution  d’appareils  de  stérilisation  aux  principaux  centres 
administratifs; 


LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE  CHEZ  LES  ÉCOLIERS  467 

10°  Installation  de  villes  de  santé  en  altitude,'  notamment  au 
Lang-Bian,  en  Indo-Chine,  et  multiplication  des  sanatoria  marins 
nu  d’altitude  au  voisinage  des  villes  pour  la  protection  des  repré¬ 
sentants  de  la  race  colonisatrice;  • 

11°  Des  missions  scientifiques  devront  être  constituées  en  Indo- 
Chine,  en  vue  de  déterminer  le  rôle  des  mouches  dans  la  propaga¬ 
tion  du  choléra;  en  Afrique  occidentale,  en  vue  de  pré.ciser  les 
mœurs  de  la  mouche  tse- tse,  et  aussi  pour  l’étude  de  la  fièvre 
bilieuse  hématurique. 

Vœux  adoptés  par  les  sections  réunies  au  sujet  de  là 
prophylaxie  du  paludisme  et  présentés  à  la  séance  plé¬ 
nière  du  Congrès.  —  Les  trois  sections  de  médecine  réunies  : 

Considérant  que  le  paludisme  constitue  la  cause  la  plus  puis¬ 
sante  de  morbidité  et  de  mortalité  dans  les  colonies  ; 

Qu’il  y  a  lieu  d’engager  sans  délai  une  lutte  constante  et  puis¬ 
sante  contre  çette  affection; 

Que  les  moyens  scientifiques  de  la  combattre  sont  aujourd’hui 
nettement  établis, 

Émettent  les  vœux  suivants  : 

1°  Il  y  a  lieu  d’instituer .  dans  chaque  colonie  une  commission 
dite  «  du  paludisme  »,  à  l’effet  de  rechercher  les  foyers  de  la  mala¬ 
die  et  d’indiquer  les  mesures  à  prendre  pour  combattre  le  fléau, 
suivant  les  conditions  locales; 

2°  Il  est  désirable  que  des  médecins  spécialisés  dans  l’étude  du 
•  paludisme  soient  chargés  de  l’exécution  du  programme  antipa¬ 
ludéen  ;  - 

3°  Pour  aider  les  pouvoirs  publics  dans  cette  lutte,  il  est  à  dési¬ 
rer  que  des  ligues  antipaludéennes  soient  formées  dans  chaque 
colonie 


REVUE  DES  JOURNAUX 


f  La  tuberculose  pulmonaire  chez  les  écoliers,  par  Roeder(I). 
—  Pendant  trop  longtemps  on  n’attachait,  dans  l’hygiène  scolaire, 
qu’une  importance  minime  à  la  tuberculose  et  à  sa  contagiosité  : 
la  coqueluche,  la  diphtérie,  la  variole,  la  scarlatine,  etc.,  sont 
l’objet  de  prescriptions  spéciales,  afin  que  tout  danger  de  contagion 

(1)  Berliner  klin.  Wochenschrift,  n°  14,  1906,  p.  390. 
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puisse  être  évité.  Il  n’en  est  pas  de  même  pour  la  tuberculose,  en 

Prusse  tout  au  moins. 

C’est  à  démontrer  combien  une  telle  négligence  est  néfaste  que 
tend  l’auteur  dans  son  article,  basé  sur  des  données  statistiques 
absolument  probantes. 

II  en  ressort  tout  d’abord  ce  fait  essentiel,  et  qu’il  ne  faut  jamais 
perdi'e  de  vue  :  jusqu’à  l’âge  de  10  ans,  les  enfants  meurent  surtout 
de  maladies  autres  que  la  tuberculose  ;  de  10  à  15  ans,  les  enfants 
meui’ent  surtout  de  tuberculose.  Autrement  dit  :  tant  que  l’enfant 
ne  fréquente  pas  encore  l’école,  sa  vie  est  menacée  par  la  tuber¬ 
culose  moins  que  par  d’autres  maladies  ;  dès  que  l’enfant  fréquente 
l’école,  sa  vie  est  menacée  par  la  tuberculose  plus  que  par  d’autres 
maladies.  Mais  ce  n’est  pas  tout. 

A  côté  de  la  statistique  de  la  mortalité,  il  nous  faut  encore 
prendre  en  considération  celle  de  la  morbidité  par  tuberculose- 
Roeder  rappelle  à  ce  propos  les  remarquables  recherches  de  Gran- 
cher  et  de  ses  élèves,  qui  examinèrent  un  grand  nombre  d’enfants 
dans  les  écoles  pai-isienncs  (1). 

A  Berlin,  on  a  pu  également  constater  que  les  enfants  porteurs  de 
lésions  tuberculeuses  plus  ou  moins  avancées  et  plus  ou  moins  conta¬ 
gieuses  étaient  fort  nombreux. 

Il  importe  à  ce  proposée  signaler  une  cause  d’erreur  qui 
guette  le  médecin  voulant  se  rendre  compte  des  ravages  de  la 
tuberculose  dans  le  jeune  âge.  Elle  paraît  avoir  été  signalée  pour 
la  première  fois  parle  professeur  Baginsky.  Elle  consiste  en  ce  fait 
que  la  morbidité  par  tuberculose  est  peu  fréquente  chez  les  en¬ 
fants  hospitalisés  et  qui  sont  en  âge  de  fréquenter  l’école.  Sur 
16  183  enfants.malades  soignés  dans  le  service  hospitalier  dirigé  par 
Baginsky  (à  Berlin),  voici  quel  était  le  pourcentage  des  tuberculeux: 
a.  de  4  à  10  ans,  26,58  p.  100;  b.  de  10  à  14  ans,  8,88  p.  100.  Ceci 
ne  sèmble-t-il  pas  paradoxal,  eu  égard  aux  faits  cités  plus  haut 
et  qui  prouvent  que  les  enfants  de  10  à  15  ans  meurent  surtout  de 
tuberculose,  précisément?  La  mortalité  par  tuberculose  est  plus 
forte  de  10  à  15  ans  que  dans  les  cinq  années  précédentes,  et  pour¬ 
tant  la  morbidité  hospitalière  est  plus  faible.  Comment  concilier 
,  ces  données  en  apparence  contradictoires  ?  C’est  que  l’enfant,  à  l’âge 
où  il  fréquente  l’école,  paraît  supporter  si  «  facilement  »  la  tuber- 
'culose,  il  réagit  si  peu,  que  la  famille  ne  le  fait  pas  hospitaliser.  Il  fré¬ 
quente  l’école  sans  que  son  état  de  santé  donne  des  alarmes  et  puis 
s’alite  et  meurt  en  peu  de  temps.  Tel  est  du  moins  l’état  des  choses, 
d’après  la  description  et  les  considérations  statistiques  de  Roeder. 

(1)  Voy.  Ann.  d’hyg.  publ.  et  de  méd.  lég.,  4®  série,  1905  :  Compte 
rendu  du  Congrès  de  la  tuberculose. 
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En  somme,  1’  «  âge  scolaire  »  de  lïndividu  est  celui  où  les  plus 
grandes  précautions  doivent  être  prises,  tant  pour  soigner  l’enfant 
déjà  atteint  par  le  mal  que  pour  en  pi'éserver  l’entourage. 

Roeder  conclut  en  proposant  l’adoption  d’une  séide  de  mesures 
qu’il  groupe  en  sept  catégories  : 

1®  Examen  de  tous  les  écoliers  au  point  de  vue  de  la  tuberculose  ; 

2®  Enseignement  de  quelques  mesures  prophylactiques  concer¬ 
nant  cette  maladie  ; 

3®  Hospitalisation  des  petits  malades  ; 

4®  Construction  d’hôpitaux  spéciaux  pour  ces  malades  (en  nom¬ 
bre  suffisant,  bien  entendu)  ; 

5®  Séjom’ des  malades,  une  fois  le  traitement  proprement  dit 
terminé,  dans  des  établissements  situés  en  plein  air  (colonies 
scolaires,  écoles  situées  à  la  campagne,  au  milieu  des  forêts,  etc.) 

6®  Surveillance  de  tout  sujet  qui  a  été  tuberculeux  ou  simplement 
soupçonné  de  tuberculose,  jusqu’à  sa  sortie  de  l’école; 

7®  Examen  de  tout  enfant  qui  quitte  l’école  et  délivrance  d’un 
«certificat  de  santé»  qui  pourrait  être  présenté  aux  autorités 
militaires  lorsque  le  sujet  aura  atteint  l’âge  voulu.  H. 

La  nocivité  de  la  fumée  de  charbon,  par  Ascher  (1).  —  La 
mortalité  par  tuberculose,  dans  le  royaume  de  Prusse,  diminue 
tous  les  ans  ;  par  contre,  la  mortalité  par  maladies  de  l’appareil 
respiratoiré  autres  que  la  phtisie  augmente.  Ascher  considère, 
avec  juste  raison,  ce  fait  comme  très  important  et  prêtant  à  de  nom¬ 
breux  commentaires.  Il  élimine  tout  d’abord  les  causes  d’erreur  que 
pourraient  contenir  les  données  statistiques  ;  pour  lui,  elles  sont 
parfaitement  exactes,  et  il  s’agit  de  les  interpréter.  Sans  doute,  il 
faut  tenir  compte  de  ce  que  bien  des  maladies,  surtout  chez  les 
enfants,  se  compliquant  de  déterminations  pulmonaires,  viennent 
influencer  la  statistique.  Mais  il  n’en  reste  pas  moins  certain  que 
l’augmentation  du  nombre  des  maladies  de  l’appareil  respiratoire 
est  surprenante,  quand  on  la  compare  à  la  diminution  de  la  tuber¬ 
culose.  Chose  i-emarquable  :ce  fait  s’observe  beaucoup  moins  dans 
les  pays  allemands,  où  l’industrie  n’est  pas  très  développée.  L’auteur 
en  arrive  à  conclure  que  c’est  la  fumée  de  charbon  qui  occasionne 
ces  maladies  graves  de  l’appareil  respiratoire.  Quant  à  la  tuber¬ 
culose,  qui,  non  seulement  ne  devient  pas  plus  fréquente  en  Prusse, 
mais  même  est  en  train  d’y  diminuer,  c’est  sans  doute  à  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  que  ce  résultat  doit  être  attribué.  D’ailleurs,  les  cas  de 
bacillose  qui  s’observent  dans  les  régions  où  l’air  est  surchargé  de 

(1)  Deutsche  Vierteljahrsschrift  f.  ôff.  Gesundheilspflege,  1906,  II, 
p.  365. 
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fumée,  évoluent  avec  plus  de  rapidité  :  ils  y  sont  en  somme  moins 
fréquents,  mais,  en  revanche,  plus  graves. 

Ascher  estime  qu’il  faut  combattre  cette  influence  nocive  de  la 
fumée  en  éloignant  les  habitations  des  usines.  Jusqu’ici,  les  Anglais 
seuls  ont  reconnu  le  danger  et  fait  quelque  chose  pour  le  combattre. 

Des  recherches  expérimentales  faites  sur  des  animaux  coiToborent 
la  manière  de  voir  de  l’auteur  et  apportent  une  base  scientifique  à 
des  principes  d’hygiène  publique  connus,  il  est  vrai,  de  longue  date, 
mais  restés. malheureusement  sans  consécration  pratique.  H. 

Valeur  comparative  des  doigts  (1).  —  Les  doigts  n’ont  pas 
tous  la  même  valeur;  le  pouce  est  le  plus  estimé. 

.  Le  dernier  tarif  devant  les  tribunaux  français  est  le  suivant  :  la 
perte  du  pouce  droit  fait  perdre  à  la  main  30  p.  100  de  sa  valeur; 
la  perte  du  pouce  gauche, 20  p.  100;  l’index,  de  10  à  20  p.  100,  et 
le  doigt  du  milieu,  de  8  à  12  p.  100. 

Présence  du  plomb  dans  les  glaces  et  les  sorbets.  —  Le 
Alessandro  Baldoni  (de  Rome)  fit  des  recliei’ches  sur  trois 
glaces  achetées  dans  une  des  premières  maisons  de  Rome.  Les 
glaces,  placées  dans  des  verres  à  expériences,  fondirent  ;  les  par¬ 
ties  les  plus  pesantes  gagnèrent  les  couches  inférieures.  Après 
décantation  et  filtration,  il  restait,  au  fond  du  verre  et  sur  le  filtre, 
une  poussière  métallique  formée  de  particules  d'étain  mélangées 
à  quelques  fragments  de  cuivre. 

Reprenant  ce  dépôt  métallique  et  le  liquide  résultant  de  la 
fusion  de  glace,  le  D'f  Baldoni  fit  une  série  d’analyses,  d’où  il  put 
conclure  : 

•1®  Les  trois  glaces  réunies  pesaient  683  grammes  et  contenaient 
i  “S'",  7  de  plomb  ; 

2®  Des  poids  de  710  grammes,  697  grammes,  632  grammes  de 
glace]  donnèi’ent  respectivement  2  “s®,  5^  2  i  mgr^  9  ^jg. 

plomb. 

Voici  donc  une  nouvelle  source  d’intoxication  saturnine.  Le 
D*’  Gaglio  (de  Messine)  a  fait  ;de  son  côté  des  constatations  ana¬ 
logues. 

La  lutte  contre  la  poussière  (2).  —  Un  chimiste  de  Tarbes,. 
M.  Philibert  Declair,  a  trouvé  dans  le  chlorure  de  magnésium  une 
substance  qui  s’oppose  au  soulèvement  des  poussières.  Ce  sel  étant 
très  déliquescent,  les  corps  qui  en  sont  imprégnés  conservent  d’une 

(1)  Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  30  septembre  1906. 

(2)  Gazette  hebdomadaire  des  sciences  médicales  de  Bordeaux  27  mai 
1906. 
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façon  durable  une  sorte  de  moiteur  qui  les  rend  aptes  à  fixer  les 
poussières  et  menus  résidus  de  toutes  sortes,  en  les  alourdissant, 
sans  les  agglutiner..  Dès  lors,  son  emploi  contre  le  soulèvement 
de  la  poussière  des  parquets  et  des  voies  de  circulation  paraît 
indiqué. 

Poussières  et  tuberculose  (1).  —  Le  professeur  Tiandouzy  a 
communiqué  les  résultats  d’une  enquête  de  morbidité  et  de  morta¬ 
lité  portant  sur  259  menuisiers,  emballeurs  etparqueteurs,  entrés  à 
riiôpital  Laënnec  de  1900  à  1904.  Il  insiste  sur  les  résultats  compa- 
ratifs  fournis  par  la  mise  en  regard  de  cette  statistique  et  de  celle 
qu’il  a  déjà  pu  faire  sur  les  blancliisseur's  :  morbidité  tubeïculeuse, 
31,90  p.  100  ;  mortalité  tuberculeuse,  7,78  p.  100,  pour  les  menui¬ 
siers  ;  morbidité  tuberculeuse,  75  p.  100  pour  les  blanchisseurs. 
Cette  différence  est  uniquement  attribuable  à  celle  de  l’atmo¬ 
sphère  dans  laquelle  travaillent  ces  ouvriers. 

Le  nitrate  de  soude  dans  les  conserves  de  viande,  par 
le  professeur  A.  Andouard  (2).  —  Depuis  plus  d’un  siècle,  l’in¬ 
dustrie  des  conserves  alimentaires  et  le  commerce  de  la  charcu¬ 
terie  mélangent  au  sel  marin,  dont  ils  font  usage,  du  salpêtre, 
dans  le  but  de  maintenir  à  la  viande  de  porc  la  nuance  rose  qui  la 
caractérise  à  l’état  frais. 

Bien  que  cette  coutume  n’ait  pas  paru  entraîner  de  sérieux 
inconvénients,  étant  donné  que  15  millièmes  de  salpêtre  suffisent 
à  produire  l’effet  désiré,  on  a  peu  à  peu  remplacé  le  nitrate  de 
potassium  par  celui  de  sodium,  beaucoup  moins  offensif  que  le 
premier.  Cette  substitution,  si  justifiée  qu’elle  soit,  ne  dispense  pas 
les  industriels  de  s’assurer  de  la  pureté  du  produit  qu’ils  emploient  ; 
le  fait  suivant  en  est  la  preuve. 

Au  commencement  du  printemps  dernier,  une  quinzaine  d’em  - 
poisonnements  graves,  survenus  à  peu  de  jours  d’intervalle,  à  la 
suite  d’ingestion  de  charcuteries  prises  à  des  sources  différentes, 
ont  provoqué  une  vive  émotion  dans  une  de  nos  grande.s 
villes.  ~ 

L’un  des  charcutiers,  auteur  involontaire  de  plusieurs  des  accidents 
constatés,  fit  aussitôt  vérifier  la  qualité  des  préparations  qu’il 
débitait,  et  il  acquit  la  certitude  qu’elles  étaient  toxiques.  Le  sel 
utilisé  pour  les  colorer  en  rose  ayant  été  incriminé,  le  parquet 

(1)  Annales  de  Médecine  et  Chirurgie  infantiles,  mai  1906. 

(2)  Journal  de  Pharmacie  et  de  Chimie,  l'=i’  mai  1906. 
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m’en  fit  remettre  trois  échantillons. 

qui  ont 

pi’ésenté 

la  compo- 

sition  suivante  : 

N»  1 

N»  2 

No  3 

Nitrate  de  sodium. . 

2,20 

1,47 

13,28 

Arséniato  do  sodium . 

96,76 

98,03 

84,65 

Sulfate,  etc . . 

1,04 

0,50 

2,07 

Total... . 

100,00 

100,00 

100,00 

Les  trois  sels  représentaient  des  mélanges  de  nitrate  et  d’arsé- 
niate  de  sodium,  dans  lesquels  prédominait  ce  dernier,  dans  une 
énorme  proportion. 

Il  m’a  semblé  utile  de  publier  cette  funeste  méprise,  afin  d’ame¬ 
ner  ceux' chez  qui  elle. pourrait  se  l’enouvcler  à  prendre  les  pré¬ 
cautions  nécessaires  pour  l’éviter. 

A  mon  sens,  il  y  aurait  même  plus  à  faire.  Les  hygiénistes 
devraient  réclamer  énergiquement  qu’il  soit  interdit  d’introduire 
des  nitrates  alcalins  dans  les  viandes  alimentaires.  Ces  sels  sont 
des  médicaments  actifs,  et  la  teinte  qu’ils  communiquent  à  la 
chair  musculaire  n’ajoute  l'ien  à  sa  qualité  ;  c’est  un  trompe-l’œil 
auquel  il  serait  sage  de  renoncer. 
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Traité  de  l’alimentation  et  de  la  nutrition  àl'étatnormal  et  patho¬ 
logique,  par  le  E.  Maurel,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Toulouse,  1906,  1  vol.  gr.  in-8  (0.  Doin,  éditeur  à  Paris). 

Le  premier  volume  de  ce  traité  est  consacré  à  l’étude  de  l’aliment; 

Dans  une  introduction  très  instructive,  l’auteur  expose  les  piûncipes 
relatifs  à  l’évolution  de  la  matière  vivante;  il  étudie  successive¬ 
ment  la  composition  de  la  matière  organique,  sa  constitution  par 
la  substance  végétale  vivante  et  sa  transformation  par  la  subs'.ance 
animale  vivante;  les  propriétés  de  celle-ci  et,  en  particulier,  sa 
fonction  minéralisatrice  de  la  substance  organique;  puis  les  lois  qui 
régissentles  échanges  dont  est  le  siège  l’organisme  animal. 

La  connaissance  de  ces  principes  permet  de  suivre  comment  le 
végétal  organise  les  aliments  :  les  hydrates  de  carbone,  par  asso¬ 
ciation  du  carbone  ou  del’acide  carbonique  avec  l’eau;  les  graisses, 
par  un  mécanisme  analogue,  ou  par  transformation  des  hydrates 
de  carbone  ;  les  albuminoïdes,  par  addition  d’azote  emprunté  au  sol 
ou  à  l’atmosphère. 

L’étude  de  chacun  de  ces  principes  alimentaires  d’origine  végétale 
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est  suivie  d’un  tableau  de  leur  quantité  respective  dans  les  princi¬ 
paux  végétaux  qui  servent  à  l’alimentation  de  l’homme  et  des 
animaux. 

Passant  aux  aliments  d’origine  animale,  l’auteur  les  soumet  au 
même  mode  d’investigation.  Il  étudie  l’origine  des  hydrates  de 
carbone,  des  corps  gras,  des  albuminoïdes  et  des  substances 
minérales  qui  se  trouvent  dans  la  substance  des  animaux  utilisés 
pour  notre  alimentation;  et,  pour  chacun  de  ces  principes,  un 
tableau  nous  indique  dans  quelle  proportion  ils  s’y  trouvent. 

Vient  ensuite  une  étude  de  la  thermogenèse  animale  ;  la  dépense 
thermique  de  l’organisme,  sa.  récupération  par  l’alimentation; 
puis  les  quantités  de  calories  fournies  par  les,  divers  aliments. 

Un  chapitre  d’une  certaine  portée  sociale  nous  donne  la  nomen¬ 
clature  des  productions  alimentaires  totales  de  la  France. 

Dans  la  dernière  partie,  qui  est  certainement  lapins  intéressante, 
l’autem*  étudie  les  modifications  que  les  aliments  doivent  subir 
dans  leur  utilisation  par  l’homme  :  lem*  transformation,  dans  le 
tube  digestif  permettant  leur  absorption  ;  leur  rôle  dans  la  consti¬ 
tution,  le  fonctionnement,  la  caloiâfication  de  l’organisme  ;  enfin 
leur  évolution  jusqu’à  leur  élimination.  L’hypothèse  a  une  large 
part  dans  toutes  ces  questions  relatives  à  lanutrition..  Mais,  comme 
elle  se  déduit  logiquement  de  faits  bien  observés  et  empruntés  aax 
meilleures  sources,  elle' est  facilement  acceptable. 

Par  des  répétitions  faites  à  propos,  par  des  résumés  sous  forme 
de  conclusions  placés  à  la  fin  des  principaux  dévèloppements,  il 
ressort  de  ce  livre,  si  instructif,  une  clarté  d’exposition  qui  en  rend 
la  lecture  facile  et  qui  révèle  les  qualités  d’enseignement  de  l’auteur. 

Macaigne. 

Traité  d'hygiène, ^  publié  en  fascicules  sous  la  direction  de 
MM.  Broüardel,  Chantemesse  et  Mosny.  —  Hygiène  hospitalière^ 
par  le  D'’  L.  Martin,  médecin  en  chef  de  l’hôpital  Pasteur,  d  vol. 
gr.  in-8  de  255  pages,  avec  44  figures;  broché  :  6  fr  ;  cartonné  ; 
7  fr.  50  (J.-B.  Baillière  et  fils,  éditeurs  à  Paris). 

Dans  V Hygiène  hospitalière,  M.  L.  Martin,  médecin  en  chef  de 
l’hôpital  Pasteur,  renseigne  les  médecins  et  les  hygiénistes  sur  les 
principes  généraux  qui  doivent  diriger  les  constructions,  l’aména¬ 
gement,  l’entretien  de  l’hôpital  moderne. 

Après  avoir  étudié  l’hôpital  en  général,  il  examine  en  détail  les 
services  spéciaux,  les  annexes,  les  dépendances,  les  services  de 
consultations  et  d’hospitalisation. 

Il  expose  ensuite  les  besoins,  les  nécessités  des  hôpitaux  spéciaux 
et  en  particulier  des  hôpitaux  pour  les  maladies  contagieuses. 
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La  nouvelle  loi  sur  l’assistance  obligatoire  aux  vieillards  remet 
en  question  l’établissement  ou  l’agrandissement  des  hospices.  Les 
progrès  de  l’alcoolisme  et  de  la  syphilis  l'ont  que  chaque  jour  les 
asiles  d’aliénés  prennent  plus  d’importance.  L’auteur  étudie  donc, 
api*ès  les  hôpitaux,  les  hospices  et  les  asiles. 

Puis  il  consacre  un  chapitre; aux  oeuvres  antituberculeuses  et  étu¬ 
die  en  détail  la  défense  de  la  société  contre  cette  maladie. 

Enfin  il  insiste  sur  le  l’ôle  du  personnel  et  sur  les  garanties 
morales  et  professionnelles  qu’il  doit  présenter. 

C’est  un  exposé  très  complet  de  l’Assistance  publique  à  Paris  et 
des  règlements  qui  y  sont  appliqués. 

Traité  d’hygiène,  publié  en  fascicules  sous  la  direction  de 
MM.  Broüardel,  Chantemesse  et  Mosnv.  —  Hygiène  militaire,  par 
les  Rouget  et  Dopter,  professeurs  agrégés  à  l’École  du  Yal-de- 
Grâce,  1vol.  gr.in-8  de  348  pages,  avec  69  figures  ;  broché  ;  7  fr.  50; 
cartonné  :  9  fr.  (.T.-B.  Baillière  et  fils,  éditeurs  à  Paris). 

Le  Traité  d’hygiène  de  ÜIM.  Broüardel,  Chantemesse  et  Mosny  est 
une  mise  au  point  parfaite  et  précise  de  nos  connaissances  en  hygiène. 

M.  Chantemesse,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  a  bien  voulu  se  chai-ger,  après  la  mort  du  professeur 
Broüardel,  de  diriger,  de  concert  avec  le  D’’  Mosny,  cette  œuvre 
considérable. 

Autour  d’eux,  ils  ont  groupé  l’élite  des  hygiénistes  français  : 
MM.  Dupré,  Netter,  Thoinot,  ’Widal,  Wurtz,  de  la  Faculté  de 
Paris;  Courmont  et  Lesieur,  de  Lyon  ;  Rouget  et  Dopter,  du  Val- 
de-Grâce  ;  de  Launay,  Leclerc  de  Pulligny,  ingénieurs  ;  Ogier,  Bon- 
jean,  du  Comité  consultatif  d’hygiène;  Courtois-Sufïit,  médecin  en 
chef  des  manufactures  de  l’État;  L.  Martin,  médecin  en  chef  de 
l’Institut  Pasteur  ;  Calmette,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de 
Lille  ;  A. -J.  Martin,  inspecteur  de  l’assainissement  de  Paris,  etc. 

L’ouvrage  est  divisé  en  vingt  fascicules,  qui  paraissent  mensuel¬ 
lement. 

Sept  fascicules  ont  déjà  paru  en  1906  :  Atmosphère  et  Climats  (3  fr.). 
—  Le  Sol  et  l’Eau  {iO  fr.). — Hygiène  individuelle  (Q  fr.).  — Hygiène 
alimentaire  (6  fr.).  —  Hygiène  hospitalière  (6  fr.).  —  Hygiène 
militaire  (7  fr.  30)  et  Hygiène  navale  (7  fr.  30).  . 

Voici  un  aperçu  des  matières  traitées  dans  l’Hygiène  militaire^ 
qui  vient  de  paraître  : 

La  pathologie  militaire,  Les  soldats,  Recrutement,  Alimentation, 
Ration  journalière  du  soldat  français,  Régime  alimentaire  des. 
principales  armées  étrangères,  Organisation  et  fonctionnement  du 
service  alimentaire,  Principaux  aliments  du  soldat.  Pain,  Viande, 
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Petits  vivres,  Habillement,  Équipement  et  charge  du  soldat,  Exer¬ 
cices  physiques  dans  l’armée,  Entraînement,  Surmenage,  Exercices 
spéciaux  à  chaque  arme,  Marche,  équitation.  Exercices  communs 
à  toutes  les  armes.  Gymnastique,  Soins  corporels,  Propreté  de  la 
peau.  Bains,  Linge,  Propreté  de  la  bouche,  de  la  tête.  L’habitation, 
Casernes,  Chambi’ée,  Murs,  Plafond,  Planchers,  Ameublement, 
Objets  de  couchage.  Assainissement  de  l’habitation.  Éclairage, 
Chauffage,  Ventilation,  Eau,  Locaux  accessoires.  Latrines,  Cuisines, 
Réfectoires,  Cantines,  Lavabos,  Écuries,  Selleries,  Locaux  disci¬ 
plinaires,  Infirmerie,  Habitations  temporaires,  Camps,  Cantonne¬ 
ment,  Bivouac,  Habitations  du  soldat  aux  colonies.  Hôpitaux 
militaires,  Hospitalisation  militaire  en  temps  de  paix.  Hospitalisa¬ 
tion  militaire  en  temps  de  guerre.  Hospitalisation  militaire  aux 
colonies.  Prophylaxie  générale  contre  les  maladies  transmissibles 
dans  l’armée.  Désinfection,  Assainissement  des  champs  de  bataille. 

Contribution  à  l’étude  de  l’assistance  médicale  dans  la  grande  indus¬ 
trie,  par  le  D''  G.  Antoine,  gr.  in-8,  130  pages  (A.  Crépin-Leblond, 
à  Nancy).  —  L’auteur  étudie,  tout  d’abord,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  d’une  grande  usine,  leur  organisation  et  leur  fonctionne¬ 
ment,  ainsi  que  les  différences  que  l’on  relève  d’une  usine  à  l’autre. 

H  passe  ensuite  à  l’étude  de  l’assistance  médicale,  dans  ses  . 
rapports  avec  les  accidents  du  travail,  qui  jouent  maintenant  un 
rôle  si  important.  Il  insiste  sur  les  différents  moyens  qu’emploient 
les  patrons  pour  se  défendre,  dans  une  certaine  mesure,  contre  la 
loi  du  9  avril  1898.  Un  chapitre  est  consacré  à  l’étude  de  l’assis¬ 
tance  médicale  vis-à-vis  des  ouvriers  «  malades  »  proprement  dits, 
c’est-à-dire  des  ouvriers  atteints  d’une  maladie,  blessure  ou  affec¬ 
tion,  autre  qu’un  accident  du  travail.  . 

Les  chapitres  suivants  traitent  de  l’assistance  médicale  vis-à-vis 
des  femmes  et  des  enfants  d’ouvriers,  ainsi  que  vis-à-vis  des 
femmes  enceintes,  en  couches,  ou  allaitant.  L’auteur  a  eu  soin  de 
faire  une  sorte  de  manuel  du  médecin  débutant  dans  une  usine, 
ou  de  l’industriel  voulant  créer  ou  améliorer  une  organisation 
d’assistance  médicale. 

La  médecine  chez  les  Grecs  avant'  Hippocrate  (460  av.  J.-C.),  par 
Mollet,  in-8,  290  pages  :  4  francs,  Bibliothèque  de  curiosités  et  de 
singularités  médicales  (Maloine,  éditeur  à  Paris).  —  L’auteur,  qui 
avait  fait  paraître,  il  y  a  deux  ans,  un  opuscule  fort  remarqué  sur 
Rabelais  clinicien,  vient  d’enti’eprendre  l’étude  d'une  période  infi¬ 
niment  moins  connue,  au  point  de  vue  médico-historique,  que 
l’époque  de  la  Renaissance.  Des  aperçus  pleins  d’originalités  sur  les 
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dieux  olympiens,  une  analyse  serrée  des  symptômes  morbides  pré¬ 
sentés  par  les  héros  et  les  demi-dieux  des  âges  fabuleux,  l’épilepsie 
d’Hercule,  les  fureurs  d’Oreste  déchirent  bien  dos  voiles  dont  la 
mythologie  se  trouve  obscurcie.  Puis  ce  sont  des  appréciations  fort 
justes  sur  la  méthode  thérapeutique  générale  des  médecins  primi¬ 
tifs,  des  devins  et  des  magiciennes  :  Esculape,  Mélampe,  Chiron, 
Circé,  Médée,  Homère,  Hésiode  et  les  poètes  lyriques  des  premiers 
âges  sont  lai’gement  mis  à  contribution  et  fournissent  à  l’auteur 
une  curieuse  moisson  de  ces  extraordinaires  recettes  pharmaceu¬ 
tiques  dont  les  Grecs  de  l’âge  héroïque  furent  si  abondamment 
pourvus. 

La  partie  la  moins  attrayante  de  l’ouvrage  n’est  certes  pas  celle 
où  nous  assistons  au  traitement  et  à  la  guérison  des  malades  et  des 
blessés  dans  les  temples  d’Esculape  sous  le  couvert  de  la  religion. 
L’exercice  delà  médecine  privée,  l’institution  des  médecins  publics, 
l’enseignement  médical  dans  les  écoles,  la  législation  hygiénique 
de  Lycurgue,  les  causes  du  développement  de  la  pédérastie  et  de 
l’homosexualité,  la  médecine  dans  les  gymnases,  la  pratique  des 
accouchements  et  des  avortements,  sont  autant  de  sujets  d’études 
qu’on  trouvera  dans  ce  volume. 

Enfin  Tun  exposé  et  une  critique  des  théories  médicales  soute¬ 
nues  pai*  les  philosophes  et  les  médecins  grecs  antérieurs  à  Hip¬ 
pocrate,  c’est-à-dire  à  l’an  460  avant  Jésus-Christ  (Pythagore, 
Épicharme,  Démocède,  Alcméon,  Empédocle,  Diogène,  Démo- 
crite,  etc...)  complètent  cet  ouvrage. 

Inconvénients  et  dangers  des  dentiers  et  autres  appareils  de  pro¬ 
thèse  dentaire.  Maladie  du  caoutchouc,  gax  M.  Eilertsen,  chirurgien- 
dentiste  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  lauréat  de  l’École 
dentaire.  1  vol.  in-18  de  244  pages,  4906  (Jules  Rousset,  éditeur, 
Paris).  —  Cet  ouvrage  se  divise  en  deux  parties  :  dems  la  première, 
l’auteur  fait  une  étude  générale  de  l’hygiène  de  la  prothèse  den¬ 
taire,  dans  laquelle  il  passe  en  revue  les  multiples  opérations  que 
comporte  la  prothèse,  les  substances  qu’elle  emploie  et  leurs 
moyens  et  procédés  d’utilisation. 

H  étudie  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients  intrinsèques  et 
comparatifs  et,  dans  un  chapitre  spécial,  signale  certaines  habi¬ 
tudes  professionnelles  que  le  souci  de  la  santé  publique  demande¬ 
rait  à  voir  modifier. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  la  maladie  dite  du  caout¬ 
chouc,  importante  question  d'hygiène  qui,  depuis  trente  ans,  à 
soulevé  maintes  controverses  dans  le  monde  dentaire. 

C’est  une  stomatite  spéciale,  parfois  assez  grave,  en  tous  points 
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semblable  à  la  stomatite  mercurielle,  et  qui  apparaît  cbez  un  cer¬ 
tain  nombre  de  porteurs  de  dentiers  en  caoutchouc  durci  (vulca- 
nite)  coloré  en  rouge  ou  en  rose  par  de  fortes  propoi'tions  de  ver¬ 
millon  (sulfure  de  mercure),  même  parmi  ceux  dont  la  bouche  et 
Tappareil  sont  l’objet  de  soins  journaliers. 

L’autemv  fait  obsei’ver  que  le  Comité  consultatif  d’bygiène  pu¬ 
blique  de  France  range  le  vermillon  parmi  les  poisons  |dont  l’usage 
est  défendu  pour  la  coloration  des  matières  alimentaires  et  des 
jouets,  et,  entre  autres,  des  poupées  en  caoutchouc  vulcanisé  ;  et  il 
conclut  de  son- étude  que  les  dentistes  devraient  renoncer  à  utili¬ 
ser,  pour  la  coloration  des  dentiers,  une  subs^nce  aussi  suspecte, 
que  l’on  peut  d’ailleurs  remplacer  par  d’autres  colorants  inoffensifs. 

La  névrose  traumatique  et  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
par  Louis  Monthelie  (Thèse  de  Paris,  1906,  imS,  91  pages).  —  Dans 
cette  thèse,  l’auteur  étudie  avec  faits  à  l’appui  cette  question  de 
l’hystéro-neurasthénie  traumatique  à  laquelle  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  a  donné  un  intérêt  nouveau.  Voici  les  conclusions 
auxquelles  il  arrive  : 

La  névrose  traumatique  occasionne  le  plus  souvent  une  incapa¬ 
cité  de  travail,  de  durée  illimitée,  ne  prenant  que  rarement  lin 
avant  la  solution  définitive  du  procès,  d’où  difficultés  pour  le  règle¬ 
ment  de  l’indemnité. 

Pour  les  formes  graves,  la  maladie  ayant  une  durée  fort  longue 
doit  pratiquement  être  considérée  comme  cause  d’une  incapacité 
absolue,  et  permanente. 

Pom’  les  formes  légères,  diverses  solutions  ont  été  proposées  : 

a.  Le  sursis  qui  prolonge  inutilement  l’état  d’incertitude  ; 

b.  Le  demi-salaire  ou  rente  provisoire  pendant  un  temps  déter¬ 
miné,  mais  qui  ne  coïncidera  pas  fréquemment  avec  celui  de  la 
maladie  ; 

c.  Une  indemnité  en  capital,  dont  le  chiffre  est  difficile  à  éva¬ 
luer  justement  ; 

d.  Une  rente  viagère,  d’un  taux  peu  élevé,  en  escomptant  l’amé¬ 
lioration  probable,  mais  insuffisante  pour  permettre  à  l’ouvrier  de 
vivre  pendant  la  période  d’incapacité  absolue; 

e.  La  rente  prévue  pour  l’incapacité  absolue  et  permanente,  le 
patron  pouvant  demander  la  révision  en  cas  de  changement  dans 
l’état  du  malade.  C’est  la  solution  qu’a  adoptée  l’auteür. 

Enfin  il  importe  de  savoir  que  la  névrose  traumatique  aboutit 
parfois  au  suicide,  qui  peut  en  être  jugé  comme  une  conséquence 
directe,  donnant  droit  à  l’allocation  d’une  rente  viagère  à  la 
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Des  anesthésies  psychiques  dites  nerveuses  ou  hystériques,  par  le 
D^’  P.  Blusi,  préface  de  M.  le  professeur  Bernheim,  de  Nancy,  1906. 
Grand  in-8,  299  pages  (O.  Doin,  éditeur  à  Paris).  —  Le  ü’^’  Blum  - 
s’est  proposé,  dans  ce  travail,  d’analyser  avec  soin  les  caractères 
curieux  de  cette'  forme  d’anesthésie  dite  hystérique,  en  montrant 
qu’il  est  impossible  de  la  confondre  avec  une  anesthésie  orga¬ 
nique. 

Puis,  après  avoir  prouvé  son  analogie  complète  avec  l’anesthé¬ 
sie  expérimentale,  il  se  demande  sous  quelle  influence  suggestive 
elle  a  pu  se  développer. 

Enfin  il  est  une  considération  nouvelle  sur  laquelle  l’auteur  vou- 
di’ait  appeler  l’attention  :  quand  une  anesthésie  nerveuse  a  duré  un 
certain  temps,  on  remai-que  souvent  qu’ après  être  devenue  tous  les 
jours  plus  profonde  et  plus  complète  elle  finit  en  quelque  sorte 
par  se  matérialiser  chez  quelques-uns;  à  partir  de  ce  moment,  le 
sujet  ne  peut  plus  être  pris  en  défaut,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
l’anesthésie  cutanée,  et  on  peut  le  piquer,  le  pincer  à  l’improviste, 
sans  qu’il  manifeste  la  moindre  réaction. 

Telles  sont  les  considérations  cliniques  qu’on  retrouvera  dans  ce 
travail,  qui  est  divisé  en  quatre  chapitres  : 

I.  Dans  un  premier  chapitre,  consacré  à  l’historique,  l’auteur 
étudie  l’ànesthésie  psychique  sous  tous  les  aspects  où  elle  est 
apparue  aux  différents  observateurs  ; 

II.  Dans  le  chapitre  suivant,  il  énumère  les  caractères  de  l’anes¬ 
thésie  nerveuse,  en  montrant  qu’elle  est  identique  à  l’anesthésie 
suggérée  ; 

III.  Dans  le  troisième  chapitre,  il  cherche  les  causes  qui  peuvent 
faire  naître  l’anesthésie  nerveuse  ; 

IV.  Dans  le  dernier  chapitre,  il  donne  la  conception  qu’il  faut  se 
faire  du  mécanisme  de  cette  anesthésie,  et  il  fait  la  critique  des 
interprétations  données  par  les  auteurs.  Quelques  considérations 
médico-légales  complètent  ce  dernier  chapitre. 

O. 

La  marche  du  choléra  de  f  902  à  4906,  par  le  D'’  Raymond  Peyron, 
de  la  Faculté  de  Paris,  1906.  Grand  in-8,  158  pages  (Bonvalot- 
Jouve.,  éditeur,  Paris).  —  L’épidémie  qui,  en  1904,  a  atteint  l’Eu¬ 
rope  n  est  que  la  prolongation  de  celle  qui  a  régné  aux  Indes  dans 
le  courant  de  Tannée  1900. 

Cette  épidémie  a  suivi  une  route  mixte,  inconnue  des  précé¬ 
dentes  :  sa  première  étape,  qui  s’est  effectuée  par  mer,  a  été 
1  étape  habituelle  des  épidémies  de  voie  maritime  ;  mais  du 
Hedjaz,  en  passant  par  TÉgypte,  elle  n’a  pas  infecté  directement 
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l’Europe,  et  la  seconde  partie  de  son  trajet  s’est  effectuée  par  voie 
de  terre,  suivant  un  itinéraire  que  le  choléra  n’avait  encore  jamais 
parcouru. 

Partie  de  La  Mecque,  en  effet,  l’épidémie  est  allée  atteindre 
Bakou  à  travers  l’Asie- Mineure  et  la  Perse. 

Pour  la  première  fois,  celle-ci  a  été  contaminée  par  la  voie  de  la 
Tui'quie  d’Asie. 

La  récente  épidémie  dessine  donc  une  voie  d’invasion  nouvelle,  et 
la  sécurité  de  l’Europe  exige  que  soit  assurée  la.sécurité  de  là  Perse 
du  côté  de  sà  frontière  turque. 

11  est  certain  que  les  individus  en  état  de  microbisme  latent  ont 
joué  un  grand  rôle  dans  l’extension  de  l’épidémie.  Ce  sont  eux, 
notamment,  qui  ont  apporté  le  choléra  au  Hedjaz,  et  c’est  par  leur 
intermédiaire  que  l’épidémie  est  passée  du  Hedjaz  en  Égypte. 

L’ensemble  des  mesures  prises  par  l’Allemagne  a  lutté  efficace¬ 
ment,  sur  son  territoire,  contre  l’extension  du  fléau.  Mais  tout 
danger,  de  ce  côté,  n’a  pas  encore  disparu. 

Le  choléra,  qui  a  disparu  en  -Allemagne  pendant  l’hiver,  peut 
reparaître  et  menacer  la  France.  Cette  perspective,  comme  l’ont 
montré  MM.  Chantemesse  et  Borel  dans  leur  communication  à 
l’Académie  de  médecine,  impose  aux  services  sanitaires  français 
l’étude  immédiate  et  approfondie  des  moyens  utiles  pour  : 

a.  Isoler  tous  les  malades; 

h.  Surveiller  tous  les  suspects  ; 

c.  Protéger  les  voies  navigables  ; 

d.  Surveiller  d’une  façon  permanente  tous  les  émigrants  durant 
leur  voyage  et  leur  séjour  en  France. 

Album-Guide  de  Vinspection  sanitaire  des  -viandes,  par  E.  Au- 
REGGio,  vétérinaire  principal  en  retraite.  Grand  atlas  de  90  plan¬ 
ches,  dont  un  grand  nombre  coloriées  (Société  Lyonnaise  de 
photogravure,  Lyon,  1906).  — C’est  une  excellente  idée  qu’a  eue 
M.  Aureggio  de  rassembler  dans  une  série  de  planches  les  divers 
éléments  qui  doivent  servir  de  base  d’appréciation  à  l’inspecteur  des 
viandes.  L’enseignement  par  les  yeux  offre  en  effet  une  supérioi’ité 
indiscutable  sur  les  descriptions  orales  ou  écrites  les  plus  soignées. 

L’ordre  suivi  dans  la  distribution  des  planches  est  à  peu  près 
le  même  que  celui  adopté  dans  la  généralité  des  traités  classiques. 
En  tête  figurent  les  bêtes  bovines  sur  pied,  avec  la  marque  des 
maniements  et  des  divisions  extérieures  correspondant  aux  coupes 
de  boucherie  et  aux  catégories  de  viandes  adoptées  en  France  et 
en  Allemagne.  Puis  viennent  quelques  indications  sur  la  détermi¬ 
nation  de  l’âge  du  bœuf  et  sur  l’estampillage  des  viandes. 
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une  ■  série  de  figures  représentant  les  viscères  sains,  d’autres 
montrant  les  divers  types  de  coupes  de  boucherie,  la  distinction 
des  principaux  morceaux  avec  les  pratiques  des  bouchers  pour 
mettre  en  valeur  les  moi’ceaux  de  second  ordre,  la  topographie 
des  ganglions  lymphatiques,  etc. 

.  Des  études  parallèles  sont  faites,  quoique  moins  complètes,  pour 
ce  qui  concerne  le  veau,  la  chèvre  et  le  mouton,  le  porc,  les  équi¬ 
dés,  les  lapins  et  les  lièvres  (avec  les  principaux  points  de  repère 
pour  les  différencier  des  chats  et  des  petits  chiens),  enfin  lès 
oiseaux  de  basse-cour.  : 

Les  planches  qui  Suivent  sont  consacrées  aux  altérations  mor¬ 
bides,  notamment  à  celles  qui  dérivent  des  maladies  infectieuses 
et  parasitaires,  et  l’on  sait  combien  est  vaste  le  champ  qu’elles 
embrassent.  Il  faut  noter  aussi  deux  planches  de  figures  très 
démonstratives  représentant  les  principales  maladies  des  poissons 
•d’eau  douce. 

Et  l’atlas  est  complété  par  des  données  qui  seroût  certainement 
très  appréciées  des  spécialistes  :  vues  et  plans  des  abattoirs  mo¬ 
dernes  étrangers  et  français,  notamment  de  celui  d’Olfenbâch-suf- 
le-Mein,  l’un  des  mieux  agencés  de  l’Allemagne. 

Le  Gérant  :  D”  G.  J. -B.  Baillière. 


CoRBEii..  _  Imprirnsrie  Ed.  Criîté. 
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HISTOIRE  DE  LA  CHAIRE  DE  MÉDECINE 
LÉGALE  DE  LA  FACULTÉ  DE  PARIS 
(1795-1906)  0) 

Par  M.  L.  THOINOT. 

Professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

En  comparaissant  dans  cet  amphithéâtre,  tout  nouveau 
professeur  s’acquitte  ordinairement  de  deux  devoirs.  Le 
premier,  c’est  d’adresser  ses  remercîments  à  ses  collègues, 
dont  les  suffrages  l’ont  élevé  au  professorat,  et  je  m’em¬ 
presse  de  remplir  ce  devoir  agréable.  Le  second,  c’est  d’ex¬ 
primer  les  craintes  qu’il  né  peut  manquer  de  ressentir 
devant  les  difficultés  de  sa  tâche  et  de  demander  l’indul¬ 
gence  de  tous. 

Cette  indulgence,  je  viens  la  réclamer  sans  fausse  humi¬ 
lité,  je  vous  l’assure;  car,  si  une  chaire  à  la  Faculté  de  Paris 
est  redoutable  entre  toutes  pour  le  nouveau  titulaire,  c’est 
bien  celle  de  médecine  légale.  Elle  est  redoutable  à  double 
titre,  et  parles  matières  dont  elle  comporte  l’enseignement, 
et  par  le  souvenir  qu’y  ont  laissé  plusieurs  hommes  émi¬ 
nents,  avec  qui  la  comparaison  risque  d’être  fâcheuse. 

Je  ne  vous  parlerai  point  aujourd’hui  de  la  difficulté  de 

(1)  Leçon  d’ouverture  du  cours  de  médecine  légale,  faite  àla  Faculté, 
le  12  novembre  1906. 

4«  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N®  6. 
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I'6ns6ig’n.6in6nt  5  j6  vous  6ntt’6ti6n(îr&i (l6  rnosprodécossours  5 
je  vous  ferai  l’histoire  de  la  chaire  de  médecine  lég’ale. 
Vous  verrez  que  j’ai  de  puissants  motifs  pour  réclamer  votre 
indulg-ence. 

L’ancienne  Faculté  de  Médecine,  celle  que  l’Assemblée 
Législative  supprima  par  le  décret  du  18  août  1792,  avec 
toutes  les  autres  corporations  enseignantes  et  avec  sa  rivale 
exécrée  l’Académie  et  le  Collège  de  Chîrui^-ie,  me  possédait 
pas  d’enseignement  de  la  médecine  légale.  C’était  là,  pour¬ 
tant,  en  quelque  sorte,  une  science  d’origine  française,  car 
c’est  chez  nous  qu’en  avait  paru  la  première  ébauche,  et 
cette  ébauche,  c’est  le  dernier  livre  des  œuvres  du  grand 
chirurgien  Ambroise  Paré,  traittant  des  rapports  et  du 
moyen  d' embaumer  les  corps  morts  (1), 

Mais  Ambroise  Paré  n’avait  guère  trouvé  de  continua¬ 
teurs,  et  lamédecine  légale  fut  en  France,  aux  xvii®  et 
XVIII®  siècles,  aussi  délaissée  théoriquement,  que  prati¬ 
quement. 

fl  )  VoLei,  â  après  Ortolan,  te  réstiiné  de,  ce  livre  d’A.  Paré  ; 

«  Il  reste  à  présent,  y  dit  Ambroise  Paré,  à  instruire  le  jeune  chirur- 
,gîeB  3  bien  faire  rapport  en  justice  lorsqu’à  y  sera  appelé.  »  Ce  traité 
•estfart  concis  :  dixpâges;  in-folio  seulemenit  dans  les  anciennes  éditions. 
—  Le  premier  chapitré  :  «  D’homicides  ou  blessures  »,  est  consacré  à 
•d'éerîre,  pour  chaque  organe  important,  entrois  ou  quatre  lignes,  te 
pins  souvent  en  deux,  tes  signes  auxquels  on  reconnaît  que  eet  organe 
estvulnéré  et  le  pronostic  à  en  tirer.  Use  termine  par  cinq  modèles 
■d»  rapports:  run  concluant  à  la  mort  ;  l’antre  douteux  de  la  mort  ;  le 
^troisième,  de  mehain  ou  impotence  ;  te  quatrième  d’un  homme  blessé  de 
plusieurs  coups  en  diverses  parties  du  corps  ;  le  cinquième,  d’un  corps 
mort.  —  Dans  le  second  chapitre  se  continue  la  série  des  modèles  de 
rapports,  dont  le  nombre  fut  augmenté  par  Ambroise  Paré  dans  les 
•seconde  et  troisième  éditions  de  ce  traité  ;  Rapports  de  lésion  à  l’épine 
-dorsale  ou  à  la  moelle  épinière  ;  au  ventre  d’une  femme  grosse  ;  de 
mort  par  la  foudre,  par  la  vapeur  et  fumée  de  ekarbon  ;  d'enWt  étouffé 
au  lit  de  sa  nourrice  ;  de  lépreux;  d’appréciation  si  les  blessures  que 
porte  un  cadavre  ont  été  faites,  ou  si  ce  cadavre  a  été  jeté  à  l’eau  ou 
pendu  après  la  mort  ;  de  virginité,  sur  laquelle  Ambroise  Paré  déclare 
la  recherche  fort  incertaine,  dans  un  sens  comme  dans  l’autre  et  re¬ 
commande  nne  extrême  réserve;  d’impuissance,  chez  l’homme  ou 
chez- la  femme,  dans-  lequel  Ambroise  Paré  attaque  brièvement  mais 
scientifiquement,  l’épreuve  du  Congrès  [Ortolan,  Débuts  de  la  mé¬ 
decine  légale  en  Europe  {Ann.  d’hyg.  pub.  et  de  méd.  légale,  série 
i.  XXXVIII,  1872)].  ^  !=mie. 
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Pendant  que  les  études  et  les  traités  de  médecine  lég’ale 
-s’accumulaient,  dans  ces  deu.’i  siècles,  en  Italie  et  en  Alle- 
mag-ne,  qui  voyaient  paraître,  la  première,  les  grandes 
œuvres  de  Fortunatus  Pidelis  (i)  et  de  Zacchias  (2);  la 
deuxième,  les  œuvres  deBohn  et  deBebrens  (3),  les  primi¬ 
tifs.  de  la  médecinie  légale  allem-ande,  suivit^  de  celles  de 
Valentinus  (4),  Ziltmann  (5),  Teichmeyer  (6),  AUDerti(7),  et 
de  tant  d’autres  qu’il  serait  trop  long  d’énumérer  ici,  mar¬ 
quant  tes  étapes  des  rapides  progrès  que  ta  médecine  Icgstle 
faisait  chez  nos  voisins,  la  France  ne  voyait  s’ajouter*  au 
traité  d’Ambroise  Paré  aucune  œuvre  de  vsdeor. 

Les  deux  traités  de  Nicolas  Blegni,  de  Lyon  (1684)  et  de 
Deveaux,  de  Paris  (1693  et  1701),  seules  manifestations  de 
l’activité  médieoz-légale  théorique  française,  dans  cette  pé¬ 
riode,  ne  sont  en  elî€  t,  s  il  faut  en  croi  re  Mahon,  que  de  pures 
compilations  info-rmes,  «  bornées  aux  formulaires  des 
rapports,  et,  si  L’on  détîouvre  quelquefois  des  observations 
fondées  sur  les  principes  de  l’art,  elles  sont  presque  toujours 
défigurées  par  l’absurde  superstition,  ou  parles  erreurs  les 
plus  grossières  ». 

La  pratique  médico-légale  était,  d’’autre  part,  l’objet  du 
dédainde  plus  profond  des  doeteiiirs; régents,  dontl’ensemble 
formait  l’ancienne  Faculté,  de  Paris,  et  elle  était  abandon¬ 
née  par  eux,  comme  besogne  inférieure,  à  la  corporation 
des  chirurgiens,  voire  à  celle  des  barbiers,  ces  chirurgiens 
de  second  degré. 

Les  examens  judiciaires  spéciaux  ayant  trait  aux  femmes, 
c’est-à-dire  ce  que  nous,  considérons  aujourd’hui  comme  un 

(11  De  rationibm  medicorum  libri  TV  m  ftàbws  ea  ommia  qm.m  in  fo- 
remibm  ax  publiais  cawsis  medâei  refende  salent  plenisshne  tradunhir, 
Palerme-,  1598  ;  2»  édition,  4602,  Palerme. 

(2)  P.  Zacchias,  QuesHones  meâico-legales,  Rome,  de  1621  à  1658-. 

(3)  ^hn,  Medicinæ  fàrensts  speeimen,  pwblé  en  trois  parties  à 
Leipzig,  1696  et  1691. 

Gi-B'.  Behrens,  Medieus  legastis,  Francfort  et  Leipzig,  1696. 

(4)  M.-B.  Valentinns,  Pandectæ  medieo-legales,  etc.,  Francfort,  1701. 

(5) :  Zittman,  Medicinæ  fotænsis,  etc.,  Francfort,  1706-. 

(6)  Teichmeyer,  InsHtutiones  medicinæ  legalis,  etc.,  léna,  1722. 

(7)  Alberti,  Systema  jurisprudenùiæ  medveæ,  Balle,  1723,  1747. 
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des  points  les  plus  délicats  et  les  plus  difficiles  de  la  mé¬ 
decine  légale,  étaient  laissés  à  l’ignorance  des  sages- 
femmes  (1) . 

En  province,  c’était  pis  encore,  et  c’est  ainsi  qu’on  put 
voir  à  Toulouse,  au  xviii®  siècle,  le  bourreau  appelé  judi¬ 
ciairement  à  donner  son  avis  dans  une  affaire  célèbre  entre 
toutes,  l’affaire  Galas,  et  invité  à  décider  de  la  question  du 
suicide  ou  de  l’homicide  du  jeune  Calas.  L’affaire  aboutit 
où  elle  devait  nécessairement  en  venir,  à  une  monstrueuse 
erreur  judiciaire. 

Le  13  octobre  1761,  Marc- Antoine  Galas,  qui  avait  dîné 
chez  son  père  avec  sa  mère,  ses  frères  et  un  de  ses  amis, 
quitte  brusquement  la  table  sous  un  prétexe  quelconque. 

•  Sur  le  moment,  on  ne  s’inquiète  pas  de  son  absence  ;  mais, 
deux  heures  après,  on  le  cherche,  et  on  le  trouve  pendu  à 
un  bâton  placé  sur  le  haut  des  battants  entr’ouverts  d’une 
double  porte.  A  côté,  sur  une  chaise,  étaient  son  habit  et 
son  gilet  soigneusement  pliés. 

La  mort  s’ébruite.  La  foule  s’amasse  devant  la  maison, 

(1)  Nous  empruntons  à  Mahon  l’échantillon  ci-dessous  de  la  science 
médico-légale  des  sages-femmes  au  xviiie  siècle. 

«  Nous,  Marie  Mirau,  Ghristophette  Renne,  et  Jeanne  Porte-Poulet, 
matrones  jurées  de  la  ville  de  Paris,  certifions  à  tous  qu’il  appartien¬ 
dra.  que  le  vingt-deuxième  jour  d'octobre  de  l’année  présente  1662, 
par  l’ordonnance  de  M.  le  Prévôt  de  Paris,  en  date  du  15  de 
ce  dit  mois,  nous  nous  sommes  transportées  dans  la  rue  de  Pompierre, 
en  la  maison  qui  est  située  à  l’occident  de  celle  où  l’Écu  d’argent 
pend  pour  enseigne,  une  petite  rue  entre-d’eux,  où  nous  avons  vu 
et  visité  Olive  Tisserand,  âgée  de  trente  ans  environ,  sur  la  plainte 
par  elle  faite  en  justice  contre  Jacques  Mudont,  bourgeois  de  la  ville 
de  La  Roche-sur-Mer,  duquel  elle  a  dit  avoir  été  forcée  et  violée. 

«  Le  tout  vu  et  visité  au  doigt  et  à  l’œil,  nous  avons  trouvé  qu’elle 
a  les  tontons  dévoyés  {la  gorge  flétrie)  ;  les  ôarôes froissées  (l’os  pubis)  ; 
le  lippion  recoquillé  (le  périnée)  ;  le  pouvant  débiffé  (?)  ;  les  babineaux 
pendants  (les  lèvres)  ;  le  lippendis  pelé  (le  bord  des  lèvres)  ;  les  babo- 
les  abattues  (les  nymphes);  les  palerons  démis  (les  caroncules);  l’entre- 
chenat  retourné  (membranes  unissant  les  caroncules  dans  l’ancienne 
conception  de  l’hymen)  ;  le  barbideau  (clitoris)  écorché  ;  le  guilboquet 
(col  de  la  matrice)  fendu  ;  le  guillenard  (?)  élargi  ;  la  dame  du  milieu 
(hymen)  retirée  ;  l’a?’nère-/bsse  ouverte  (l’orifice  interne  de  la  matrice) 
Le  tout  vu  et  visité,  feuillet  par  feuillet,  nous  avons  trouvé  qu’il  y 
avait  trace  de .  ^ 

«  Fait  à  Paris  le  23  octobre  1762.  » 
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Jean  Calas  était  protestant,  ainsi  que  toute  sa  famille  ;  seul, 
Marc- Antoine  Calas  venait  d’abjurer  le  protestantisme  pour 
embrasser  la  religion  catholique.  La  foule  était  hostile  à 
l’hérétique  Calas  ;  quelqu’un  crie  ;  «  Calas  a  tué  son  fils,  » 
Le  corps  est  transporté  à  l’hôtel  de  ville  ;  il  né  portait  pas 
la  moindre  trace  de  violences. 

Jean  Calas  est  arrêté.  L’affaire  s’instruit.  On  fait  cpm- 
paraître  le  bourreau,  et  on  lui  pose  la  question  suivante  : 

«  Peut-on  se  pendre  soi-méme  de  la  façon  dont  Calas  fils 
s’est  pendu  ?»  —  Le  bourreau  répondit  non.  Calas  père 
fut  condamné  et  exécuté.  Jamais  pourtant  suicide  ne  fut, 
au  point  de  vue  médico-légal,  plus  évident. 

L’expertise  médico-légale  était  devenue  en  ces  temps  une 
simple  formalité  confiée  aux  mains  les  plus  incapables,  et 
dont  les  magistrats  estimaient  qu’il  n’y  avait  rien  d’utile 
à  attendre. 

Ce  fut  le  mérite  de  quelques  chirurgiens  de  valeur  des 
dernières  années  du  xviii®  siècle  de  tirer  la  médecine 
légale  de  l’ornière  où  elle  était  embourbée  depuis  deux 
siècles,  et,  parmi  ces  chirurgiens,  celui  qu’il  faut  nommer 
au  premier  rang,  c’est  Antoine  Louis. 

Louis  (1723-1791)  a  laissé  en  chirurgie  un  nom  qui  n’est  pas 
oublié.  Son  œuvre  en  médecine  légale  n’est  pas  moins  belle. 

Louis,  professeur  royal  de  chirurgie,  ne  partageait  pas  le 
dédain  des  docteurs  régents  de  la  Faculté  de  Médecine 
pour  la  médecine  légale  et  l’expertise  judiciaire.  «  S’il  pou¬ 
vait  y  avoir,  écrivait-il,  un  objet  plus  noble  que  la  conser¬ 
vation  de  la  vie  et  de  la  santé  des  hommes,  je  n’hésiterais 
pas  à  regarder  l’avantage  que  nous  avons  de  faire  des  rap¬ 
ports  en  justice  comme  la  plus  belle  prérogative  de  notre 
profession  ;  c’en  est,  du  moins,  une  partie  très  intéressante, 
qui  suppose  autant  de  lumière  que  de  désintéressement. 
Elle  demande  une  application  difficile  des  principes  de 
l’art  et  des  connaissances  sans  bornes,  qui,  dans  beaucoup 
de  cas,  dépendent  moins  de  l’étude  et  de  l’expérience  que 
de  la  justesse  de  l’esprit.  » 
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Louis  a  laissé  de  beaux  mémoires  sur  divers  sujets 
médico-légaux,,  et  il  a  su  Caire,  dans  l’étude  de  ces  sujets, 
un  large  usage  de  la  méthode  expérimentale. 

Il  a  -été  le  grand  consultant  de  son  temps  en  matière 
médico-légale,  et  il  est  peu  d’affaires  judiciaires  liligieuses 
retentissantes  des  dernières  années  du  xviif  siècle 
sur  lesquelles  son  avis  n’ait  été  sollicité  soit  par  les 
magistrats,  soit  par  les  accusés,  soit  enfin  par  les  parents 
des  victimes  d’erreurs  Judiciaires  poursuivant  k  rébabili- 
bation,  trop souvent  posthume,  de  l’innocent. 

Louis  fut  le  grand  redresseur  des  erreurs  judiciaires, 
auxquelles  avaient  contribué  des  experlises  confiées  à  des 
ignorants. 

«  Les  descendants  des  Monbailly,  des  Syrven,  des  Gas- 
sagmeux,  béniront  à  jamais  la  mémoire  de  Louis,  et  ses 
écrits  transmis  à  la  postérité  contribueront  autant  à 
secourir  les  opprimés  qu’à  illustrer  la  chirurgie  et  le  pays 
dont  il  était  le  citoyen  »,  a  dit  Fédéré. 

Louis  avait  professé  publiquement  des  cours  de  médecine 
légale  au  Collège  de  Chirurgie,  et  le  succès  en  avait  été 
grand. 

La  Facidté  de  Médecine  s’émut,  et  elle  se  prit  enfin  à 
penser  que  lamédecine  légale  pouvait,  sans  qu’ilsdérog'eas- 
sent à  leur  dignité,  occuper  ses  docteurs  régents.  Quelques 
années  avant  la  Révolution,  elle  demanda  qu’une  chaire 
de  médecine  légale  fût  adjointe  aux  chaires  existantes.  Mais 
l’ancienne  Faculté  disparut  sans  que  l’enseignement  médi¬ 
co-légal  y  eût  flgwé. 

li  fut  un  des  douze  enseignements  institués  dès  le  début 
à  l’École  de  Santé  de  Paris,  élevée  sur  les  ruines  de  l’ancienne 
Faculté  et  du  Collège  de  Chirurgie,  par  le  décret  de  laCion- 
venhou  Nationaie  du  14  frimaire  an  III  (17Ô4). 

La  chaire  portait  le  titre  de  Chaire  de  médecine  légale  et 
d’histoire  de  l’art  de  g-uérir,  Neuf  professeurs  l’ont  occupée 
de  1795  à  1908  :  Lassus,  en  1795  ;  Mahon,  1795  à  1801  ;  Le 
Clerc,  1801  à  1808;  Sue,  1808  à  1810;  Royer-Collard,  1816  à 
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1819,  et  1823  à  1825;  Orpila,  1819  à  1822;  Adelon,  1826 
à  1861  ;  Tardieu,  1861  à  1879  ;  Brouardel,  1879  à  1906  (1). 

Parmi  les  noms  que  je  viens  de  vous  citer,  beaucoup  sont 
certainement  ignorés  de  la  plupart  d’eutre  vous  ;  mais  vous 
avez  reconnu  au  passage  trois  des  plus  g’rand  noms  de  la 
médecinefrancaise;ceuxd’Orfila,de  Tardieu  etdeBrouardel. 

Sans  tenir  compte  de  l’ordre  chronologique,  je  consacre¬ 
rai  d’abord  quelques  mots  à  ceux  de  ces  professeurs  dont 
le  souvenir  est  bien  effacé  aujourd’hui  ;  puis  je  m’effoi'cerai 
de  mettre  en  pleine  lumière  les  trois  grandes  figures  d’Or- 
fila,  de  Tardieu  et  de  Brouardel. 

Lassus  (1741-1807)  fut  le  premier  titulaire  de  la  chaire, 
mais  il  n’y  demeura  guère. 

Lassus  était  un  chirurgien,  maître  en  chirurgie  de  l’ancien 
Collège  de  Chirurgie;  il  profita  de  la  première  occasion 
pour  faire  retour  à  la  chirurgie,  etl’occasion  ne  tarda  guère 
à  s’offrir. 

L’année  même  où  Lassus  avait  été  nommé  à  la  chaire  de 
médecine  légale,  le  décès  de  Chopart  laissa  vacante  la  chaire 
de  pathologie  externe.  Lassus  demanda  etobtint  cette  chaire. 

Tl  laissa  la  sienne  à  son  adjoint  Mahon  ;  il  n’avait  occupé 
sa  première  chaire  que  six  mois. 

Mahon  (1752-an  IX)  était  un  docteur  régent  de  l’an¬ 
cienne  Faculté.  Il  avait  été  formé  à  l’école  de  Louis.  Il  fut 
un  véritable  professeur  de  médecine  légale. 

Il  mourut  après  six  ans  d’exercice,  en  1801,  laissant  des 
leçons  qui  furent  réunies  et  publiées  par  son  élève  Fautrel. 
Ces  leçons  forment,  avec  le  traité  de  Fédéré  (2),  autre 
élève  de  Louis,  le  premier  ouvrage  didactique  de  médecine 
légale  paru  en  France,  et  elles  sont  fort  loin  de  manquer- 
d’intérét  et  de  valeur. 

C.-B.-J.  Le  Clerc  (1762-1808),  qui  fut  le  successeur  de^ 

tl)  Corlieu,  Centenaire  de  la  Faeulté  de  Médecine  de  Paris,  1896. 

(2)  Fodéré  (F.-E,),  Les  lois  éclairées  par  les  sciences  physiques  ou. 
Traité  de  médecine  légale  et  d’hygiène  publique,  Paris,  au  VII,  ïn-'8,. 
3  vol . 
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Mahon,  appartenait,  comme  lui,  à  l’ancienne  Faculté  de 
Médecine,  dont  il  avait  été  reçu  docteur  régent  en  1786. 

Ses  sept  années  de  passage  à  la  chaire  de  médecine 
légale  ne  semblent  guère  avoir  laissé  de  traces  scientifiques; 
tout  au  moins  n’ai-je  rien  trouvé  que  je  puisse  vous  en 
dire. 

Avec  Sue  (1730-1816),  successeur  de  Le  Clerc,  nous 
retrouvons  un  chirurgien  à  la  chaire  de  médecine  légale. 
Maître  en  chirurgie  de  l’ancien  Collège  de  Chirurgie  (1763), 
Sue  a  laissé  de  nombreux  et  sans  doute  estimables  travaux 
de  chirurgie.  Son  œuvre  médico-légale  écrite  est  nulle. 

Royer-Collard  (1768-1825)  occupa  par  deux  fois  la  chaire 
de  médecine  légale. 

Royer-Collard  était  un  aliéniste.  Il  était  médecin  en 
chef  de  la  Maison  royale  de  Charenton,  lorsqu’il  prit  la 
chaire  de  médecine  légale  de  la  Faculté. 

En  1819  fut  créée  une  chaire  de  pathologie  spéciale, 
relative  aux  maladies  mentales  ;  elle  fut  donnée  à  Royer- 
Collard. 

En  1822,  survint  à  la  Faculté  un  grave  événement.  Le 
Gouvernement  royal  trouva  l’occasion  à' épurer  la  Faculté 
dont  quelques  professeurs  avaient  gardé  trop  vif  au  cœur 
l’amour  de  l’Empire  déchu. 

A  la  séance  solennelle  de  rentrée,  à  la  Faculté,  en  no¬ 
vembre,  l’ahbé  Nicolle,  vice-recteur  de  l’Université,  fut 
vigoureusement  sifflé  par  les  étudiants  dès  son  apparition. 
Les  sifflets  redoublèrent  à  la  péroraison  de  l’éloge  funèbre, 
que  Desgenettes  prononçait,  du  professeur  Hallé.  Cette 
péroraison  semblait  une  allusion  peu  louangeuse  aux  actes 
du  Gouvernement  royal. 

Par  ordonnance  du  21  novembre  1822,  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  de  Paris  fut  supprimée.  Elle  fut  réorganisée  aussitôt; 
mais  onze  professeurs,  suspects  de  tiédeur  politique,  avaient 
été  mis  à  la  retraite  et,  parmi  eux,  était  Vauquelin,  l’illustre 
savant,  professeur  de  chimie  à  la  Faculté. 

Orfila  quitta  la  chaire  de  médecine  légale  pour  celle  de 
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chimie,  et  Royer-Collard,  dont  la  chaire  des  maladies 
mentales  disparaissait,  reprit  la  chaire  de  médecine  légale. 

Je  ne  connais  pas  de  travaux  médico-légaux  de  Royer- 
Collard. 

')i.  Adelon  (1782-1862)  occupa  la  chaire  de  médecine 
légale  pendant  trente-cinq  ans,  de  1826  à  1861. 

Ses  études  antérieures  ne  l’avaient  guère  préparé  à  cette 
chaire.  C’était  un  physiologiste,  auteur  d’un  grand  traité  de 
physiologie,  fort  estimé  à  cette  époque  (1823). 

Adelon  eut  une  heureuse  carrière.  En  1823,  il  fut  parmi 
les  agrégés  nommés  d’office  par  le  Gouvernement  lors  de 
la  création  de  l’agrégation. 

En  1826,  il  entrait  à  l’Académie  de  Médecine  et,  la  même 
année,  il  était  nommé  professeur  de  médecine  légale.  11 
apporta  la  plus  grande  conscience  dans  ses  fonctions  et  alla 
même  jusqu’à  étudier  le  droit  et  à  prendre  ses  grades, 
pensant  qu’une  connaissance  approfondie  de  la  législation 
était  nécessaire  pour  enseigner  la  médecine  légale. 

Il  estimait  encore  qu’un  professeur  de  médecine  légale 
doit  tout  savoir  en  médecine,  et  il  venait  dans  cet  amphi¬ 
théâtre  suivre  les  cours  de  ses  collègues  pour  y  apprendre 
d’eux  ce  qu’il  ignorait  ou  ce  qu’il  avait  oublié. 

Son  long  passage  à  la  chaire  de  médecine  légale  n’a 
pourtant  laissé  comme  souvenir  que  la  publication  du 
Programme  de  son  cours  dans  les  Annales  d’hygiène  et  de 
médecine  légale {i),  et  quelques  courts  mémoires  insérés 
dans  ce  mêmé  recueil. 

Il  ne  réussit  guère  non  plus  dans  les  fonctions  d’expert, 
et  les  magistrats  renoncèrent  bientôt  à  confier  des  affaires  à 
ce  savant,  qui  ne  savait  jamais  prendre  un  parti  ni  formuler 
une  conclusion. 

Il  est  temps  d’en  arriver  à  Orfila,  Tardieu  et  Brouardel. 

Entre  ces  trois  grands  professeurs,  il  est  de  nombreux 

(1)  Adelon,  Programme  du  cours  de  médecine  légale  de  la  Faculté 
Médecine  de  Paris  (Ann.  d’hyg.  pub.  et  de  méd.  légale,  2®  série,  t. 
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traits  de  ressemblance.  Tous  trois  ont  ouvert  des  voies 
nouvelles,  quoique  bien  diverses,  de  l’un  à  raulre,  à  la 
médecine  lég-ale,  et  le  professorat  de  chacun  d’eux  a  mar¬ 
qué  une  étape  dans  la  marche  en  avant  de  l’art  médico-légal. 

Tous  trois  ont  dirigé  la  Faculté,  et  les  décanats  d’Orfila 
et  de  Brouardel  compteront  parmi  les  ,  plus  féconds  pour 
l’école. 

Tardieu  et  Brouardel  ont  été  de  grands  hygiénistes  et 
se  sont  placés  l’un  et  l’autre  à  la  tète  de  la  médecine 
publique  de  leur  temps. 

Enfin,  tous  les  trois,  après  avoir  été  comblés  d’honneurs, 
après  avoir  vu  tous  leurs  désirs  remplis,  toutes  leurs  légitimes 
ambitions  satisfaites,  ont  été  frappés  par  le  medheur  au 
déclin  de  leur  vie. 

Ortîla  fut  révoqué  brutalement  de  ses  fonctions  de  doyen 
et  misérablement  persécuté  jusqu’à  sa  mort. 

Tardieu  vit  sombrer  sesbrillantes  facultés  intellectuelles, 
et  Brouardel  eut,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  le 
chagrin  de  voir  se  dresser  contre  lui  et  triompher  des 
ennemis  qu’il  ne  s’était  faits  que  par  l’élévation  de  son 
caractère  et  la  supériorité  de  son  esprit. 

L’existence  et  la  carrière  d’ORPiLASontdes  plus  curieuse 
qui  se  puissent  voir.  L’homme  est  ici  aussi  intéressant  que 
le  savant,  et  tous  les  traits  qui  peuvent  caractériser  le 
personnage  méritent  d’être  connus.  G.'ést  d’ailleurs  chose 
facile,  car  Orfila  avait  laissé  des  notes  autobiographiques 
étendues,  restées  inédites,  mais  dans  lesquelles  Th.  Dubois 
(d’Amiens)  et  Bérard  ont  pu  puiser  largement  pour  les 
éloges  qu’ils  firent  d’Orfila,  le  premier  à  l’Académie  de 
Médecine,  le  second  a  la  Faculté. 

C’est  à  ces  éloges  que  je  puiserai  a  mon  tour  pour  vous 
donner  d’Orfila  l’idée  la  plus  complète  qu’il  me  sera  possible. 

Matheo-José-Bonaventure  Orfila  (1787-1853)  naquit  à 
Mahon,  dans  l’îlè  Minorque,  en  1787;  il  était  donc  sujet 
espagnol. 

Il  fut  un  enfant  précoce.  A  quatorze  ans,  il  avait  appris  de 
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son  précepteur,  un  cordelier,  tant  de  latin  et  de  scolastique 
qu’il  put  soutenir  publiquement,  en  latin,  pendant  plusieurs 
heures,  une  dispute  sur  l’admirable  et  passiennant  sujet  que 
voici:  «  Est-il  possible  qu’une  même  chose  soit  et  ne  soit 
pas  à  la  fois  ?» 

Il  apprit  aussi  le  français,  l’anglais,  l’allemand  et  les 
mathématiques. 

Son  père  en  voulait  faire  un  marin.  Orfîla  s’embarqua, 
mais  son  bateau  fut  pris  par  des  pirates,  qui  ne  pariaient  que 
de  lui  couper  la  tête  et  de  l’empaler.  Sa  vocation  de  marin 
n’y  résista  pas,  et  il  résolut  de  choisir  une  carrière  moins 
dangereuse,  au  moins  pour  lui.  Il  se  décida  pour  la 
médecine  et  alla  étudier  à  la  Faculté  de  Valence. 

L’enseignement  y  était  pitoyable.  On  y  professait  encore, 
après  les  travaux  de  Lavoisier,  que  l’air  et  l’eau  étaient  des 
corps  simples, 

Orfila  se  procura  les  livres  de  Lavoisier,  de  Berthollet, 
de  Pourcrby,  et  s’installa  un  laboratoire  dans,  sa  chambre. 

La  malheureuse  Pacalté  de  Valence  était  menacée  de- 
toutes  parts  ;  elle  voulut  montrer  qu’elle  ne  méritait  pas  m 
détestable  réputation.  Elle  ouvrit  un  concours  public  entre 
ses  élèves  et  convia  les  savants  des  autres  universités- 
espag-noles  à  en  être  les  jug-es. 

Le  concours  fut  un  triomphe  pour  Orfila,  et  son  professeur 
y  apprit  de  lui  tout  ce  qu’il  n’avait  pu  lui  enseigner.  «  Où 
donc,  lui  disait-il  après  les  épreuves,  avez-vous  appris  tout 
cela  ?  » 

Orfila  quitta  Valence  pour  B.arcelone,  puis,  après  un  court, 
séjour  dans  cette  ville,  il  vintà  Paris,  oùrattirait  la  réputation 
de  ces  maîtres  de  la  chimie  dont  ü  avait  lu  les  ouvrages.. 
U  se  fit  bien  vite  agréer  et  apprécier  de  Pourcroy  et  de 
Vauquelin. 

Il  suivit  aussi  les  cours  de  la  Faculté  de  Médecine,  où  il 
fut  reçu  docteur  en  1811. 

En  1814,  une  chaire  de  chimie,  dans  sa  patrie,  à  Madrid,, 
lui  est  offerte,  mais  il  la  refuse,  car  il  avait  adopté  la  France^ 
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En  1815,  une  offre  brillante  lui  est  faite.  25  000  francs 
d’appointements  annuels  lui  sont  promis  s’il  veut  chanter 
au  Théâtre  italien. 

Orfila  avait  en  effet  une  belle  voix  et  avait  obtenu  de 
beaux  succès  comme  chanteur  mondain  dans  les  salons  de 
Paris. 

11  avait  été  l’un  des  chantres  au  lutrin  les  plus  appréciés 
de  Mahon  dans  son  enfance.  Un  jour  qu’il  avait  commis 
quelque  peccadille,  son  père  lui  administra  une  correction. 
M.  ürfila  père  avait  sans  doute  la  main  dure.  Le  jeune 
Orfila  se  mit  au  lit  en  pleurant  ;  le  lendemain,  il  se  réveilla 
bègue  ;  bégaîment  hystérique,  dirions-nous  aujourd’hui, 
et  contre  lequel  nous  déploierions  toutes  les  ressources 
de  la  suggestion.  Le  médecin  de  Mahon  les  ignorait  natu¬ 
rellement,  mais  il  s’avisa  d’un  moyen  que  je  vous  re¬ 
commande,  puisqu’il  réussit  chez  Orfila.  Il  envoya  l’enfant 
chanter  au  lutrin;  au  bout  de  huit  mois  de  cet  exercice, 
Orfila  était  guéri. 

Il  en  garda  la  passion  du  chant  et  de  la  musique.il  composa 
même,  dit-on,  une  messe  à  trois  voix  qui  fit  l’admiration  des 
Mahonnais. 

Plus  tard,  étudiant  à  Barcelone,  il  entendit  au  théâtre 
la  Molinara  de  Paesiello.  Il  fut  transporté  d’enthousiasme 
et,  rentré  dans  sa  chambre,  il  voulut  se  chanter  à  lui-même 
les  airs  qui  l’avaient  séduit  et  reproduire  les  effets  de  voix 
qu’il  avait  admirés  chez  les  chanteurs,  mais  sa  voix  lourde, 
habituée  au  seul  plain-chant,  s’y  refusa. 

Avec  la  passion  qu’Orfila  apportait  à  toute  chose,  il  résolut 
d’avoir  une  belle  voix.  Il  monta  sur  une  colline  qui  dominait 
Barcelone,  le  lendemain  matin,  dès  cinq  heures,  et  se  mit 
à  vocaliser  de  toutes  ses  forces  ;  à  dix  heures,  il  savait  faire 
des  roulades  comme  le  meilleur  chanteur  italien. 

Il  voulut  aussi  être  un  instrumentiste  disting’ué  ;  il  s’es¬ 
saya  incontinent  sur  la  flûte,  le  piano,  le  violon,  la  guitare. 
Ce  dernier  instrument  le  séduisit;  il  devint  un  guitariste 
distingué. 
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Orfila  aurait  eu  au  théâtre  la  plus  belle  carrière  ;  il  pré¬ 
féra  la  carrière  professorale  et  déclina  les  offres  du  Théâtre 
italien. 

Cette  même  année,  1815,  il  entra  à  l’Institut,  et,  en  1818, 
il  se  fit  naturaliser  français. 

En  1819,  la  Faculté  lui  confia  la  chaire  de  médecine 
légale. 

En  1822,  le  Gouvernement  royal  avait,  je  vous  l’ai 
dit,  saisi  l’occasion  désirée  de  se  débarrasser  de  quelques 
professeurs  qui  lui  étaient  peu  agréables.  II  était  arrêté  que 
Vauquelin,  le  maître  d’Orfila,  serait  du  nombre.  Orfila 
apprend  ce  qui  se  trame  contre  son  maître.  Il  court  à  lui, 
l’avertit,  et  Vauquelin,  sachant  bien  que  la  résolution  du 
Gouvernement  ne  changera  pas,  le  prie  de  demander  sa 
chaire  pour  épargner  à  la  Faculté  la  honte  que  quelque 
créature  gouvernementale  indigne  y  fût  placée.  Orfila  dut 
céder  aux  prières  de  son  maître,  et  c’est  ainsi  qu’en  1823 
il  quitta  la  chaire  de  médecine  légale  pour  celle  de  chimie. 

En  1831,  le  30 avril,  Antoine  Dubois,  doyen  de  la  Faculté, 
le  prie  de  venir  avec  lui,  sans  l’avertir  de  ses  intentions, 
chez  le  ministre  de  l’Instruction  publique,  M.  de  Mon- 
talivet;  il  annonce  sa  démission  au  ministre  et  lui  désigne 
Orfila  comme  son  remplaçant. 

Le  l®""  mai,  Orfila  était  nommé  doyen  ;  il  le  demeura 
dix-sept  ans,  jusqu’en  1848,  où  il  fut  révoqué  par  le  Gou¬ 
vernement  provisoire. 

Il  mourut  cinq  ans  après. 

Orfila  fut  un  professeur  remarquable  ;  il  avait  la  passion 
de  renseignement.  A  Mahon,  dans  son  enfance,  il  rassem¬ 
blait  autour  de  lui  quelques  bambins  de  son  âge,  auxquels 
il  enseignait  ce  qu’il  venait  d’apprendre. 

A  peine  arrivé  à  Paris,  il  ouvre  un  cours  libre  de  chimie 
qui  a  le  plus  -grand  succès. 

A  la  Faculté,  les  élèves  viennent  en  foule  à  son  cours.  Il 
professait  à  l’amphithéâtre  de  chimie;  il  dut  l’abandonner 
pour  le  grand  amphithéâtre,  et  bientôt  celui-ci  devint  insuf- 
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fisant.  C’est  qia'’Or#la  attirait  les  élèves  par  sa  parole  chaude, 
colorée,  sa  mimique  expressive  et  son  talent  de  démons¬ 
tration;  il  se  prodiguait  d’ailleurs;  il  en  arriva  à  faire 
ceîït  vingt  leçons  par  an,  et  il  donnait  libéralement  cinq 
quarts  d’heure  à  ses  auditeurs. 

Le  nom  d’Orfila  évoque  aussitôt  celui  de  la  science  dont 
il  fut  le  véritable  créateur,  la  Toxicologie  médico-légale. 

Mais  Orffla,  dans  les  qijelques  années  qu’il  professa  la 
médecine  légale,  sut  honorer  la  chaire  et  y  faire  oeuvre 
durable. 

Orfila  appliqua  à  Fêtude  des  questions  médico-légales 
la  méthode  expérimentale  que  ses  habitudes  de  chimiste 
lui  avaient  rendue  familière,  et  c’est  ainsi  qu’il  sut  traiter 
entre  autres  les  diverses  questions  que  soulèvent  la  pen¬ 
daison  et  la  submersion. 

Il  appliqua  la  même  méthode  à  l’étude  de  la  putréfaction, 
observant  et  notant  les  modiheations  qu’elle  fait  subir  aux 
cadavres,  suivant  la  durée  de  rinbumation  et  suivant  les 
milieux:  divers  où  celle-ci  a  été  faite  :  terre,  eau,  fumier, 
fosses  d’aisances,  etc. 

Il  a  laissé  un  beau  Traité  de  médecine  légale  et  un  remar¬ 
quable  Traité  des  exhumations  juridiques. 

Dubois  et  Bérard  ont  raconté  de  façon  charmante  comment 
Orfila  découvrit  un  beau  jour  que  la  science  chimique  de 
son  temps  était  incapable  de  déceler  un  poison  dans  un 
liquide  organique,  c’est-à-dire,  en  d’autres  termes,  com¬ 
ment  il  découvrit  que  la  toxicologie  appliquée  aux  recherches 
médimJégales,  à  la  découverte  des  poisons  dans  les  excréta 
des  vivants,  et  les  organes  des  cadavres,  n’existait  pas  et 
était  tout  entière  à  créer. 

G  était  en  1812.  Orfila  enseigmait  aux  élèves  du  cours 
hhre  qu’il  avait  ouvert  rue  du  Poin-Saint-Jacques  les 
propriétés  chimiques  de  l’acide  arsénieux.  Illeur  avait  montré 
les  précipités  que'  la  dissolution  de  ce  corps-  peut  former 
avec,  divers,  réactifs,  et  il  leur'  annonce  que  les-  résultats  ne. 
changeront  pas  sii  l’acide'  arsénieux  est  mêlé  à  des  liquides 
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teis  que  ^in,  café,  bouillon.  Une  tetsae  de.  café  à  l’eau  était  à 
coté  de  lui  :  il  y  verse  delà  dissolution  arsenicale  et  de  l’eau 
de  chaux.  Il  avait  annoncé  un  précipité  blanc,  il  se  fait  un 
précipité  gris  violacé.  Il  essaye  le  sulfate  de  cuivre  ammo¬ 
niacal  et  annonce  un  précipité  vert-pré  :  il  se  forme  un 
précipité  olive  noirâtre. 

Orfila,  le  cours  fini,  reprend  toutes  les  expériences 
manquées,  et  voit  que  l’acide  arsénieux  ne  donne  aucune 
de  ses  réactions  ordinaires  quand  il  est  mélangé  à  des  li 
quides  organiques.  La  toxicologie  appliquée  aux  recherches 
médiieo-légales  est  à  créer  ;  il  la  créera  -,  bien,  mieux,  il 
s’oblige,  à  la  créer.  Et  Orûla,  sans  perdre  un  instant, 
court  ckez  un  éditeur  et  lui  propose,  sans  en  avoir  écrit 
une  ligne,  et  pour  cause,  un  traité  de  toxicologie  en  deux 
volumes. 

L’éditeur,  d’abord  un  peu  surpris,  aGcepte.  Orfda  travaille, 
expérimente  sans  relâche  pendant  deux  ans,  et,  en  1815, 
le  traité  de  toxicologie  paraît,  et  la  toxicologie  médico-légale 
est  créée.  Ce  travail  ouvrit  à  Orfila  les  portes  de  l’institut 
et  de  l’École. 

Orfila  avait  fait  faire  à  la  toxicologie  médicale  son  premier 
pas  en  créant  les  méthodes  pour  déceler  les  poisons  au 
sein  des  matières  organiques.  11  lui  en  fit  encore  faire  bien 
d’autres. 

Jusqu’à  lui,  on  ne  recherchait  les  poisons  que  dans  les 
voies  digestives  des  cadavres  et  dans  les  vomissements  et 
les  excréta  abdominaux  des  vivants.  Il  montra  que  les 
poisons  s’absorbent  ;  qu’ils  se  fixent  dans  le  foie,  lesang,  les 
reins  ;  qu’ils  s’éliminent  par  les  urines  et  qu’il  faut  savoir 
les  chercher  dans  les  parenchymes  elles  liquides  organiques 
quand  on  ne  les  retrouve  plus  dans  les  voies  dig^estives, 
dont  ils  ont  disparu  pour  passer  dans  les  profondeurs  de 
l’organisme. 

Des  problèmes  difficiles  embarrassaient  les  experts . 

Quand  on  tronve  du  poison  dans  un  cadavre  inh  umé,  n’a- 
t-il  pas  pu  être  introduit  dans  le  cadavre  par  contact  avec 
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la  terre  du  cimetière  ?  Le  corps  humain  ne  contient-il  pas 
normalement  de  métaux  toxiques?  Les  réponses  à  ces 
questions  et  la  façon  de  résoudre  ces  problèmes  ont  été 
données  par  Orfila. 

L’empoisonnement  par  l’arsenic,  si  commun  dans  les 
temps  anciens,  si  commun  encore  au  temps  d’Orfila,  a  été 
l’objet  de  ses  études  de  prédilection  ;  il  en  a  creusé  tous  les 
détails,  et  c’est  à  dater  d’Orfila,  et  grâce  à  ses  travaux,  que 
l’arsenic  est  tombé  en  défaveur  parmi  les  empoisonneurs. 

Orfila  a  été  mêlé  à  toutes  les  grandes  affaires  d’em¬ 
poisonnement  de  son  temps.  Dans  deux  de  ces  affaires, 
l’affaire  Mercier  et  l’affaire  Laffarge,  célèbres  causes  d’em¬ 
poisonnement  arsenical,  il  rencontra  Raspail  devant  lui  ; 
la  rencontre  est  restée  célèbre  (1). 

Raspail,  chimiste  médiocre  que  la  politique  et  non  la 
science  a  sauvé  de  l’oubli,  mais  créateur  d’une  médecine 
populaire  qui  a  gardé  quelques  adeptes  dans  le  vulgaire, 
jouissait  d’une  grande  réputation.  Les  défenseurs  de 
Mercier  et  de  M“®  Laffarge  songèrent  à  l’opposer  à  Orfila 
et  l’appelèrent  à  leur  aide. 

Il  comparut  aux  assises  de  Dijon  dans  l’affaire  Mercier. 
Les  arguments  qu’il  fit  valoir  contre  Orfila  et  ses  co-experts, 
Devergie  et  Ollivier  (d’Angers),  méritent  d’être  rapportés. 
Ils  montrent  contre  quelles  arguties,  contre  quelles  hypo¬ 
thèses  invraisemblables,  l’expert  le  plus  autorisé  peut  avoir 
à  se  débattre  en  assises. 

Louis  Mercier  avait  eu  d’un  premier  mariage  plusieurs 
enfants,  au  nombre  desquels  était  Nicolas  Mercier,  dégénéré 
imbécile.  Mercier  se  remaria.  Le  pauvre  idiot  était  insup¬ 
portable  à  sa  belle-mère,  et  Mercier  résolut  de  le  faire  dis¬ 
paraître. 

Le  13  décembre  1838,  Mercier  acheta,  à  Is-sur^Tille, 

(1)  Voy.  Mémoires  de  V Académie  royale  de  Médecine,  t.  IX,  1841  : 
Mémoire  sur  plusieurs  affaires  d’ empoisonnement  par  l’arsenic,  ré¬ 
cemment  jugées  par  les  Cours  d’ Assises  du  Royaume,  lu  le  4  août  1840 
par  M.  Orfila. 
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2  onces  d’acide  arsénieux  et  empoisonna  son  fils,  qui  mou¬ 
rut  le  22  décembre,  ayant  présenté  les  symptômes  de  l’arse¬ 
nicisme  aigu. 

Le  cadavre  fut  ouvert  quatorze  jours  après,  et  les  experts 
locaux,  analysant  les  matières  contenues  dans  le  tube  di¬ 
gestif,  n’y  trouvèrent  aucune  trace  de  poison. 

Orfila,  Devergie  et  Ollivier  (d’Angers)  furent  commis  en 
contre-expertise;  ils  réclamèrent  les  organes  de  la  victime, 
que  les  premiers  chimistes  n’avaient  pas  analysés  ;  ils  les 
reçurent  enfermés  dans  un  baril. 

L’analyse  du  foie  donna  à  l’appareil  de  Marsh  de  belles 
taches  arsenicales. 

Pour  se  mettre  à  l’abri  de  toute  erreur,  les  experts 
demandent  de  la  terre  du  cimetière  où  avait  été  inhumé 
Nicolas  Mercier.  Ils  en  reçoivent  et  l’analysent.  Elle  ne 
contient  aucune  trace  d’arsenic.  Ils  concluent  nettement  à 
l’empoisonnement  par  l’arsenic  et  viennent  soutenir  leurs 
conclusions  à  la  barre  des  assises  de  Dijon. 

Raspail  paraît.  Il  fulmine  contre  les  experts  qui  ont  aban¬ 
donné  les  procédés  anciens  d’analyse  pour  l’appareil  de 
Marsh.  Il  oppose  les  experts  locaux,  qui  n’ont  rien  trouvé, 
à  ceux  de  Paris,  qui  affirment  l’empoisonnement.  «Les 
sommités  de  la  science,  s’écrie-t-il,  ne  veulent  pas  croire 
qu’il  puisse  y  avoir  de  talent  en  province,  et  cependant 
la  science  n’est-elle  pas  comme  un  fleuve  qui  est  large 
et  grand  à  Paris,  et  qui  à,  en  province,  mille  ramifications. 
On  a  trouvé  de  l’arsenic  dans  le  cadavre,  mais  le  baril  où 
il  a  été  contenu  n’était-il  pas  arsenical  ?  Les  experts  ont 
examiné  un  peu  de  la  terre  du  cimetière  ;  c’était  toute  la 
terre  du  cimetière  qu’il  fallait  examiner.  » 

Enfin,  Raspail  avance  que  les  réactions  de  l’acide  arsénieux 
sont  si  peu  certaines  que  la  décoction  d’oignons  donne  les 
mêmes  résultats. 

Ces  arguments  destinés  au  jury  ne  portèrent  pas.  Orfila 
n’eut  pas  de  peine  à  les  réfuter  à  la  barre,  et  Mercier  fut 
condamné. 

4®  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N®  6. 
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L'afFaire  Laffarge  fut  une  des  causes  les  plus  célèbres  ' 
d’empoisonnement  du  dernier  siècle.  LalFarge  avait  été 
empoisonné  par  sa  femme  en  janvier  1840.  L’empoi¬ 
sonnement  avait  duré  du  4  au  14  et  avait  été  des  mieux 
caractérisés  eiiniquement. 

Des  experts  nommés  à  Brives  avaient  retiré  de  l’arsenic 
d’un  lait  de  poule  que  Laffarge  n’avait  pas  achevé  d’ingur¬ 
giter.  Mais  le  traitement  des  matières  prélevées  dans  le 
tube  digestif  du  cadavre  n’avait  donné  que  des  résultats 
douteux.  Une  seconde  expertise  locale  sur  les  mêmes 
matières  n’avait  pas  été  plus  démonstrative. 

On  exhume  le  cadavre,  et  les  organes,  analysés,  ne 
donnent  rien  entre  les  mains  de  nouveaux  experts  locaux. 

Avec  Orfila,  Ollivier  (d’Angers)  et  de  Bussy,  les  résultats 
allaient  être  tout  différents.  Les  matières  contenues  dans 
restomac,  les  matières  vomies,  le  foie,  etc.,  donnent  a 
l’appareil  de  Marsh  de  l’arsenic,  et  les  experts  concluent 
à  l’empoisonnement.  M™®  Laffarge  est  condamnée. 

Raspail,  appelé  par  les  défenseurs,  n’était  pas  arrivé  à 
temps.  Il  se  dédommagea  par  une  longue  consultation  sur 
l’afFaire,  publiée  dans  la  Gazette  des  Tribunaux,  à  l’appui 
du  pourvoi  en  cassation  de  M“®  Laffarge  et  divisée  en  trois 
chapitres  portant  les  aimables  titres  que  voici  : 

1**  Assertions  fausses  et  calomnieuses  des  experts; 

Erreurs  scientifiques  ; 

3*?  Objections. 

Raspail  insinuait  carrément  qu’Orfila,  pour  trouver  de 
l’arsenic  qu’il  lui  fallait  trouver  à  tout  prix,  avait  fait  usage 
d’un  réactif  (nitrate  de  potasse)  qu’il  savait  contenir  de 
l’arsenic. 

II  faisait  preuve  de  connaissances  anatomiques  assez 
fantaisistes  en  parlant  d’une  portion  d’intestin  qui  existe 
entre  le  pylore  et  le  duodénum. 

Orfila  releva  dans  ses  assertions  quinze  grossières  erreurs 
chimiques  et  démontra  que,  comme  le  disait  Raspail,  il  y 
avait  bien  un  ignorant  en  chimie  parmi  eux  deux,  mais  que, 
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contrairement  à  ce  que  croyait  Raspail,  l’ignorant  n’était 
pas  Orfila, 

Le  public  n’était  pas  avec  Orfila  dans  toutes  ces  affaires, 
comme  le  témoignent  ces  deux  vers  mirlitonesques,  mais 
expressifs,  d’une  complainte  du  temps  sur  l’affcure  Laffarge  : 

Et  quand  Raspail  arriva 
Monsieur  Orfila  fila. 

Mais  Orfila  avait  représenté  la  vraie  science, 

Dans  l’affaire  V.  Gumon,  Orfila  eut  le  pressentiment  d’une 
découverte  des  temps  contemporains,  celle  de  la  présence 
de  l’arsenic  normal  dans  les  corps,  que  M.  A.  Gautier  nous 
a  révélée,  et  il  réfuta  à  l’avance,  dans  quelques  mots  où  rien 
n’est  à  reprendre,  comme  devait  le  faire  M.  A.  Gautier  un 
demi-siècle  plus  tard,  l’argument  qu’on  pourrait  tirer  de 
cette  présence  dans  un  cadavre  contre  l’expertise  toxico¬ 
logique. 

«  J’admettrai  cependant,  disait-il,  que  l’on  finisse  par 
extraire  de  l’arsenic  d’un  foie,  d’une  raie,  etc.,  à  l’état 
normal.  Je  dis  que  cette  découverte  ne  pourrait  aucunement 
modifier  les  conclusions  que  j’adopte,  parce  que  celles-ci 
n’en  seraient  aucunement  ébranlées.  En  effet,  messieurs,, 
un  fait  ne  change  pas  et,  dès  qu’il  est  reconnu  qu’à 
l’aide  du  procédé  que  j’ai  suivi  l’on  découvre  de  far- 
senic  dans  un  viscère  d’une  personne  empoisonnée, 
tandis  quhn.  n’en  retire  pas  du  même  viscère  à  l’état  nor¬ 
mal,  les  choses  ne  se  passeront  pas  autrement  qu’aujour- 
d’hui  dans  mille  ans,  et  alors,  comme  en  ce  moment,  on 
distinguera  parfaitement,  h  lhide  de  la  carbonisation  et  de 
l’appareil  de  Marsh,  si  le  viseèreest  empoisonné  ou  non.  On 
en  sera  quitte  pour  rejeter  impitoyablement  4es  expertises 
médico-légales  la  méthode  que  les  défenseurs  supposent 
pouvoir  être  découverte  à  l’avenir,  parce  qu’elle  pouriait; 
induire  en  erreur,  en  faisant  croire  que  l’arsenic  obtenu 
provient  d’un  empoisonnement,  alors  que  ce  ne  serait  que 
de  l’arsenic  naturellement  contenu  dans  les  viscères.  » 
Pendant  son  long  décernât,  Orfila  rendit  à  l’École  les 
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plus  grands  services.  Il  fît  construire  de  nouveaux  pavillons 
de  dissection  ;  il  fît  construire  un  hôpital  des  cliniques  ;  i] 
créa  le  musée  d’anatomie  Dupuytren  et  le  musée  d’ana¬ 
tomie  comparée,  auquel  son  nom  a  été  donné  justement,  le 
musée  Orfîla. 

Il  connut  pendant  son  décanat  de  bons  et  de  mauvais 
jours,  et  les  séries  bonnes  et  mauvaises  alternaient,  comme 
il  l’expliquait  un  jour  de  façon  originale  au  roi  Louis-Phi¬ 
lippe  qui  l’interrogeait. 

«  Eh  bien,  monsieur  le  Doyen,  lui  disait  le  roi,  comment 
êtes-vous  actuellement  avec  MM.  les  élèves  ? 

—  Voyez  mon  chapeau.  Sire,  répondit  Orfîla. 

—  Il  n’est  pas  brillant,  répliqua  le  roi.  Il  est  même  assez 
fatigué;  mais  que  faut-il  en  conclure? 

—  Que  je  suis  au  mieux  avec  les  élèves,  reprit  Orfîla;  car 
il  n’y  a  pas  un  mois  que  je  le  porte.  Quand  je  suis  mal  avec 
eux,  mes  chapeaux  durent  éternellement,  par  la  raison  que, 
aucun  d’eux  ne  me  faisant  l’honneur  de  me  saluer,  je  n’ai 
pas  à  y  mettre  la  main.  Quand,  au  contraire,  ma  popularité 
est  revenue,  je  suis  accablé  de  coups  de  chapeau,  et  vous 
voyez  dans  quel  état  je  mets  le  mien.  » 

Parmi  les  plus  mauvais  jours,  il  faut  compter  l’émeute,  la 
révolte  même  de  1836. 

Un  concours  avait  été  ouvert  à  l’École  pour  la  chaire 
d’anatomie  descriptive  que  Cruveilhier  venait  de  quitter.  Un 
grand  nombre  d’agrégés  de  l’École- se  présentaient,  et  contre 
eux  concourait  le  D’'  Broc,  un  simple  professeur  libre  de 
grand  talent,  fort  aimé  des  étudiants. 

Broc  fît,  au  jugement  des  étudiants,  le  concours  le  plus 
brillant.  Le  jury  nomma  Blandin, 

Les  étudiants  prirent  violemment  le  parti  de  Broc.  Les 
pommes  de  terre  entrèrent  en  jeu.  Les  étudiants  sacca¬ 
gèrent  le  vestiaire  des  professeurs.  Sept  robes  et  six  toques- 
furent  mises  en  pièces.  Orfîla  eut  sa  robe  déchirée  ;  il  sauva 
sa  toque. 

Un  poème  héroï-cornique  en  huit  cents  vers,  intitulé 
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Fabre,  célébra  le  siège  de  la  Faculté  par  les  étudiants  et 
la  victoire  remportée  par  eux  sur  la  garde-robe  des  profes¬ 
seurs.  J’ai  vainement  cherché  ce  poème,  avec  lequel  j’aurais 
aimé  à  vous  faire  faire  connaissance. 

Le  calme  ne  revint  que  lentement.  Orfila  l’obtint  enfin, 
par  beaucoup  de  diplomatie  et  de  fermeté. 

Orfila  a  bien  mérité  de  la  science,  il  a  bien  mérité  de 
l’École  ;  mais  un  autre  titre  encore  doit  nous  faire  garder  la 
mémoire  de  cet  hoinme  éminent. 

Ému  des  misères  de  la  profession  médicale,  il  a  conçu 
et  réalisé  l’idée  d’une  association  de  bienfaisance,  de  secours 
mutuels  entre  les  médecins,  et  cette  association,  dont  il  fut 
le  premier  président,  c’est  l'Association  des  Médecins  de  la 
Seine,  qui  a  soulagé  et  soulagera  encore  tant  de  misères 
chez  nos  confrères,  leurs  veuves  et  leurs  orphelins. 

Ambroise  Tardieu  naquit  en  1818,  à  Paris. 

Son  père  était  un  graveur  de  talent,  et  l’éducation  qu’il 
reçut  dans  ce  milieu  artistique  donna  à  Tardieu  une  distinc¬ 
tion  particulière. 

Il  fut  interne  des  hôpitaux  en  1838  et  docteur  en  1843.  Il 
suivit  ce  que  l’on  appelle  chez  nous  la  carrière  des  concours  ; 
il  fut,  en  1844,  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  et  la  même 
année,  agrégé  dans  une  promotion  qui  comprenait  avec  lui 
Beau,  Béhier,  Burguières,  Fleury,  Grisolle. 

En  1847,  il  était  médecin  des  hôpitaux. 

En  1856,  il  fut  rappelé  à  l’exercice  pour  enseigner  la  mé¬ 
decine  légale  comme  suppléant  d’Adelon  et,  en  1861,  après 
plusieurs  suppléances,  il  fut  nommé  à  la  chaire  de  méde¬ 
cine  légale.  Il  demeura  professeur  jusqu’en  1879,  année  de 
sa  mort. 

Orfila  avait  été  un  chimiste,  et,  si  l’on  ne  peut  dire  qu’il 
n’ait  envisagé  la  médecine  légale  qu’au  point  de  vue  de  la 
toxicologie,  c’est  cependant  cette  branche  de  la  médecine 
légale  qu’il  développa  avec  prédilection,  et  c’est  comme 
toxicologue  que  son  nom  mérite  surtout  d’être  conservé. 
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Tardieu,  lui,  fut  un  médecin,  et  c’est  en  médecin  qu’il 
fit  de  la  médecine  légale. 

Pour  bien  connaître  et  bien  apprécier  Tardieu,  pour  ju¬ 
ger  sainement  de  son  œuvre  médico-légale,  il  ne  faut  pas 
■envisager  seulement  ses  études  de  médecine  légale,  mais 
reg-arder  l’œuvre  complète  du  maître;  elle  est  triple.  Tar¬ 
dieu  fut  pathologiste,  hygiéniste  et  médecin  légiste. 

Le  pathologiste  est  oublié  aujourd’hui; mais,  si  Tardieu 
fut  an  hygiéniste  et  un  médecin  légiste  éminent,  ce  fut 
grâce  au  fond  de  connaissances  médicales  qu’il  tenait  de 
ses  solides  études  premières. 

Tardieu  avait  été  élevé  à  la  brillante  école  clinique  de 
Paris,  incomparable  alors  en  Europe,  qui  comptait  parmi 
ses  maîtres  Cruveilhier,  Andral,  Trousseau,  Rayer,  etc. 

C’est  sous  l’inspiration  de  Rayer  qu’il  écrivit  une  thèse 
•excellente  sur  la  morve  et  le  farcin  chroniques. 

Tardieu  se  perfectionna  en  clinique  par  son  passage  aux 
fonctions,  de  chef  de  clinique  et  par  la  préparation  aux 
•épreuves  du  concours  des  hôpitaux.  Il  ne  cessa  jamais 
■d’aimer  et  de  pratiquer  la  médecine  g-énérale.  Il  écrivit  un 
Manuel  de  pathologie  qui  a  eu  une  grande  vogue  autrefois, 
■et  qui  en  était  arrivé  à  sa  cinquième  édition  à  la  mort  de 
l’auteur. 

J’ai  lu  quelque  part  que  la  vocation  médico-légale  de 
Tardieu  avait  été  décidée  par  un  événement  fortuit.  Étant 
en  quatrième  année  dïnternat,  il  fut  appelé  chez  un  juge 
d’instruction  pour  déposer  devant  lui  à  propos  de  la  victime 
d’un  attentat  criminel,  qui  avait  été  admise  dans  son  service. 
La  déposition  de  Tardieu  fut  d’une  telle  clarté  qu’elle  frappa 
vivement  le  juge  d’instruction,  qui  engagea  le  jeune  interne 
à  se  consacrer  à  la  médecine  légale  et  lui  promit  dans  cette 
carrière  lès  plus  brillants  succès. 

Ilsemibleque,  si  la.vocation  de  Tardieu  date  de  ce  jour,  elle  ' 
a  eu  une  longue  incubation,  car  nous  le  voyons  d’abord  se 
tourner  vers  1  hygiène,  et,  en  1852,  il  se  présentait  au  con¬ 
cours  pour  la  chaire  d’hygiène,  que  la  mort  d’Hippolyte 
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Royer-Collard  venait  de  laisser  vacante ..  Il  y  concourût  contre 
Guérard,  Sanson,  Marchai  (de  Calvi),  Béelard  et  Bouebardafe. 

Le  débat  fut  des  plus  vifs  entre  Boûohardat  et  Tardieu. 
Boucbardat  fut  nommé.  Ce  concours,  qui  fut  le  dernier  des 
concours  pour  le  professorat  à  la  Faculté,  a  laissé  au  moins 
comme  souvenir  la  brillante  thèse  que  Tardieu  écrivit  à  son 
occasion  sur  La  voierie  et  les  cimetières. 

Depuis  1850,  Tardieu  était  secrétaire  du  Comité  eonsuL 
tatif  d’hygiène  ;  il  en  fut  membre  en  1861  et  président 
en  1867.  Il  se  trouvait  ainsi  placé  à  la  tête  de  l’hygiène  ofi- 
cielle  et,  par  ses  travaux,  il  avait  mérité  de  l’être. 

Je  n’ai  pas  à  développer  ici  les  études  hfg'iéniquês  de 
Tardieu;  qu’il  me  suffise  de  rappeler  les  principales  d’entre 
elles,  ou  même  seulement  deux  des  plus  màrquantesv- 

Tardieu  a  réuni  et  coordonné  dans  un  ouvrage  en  trois 
volumes,  connu  sous  le  nom  de  Dictionnaire  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité.,,  tous  les  documents  et  toutes-  lés 
potions  d’hygiène  publique  existants  à’  son  époque.  C-’est 
un  travail  considérable,  que  l’on  peut  consulter  encoré  avec 
intérêt  et  profit. 

L’étude  hygiénique  la  plus  célèbre  de  Tardieu  est  celle 
qu’il  entreprit  sur  la  profession  de  mouleur  en  cuivre.  Les 
fondeurs  ou  mouleurs  en  cuivre,  dont  le  nombre  s=’élevait 
alors  à  plus  de  deux  mille  à  Paris,  formaient  leurs  mouleé 
avec  des  poussières  de  charbon  et  presque  exclusivement 
de  charbon  de  bois.  Leurs  ateliers  étaient  pleins  de  pous¬ 
sières,  dont  la  respiration  déterminait  une  pneumonite 
chronique,  appelée  phtisie  des  mouleurs  en  cuivre.  Grâce  à 
l’étude  si  complète,,  si  documentée  de  Tardieu,  véritable 
modèle  d’étude  d’hygiène  professionnelle,  cette  dangereuse 
pratique  fut  condamnée  les  moules  cessèrent  d’être  faits 
en  charbon,  et  la-  profession  de  mouileur  en  cuivre-  perdit 
tous  ses  dangers. 

Lorsque  Tardieu  vint  occuper  la-  chaire  de  médeciné  lé¬ 
gale,  il  était  déjà  préparé  à  ses  fonctions  de  professeur  par 
les  quelques  suppléances  qu’il  venait  de  faire. 
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L’éclat  qu’Orfila  avait  jeté  sur  la  chaire  de  médecine  lé- 
g-ale  avait  disparu  avec  lui. 

Au  professeur  éminent  qui  avait  pris  la  tête  du  mouve¬ 
ment  médico-lég-al  en  France,  qui  s’était  fait  un  nom  illustre 
dans  la  science,  qui  jouissait  auprès  des  étudiants  et  des 
magistrats  d’une  renommée  justifiée,  avaient  succédé  deux 
estimables  professeurs,  remplissant  consciencieusement  les 
devoirs  de  leur  charge,  mais  n’ayant  pas  fait  faire  un  pas 
en  avant  à  la  science  qu’ils  enseignaient,  et  ignorés  des 
étudiants  presque  autant  que  du  public  et  des  magistrats. 

Depuis  1823,  le  mouvement  scientifique  médico-légal 
n’était  plus  dirigé  par  le  professeur  de  médecine  légale. 
Orfila  était  resté  à  sa  tête  tant  qu’il  avait  vécu,  mais  il  était 
professeur  de  chimie.  Après  lui,  l’autorité  avait  appartenu 
à  Ollivier  (d’Angers),  étranger  à  la  Faculté,  et  à  Devergie, 
agrégé  des  sciences  naturelles  à  la  Faculté. 

Tardieu  avait  à  relever  le  prestige  de  la  chaire  et  le  pres¬ 
tige  du  professeur.  Il  n’y  manqua  point.  Il  reprit  la  tradi¬ 
tion  d’Orfila,  fut  un  professeur  distingué,  ouvrit  des  voies 
nouvelles  à  la  médecine  légale  et  reconquit  auprès  des 
magistrats  l’autorité  que  ses  prédécesseurs  avaient  laissé 
échapper. 

Il  est  peu  de  sujets  médico-légaux  que  Tardieu  n’ait  pas 
traités.  S’il  n’a  pas  écrit  une  œuvre  didactique  complète, 
un  véritable  traité,  comme  l’avaient  fait  ses  prédécesseurs 
Mahon  et  Orfda,  il  a  laissé  sur  presque  toutes  les  questions 
de  médecine  légale  des  mémoires  étendus  ou  même  des 
volumes  dont  la  collection  est  demeurée  classique. 

Tardieu  a  introduit  en  médecine  légale  une  méthode 
nouvelle.  Il  a  considéré  chacun  des  sujets  de  cette  science 
comme  un  véritable  sujet  de  médecine  qu’il  fallait  étudier 
avec  des  procédés  de  pathologiste,  c’est-à-dire  à  l’aide  de 
l’anatomie  pathologique  et  de  la  clinique. 

Partout,  dans  toutes  ses  études,  s’agit-il  de  la  pendaison, 
de  la  submersion,  de  la  suffocation,  de  l’avortement,  etc., 
Tardieu  envisage  successivement  les  lésions,  les  sym- 
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ptômes,  et  formule  le  diagnostic  qui  porte  ici  le  nom  de  ques¬ 
tions  médico-légales  à  résoudre. 

C’est  sur  ce  plan  qu’a  été  conçu  l’une  de  ses  plus  belles 
œuvres,  son  Traité  des  empoisonnements. 

Les  brillantes  études  chimiques  d’Orfila  avaient  quelque 
peu  relégué  au  second  plan  la  recherche  des  lésions  et 
des  symptômes  que  déterminent  les  poisons  sur  l’orga¬ 
nisme  humain. 

Tardieu,  lui,  considéra  chaque  variété  d’empoisonnement 
comme  une  maladie,  et  c’est  ainsi  qu’il  nous  traça  de  la 
plupart  de  ces  empoisonnements,  et  spécialement  de  l’em¬ 
poisonnement  arsenical  et  de  l’empoisonnement  par  le  phos¬ 
phore,  un  tableau  médical  qui  ne  sera  jamais  surpassé. 

Continuant  la  tradition  des  grands  cliniciens ,  Tardieu 
avait  soin  de  joindre  à  toutes  ses  études  médico-légales 
des  pièces  justificatives,  c’est-à-dire  des  observations  ty¬ 
piques  relatives  à  chacun  des  sujets  qu’il  traitait. 

Un  des  élèves  fidèles  de  Tardieu,  le  D”  Constantin  Paul, 
a  dit  qu’il  resterait  le  maître  de  la  période  clinique  de  la 
médecine  légale,  et  ce  jugement  paraît  encore  équitable 
aujourd’hui. 

L’œuvre  de  Tardieu  a  peu  souffert  du  temps  ;  mais  le 
vrai  mérite  de  cette  œuvre  n’est  pas  où  il  le  plaçait. 

Tardieu  attachait  une  importance  capitale  à  deux  de  ses 
travaux  :  l’application  de  la  méthode  physiologique  expé¬ 
rimentale  au  diagnostic  des  empoisonnements  et  la  dé¬ 
couverte  d’un  signe,  suivant  lui  pathognomonique  de  la 
suffocation,  les  ecchymoses  sous-pleurales. 

Les  découvertes  contemporaines  ont  bien  diminué  la 
valeur  des  conclusions  que  Tardieu  avait  tirées  de  ses  deux 
études,  et  qu’il  croyait  inébranlables. 

Tardieu  avait  été  frappé  à  juste  titre  de  l’insuffisance  de 
l’expertise  chimique  de  son  temps,  qui,  capable  de  révéler 
certains  poisons  grossiers  dans  l’organisme  humain,  tels 
que  l’arsenic,  le  phosphore,  le  mercure,  etc.,  échouait 
lorsqu’il  s’agissait  de  déceler  certains  poisons  plus  délicats. 
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tels  que  quelques  alcaloïdes.  Ï1  eut  l’idée  que  l’expépimert- 
tation  physiologique  pourrait  remplacer'  l’aualyse  chimique, 
et  que,  jointe  à  Thistoire  clinique  du  cas  supposé'  d’empoi¬ 
sonnement,  elle  pourrait  permettre  de  poser  des  eonclusioïïs 
fermes,  même  en  cas  d’analyse  chimique  négative. 

Un  individu  est  emipeisonné.  D’après  les  symptômes,  on 
pense  à  un  empoisonnement  par  Fatropine  par  exemple.  On 
saisit  au  domicile  de  cet  individu  une  substance  suspecte. 
L’analyse  de  eette  substance  ne  donne  rien,  mais  son  injec¬ 
tion  à  un  animal  reproduit  les  symptômes  expérimentaux 
de  l’empoisonnement  atropinique  ;  on  est  en  droit  de  con^ 
dure  à  l’empoisonnement  par  Fatropine. 

Un  individu  süeeombe  à  un  empoisonnement  qu’on 
suppose  être  par  exemple  l’empoisonnement  par  Faconi- 
tine.  L’analyse  chimique  ne  permet  d’extraire  qu’une  sub-- 
stanee“  impure,  mal  caractérisée.  Cette  substance  est  alors- 
injectée  à  un  animal.  Elle  agit  sur  lui  comme  raconitine'. 
On  doit  eonciure  que  le  sujet  a  succombé  à  un  empoisonne¬ 
ment  par  l’aeonitine. 

Telfei  était  la  d'octrinede  Tardieu,  et  il  en  fit  application', 
avec  le  chimiste  Roussin,  dans  la  célèbre  affaire  Couty  de 
la  Pommerais. 

L’inculpé  étai®  aceifêé  d’avoir  empoisonné  M“®  de  Pauw 
à  l’aide  de  la  digitaline.  Il  fut  retiré  des  viscères  de  cette 
dame’  par  les  deux  experts  une  substance  chimique  impure 
qui,  injectée- à  un  animal,  semblait  agir  sur  le  cœur  comme 
agit  la  digitaline.  L-’ empoisonnement  par  la  digitaline  fut 
donc  affirmé  par  les  experts',  et  Couty  de  la  Pommerais, 
que  les.  eireonstances  ambiantes  âceablaient  d- ailleurs,  fut 
condamné. 

La  valeur  de  rexpérimentatîon  physiologique'  telle  qoe' 
la  concevait  Tardieu,,  comme  signe  pathognomonique  d’em¬ 
poisonnement,  est  aujourd'hui  eondamnée.  On  exige'  que 
1  expert  retire  dés  viscères  et  présente  en  nature  le  poison 
aicaloïdique  végétal  qu’il  incrimine,  et  cette  exigence  est 
justifiée  par  la  connaissanee  nouvelle  que  nous-  avons 
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acquise  de  l’existence  desubstances  toxiques  d’origine  cada¬ 
vérique  qui,  injectées  à  des  animaux,  donnent  à  s’y  mé¬ 
prendre  les  symptômes  que  produisent  des  alcaloïdes  végé¬ 
taux  définis. 

Les  ecchymoses  sous-pleurales  n’ont  pas  plus  trouvé 
grâce  devant  les  recherches  ultérieures  que  l’expérimen¬ 
tation  physiologique. 

Tardieu  a  eu  le  mérite  de  montrer  leur  fréquence  dans 
la  suffocation,  et  il  est  certain  qu’elles  ne  sont  nulle  part 
aussi  fréquentes  que  dans  ce  genre  d’asphyxie  ;  mais  elles 
n’en  sont,  point  pathognomoniques. 

Mais  si  ce  que  Tardieu  imaginait  être  son  plus  beau  titre 
scientifique  a  quelque  peu  perdu  de  sa  valeur,  son  œuvre 
reste  assez  belle  par  trop  de  côtés  pour  tomber  dans 
l’oubli.  La  méthode  qui  a  g’uidé  l’auteur,  l’élégance,  la 
elar  té  ,  la  précision  de  ses  descriptions  donnent  à  cette  œuvre 
un  intérêt  qui  ne  s’effacera  pas. 

Tardieu  tenait  un  compte  exact  des  affaires  que  lui 
eonfiaient  les  tribunaux.  Il  a  dressé  dans  sa  carrière  médico- 
légale  plus  de  cinq  mille  rapports  .  Très  goûté  des  magistrats, 
Tardieu  fut  en  butte  comme  expert  à  de  violentes  attaques 
et  fut  même  taxé,  dans  le  publie  médical  et  ailleurs,  de 
véritable  procureur  de  la  justice. 

Il  est  difficile  de  dissimuler  que  l’idée  que  Tardieu  se 
faisait  du  rôle  de  l’expert  n’est  pas  conforme  à  celle  que 
nous  en  avons  aujourd’hui.  Tardieu  regardait  l’expert 
comme  un  véritable  auxiliaire  de  la  justice,  appelé  à  con¬ 
courir  avec  elle  à  la  découverte  du  criminel,  à  entrer  dans 
ses  vues  et  à  la  seconder  de  tout  son  pouvoir,  et  il  agissait 
suivant  la  conception  qu’il  s’était  faite  de  son  rôle.  ETle  l’a 
conduit  parfois  à  dépasser  la  mesure  qu’il  aurait  toujours 
dû  garder,  et  l’a  engagœ  dans  quelques  affirmations  que 
nous  jugeons  aujourd’hui  quelque  peu  aventurées. 

Mais  il  ne  faut  rien  exagérer.  Le  médecin  ,  expert  est 
toujours  suspect  au  vulgaire.  On  ne  le  voit  en  effet  à  la 
barre  le  plus  souvent  que  comme  témoin  à  charge,  et  des 
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esprits  superficiels  en  concluent  aisément  qu’il  est  le  soutien 
naturel  de  l’accusation.  C’est  oublier  que  l’expert  n’est  cité 
dans  les  cas  ordinaires,  et  quelques  affaires  retentissantes 
exceptées,  que  lorsque  ses  conclusions  peuvent  appuyer 
l’accusation.  C’est  par  conséquent  nég-lig-er  le  nombre  con¬ 
sidérable  de  non-lieu  rendus  sur  les  conclusions  nég-atives 
ou  dubitatives  des  experts. 

Sans  doute  en  a-t-il  été  ainsi  pour  Tardieu,  et,  s’il  a 
soutenu  des  accusations,  il  a  à  son  actif  aussi  l’acquittement 
de  plusieurs  innocents.  Je  n’en  veux  pour  preuve  que  la 
fameuse  affaire  Armand. 

Le  7  juillet  1863,  à  huit  heures  du  soir,  un  individu, 
Maurice  Roux,  domestique  de  M.  Armand,  à  Montpellier, 
est  trouvé  dans  une  cave  de  la  maison  de  son  maître  étendu 
sur  le  sol,  les  pieds  et  les  mains  liés,  étrang-lé,  presque 
sans  vie.  Il  revient  bientôt  à  lui,  et,  le  lendemain  matin,  par 
une  mimique  expressive,  il  fait  comprendre  qu’il  a  été 
surpris  dans  la  cave  par  son  maître,  M.  Armand,  qui  lui  a 
asséné  un  coup  derrière  la  tête  et  l’a  ensuite  étranglé  et 
chargé  de  liens.  Roux  indique  que  l’attentat  a  été  commis 
environ  à  huit  heures  du  matin,  et  c’est  presque  douze  heures 
après  qu’il  a  été  trouvé  et  rappelé  à  la  vie.  Armand  est  arrêté 
et  subit  neuf  mois  de  détention  préventive.  L’opinion  pu¬ 
blique  est  déchaînée  contre  lui  à  tel  point  que  la  cause  doit 
être  transportée  devant  les  assises  des  Bouches-du-Rhône. 

Sollicité  par  Jules  Favre  et  Lachaud,  Tardieu  examine 
l’affaire  et  montre  que  la  strangulation  de  Roux  n’est  qu’une 
supercherie,  que  cet  individu  s’est  lié  lui-même  les  mains 
derrière  le  dos,  et  qu’il  ne  serait  pas  demeuré  douze  heures 
avec  un  lien  autour  du  cou  sans  succomber,  que  la  perte 
de  la  parole  consécutive  est  une  pure  simulation,  et,  sur  la 
consultation  de  Tardieu,  Armand  est  acquitté. 

En  1864,  Rayer,  le  maître  et  l’ami  de  Tardieu,  quitta 
le  décanât,  où  les  étudiants  l’avaient  supporté  avec  difO- 
culté  pendant  deux  ans. 

La  nomination  de  Tardieu  en  remplacement  de  Rayer 
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fut  des  mieux  accueillies  ;  oa  pouvait  lire  sur  les  murs  de 
l’école  le  quatrain  suivant  : 

Duruy  trouva  le  seul  remède 
Qui  pût  sauver  ce  docte  lieu, 

C’est  d’appeler  le  ciel  en  aide, 

Et  d’invoquer  un  peu  tard  Dieu. 

C’est  qu’en  effet  tout  promettait  en  Tardieu  un  doyen 
accompli.  La  distinction  de  son  esprit,  le  charme  de  sa 
parole,  son  affabilité,  son  accueil  bienveillant,  sa  facilité  à 
promettre  et  son  empressement  àrendre  service,  l’ensemble 
en  un  mot  des  qualités  les  plus  séduisantes  dont  ses  amis 
nous  ont  laissé  le  témoignage,  étaient  bien  fait  pour  plaire 
aux  étudiants. 

Pourtant  la  popularité  de  Tardieu  fut  de  courte  durée. 
Deux  ans  après,  il  devait  se  retirer  devant  l’hostilité  des 
étudiants,  qui  lui  reprochaient  de  n’avoir  pas  su  s’opposer 
aux  mesures  de  rigueur  prises  par  le  Gouvernement 
impérial  contre  des  étudiants  français  compromis  à  Liège 
dans  un  Congrès  politique. 

En  1870,  à  la  fin  de  l’Empire,  Tardieu  fut  de  nouveau 
pris  à  parti  par  les  étudiants. 

Il  avait  été  mêlé,  comme  expert,  à  l’affaireVictorNoir,  la 
victime  du  prince  Bonaparte.  Le  rôle  qu’il  y  joua  déplut 
aux  étudiants,  qui  témoignèrent  de  leur  mécontentement 
de  façon  tellement  vive  que  la  Faculté  dut  être  fermée. 

Enfin,  vers  la  fin  de  sa  vie,  Tardieu  fut  sujet  à  de  graves 
troubles  cérébraux,  qui  compromirent  et  sa  santé  et  son 
intelligence  ;  il  mourut  à  soixante  et  un  ans,  en  1879. 

Paul  Brouardel  naquit  à  Saint-Quentin,  en  1837.  Il  vint 
faire  à  Paris  de  brillantes  études  médicales.  A  vingt-deux 
ans,  il  était  reçu  le  premier  au  concours  de  l’internat  et,  en 
1869,  il  était,  à  quelques  jours  de  distance,  nommé  agrégé 
de  la  Faculté  et  médecin  des  hôpitaux. 

Il  suppléa  Bouillaud  avec  succès  à  la  Charité,  comme 
agrégé,  et  produisit  des  travaux  de  pathologie  déjà  fort 
remarqués,  et  en  particulier  une  étude  sur  les  lésions  vas  ■ 
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culaires  que  détermine  la  variole,  et  des  recherches  sur  le 
rôle  du  foie  dans  la  production  de  l’urée. 

Il  s’annonçait  donc  comme  un  clinicien  des  plus  distingués, 
et  sa  place  semblait  marquée  un  jour  à  venir  à  l’École 
comme  professeur  de  pathologie,  puis  comme  professeur 
de  clinique. 

Un  concours  de  circonstances  que  je  vais  vous  dire  le 
jeta  hors  de  la  voie  ordinaire  et  fit  de  lui  un  médecin  légiste. 

Tardieu,  malade,  avait  abandonné  entièrement  ses  fonc¬ 
tions  de  professeur  et  d’expert.  Un  agrégé,  à  qui  il  portait, 
une  vive  affection,  le  suppléait  à  l’École  et  près  des  tribunaux.. 
Mais  cet  agrégé  professait  à  l’École  avec  une  légèreté  et 
une  inexactitude  incroyables,  etil  fut  convaincu  publiquement 
d’aussi  peu  de  conscience  dans  ses  fonctions  d’expert.  Il  se 
montrait  donc  indigne  de  recueillir  la  succession  de  Tardieu,, 
au  moment  où  celle-ci  paraissait  devoir  s’ouvrir. 

C’est  alors  que  quelques  professeurs  jetèrent  les  yeux  sur 
Paul  Brouardel,  et  en  particulier  Lorain,  son  maître  et  son 
ami,  qui,  quelques  années  avant,  avait  pratiqué  la  médecine- 
légale,  mais  l’avait  abandonnée  pour  la  pathologie  et  la  cli¬ 
nique.  Paul  Brouardel  n’avait  jamais  fait  de  médecine  lé¬ 
gale,  il  est  vrai,  mais  il  semblait  à  ses  maîtres  et  à  ses  amis 
qu’avec  la  distinction,  la  clarté  et  la  droiture  d’esprit  dont  il 
avait  déjà  fait  preuve  il  ne  pouvait  manquer  d’être  un  excel¬ 
lent  professeur  de  médecine  légale  et  un  excellent  expert.. 
Et  c’est  ainsi  qu’il  fut  désigné,  dans  l’année  scolaire  1876- 
1877,  pour  suppléer  Tardieu  daus  son  enseignement  théo¬ 
rique  à  l’École. 

Paul  Brouardel  ne  trompa  pas  les  espérances  qu’on  avait 
fondées  sur  lui,  et,  l’année  suivante,  le  titre  de  maître  de- 
conférences  de  médecine  légale  lui  fut  octroyé.  Il  inaugura, 
cette  an  née-là  les  conférences  de  médecine  légale  à  la  M orgue . 

En  1879,  Tardieu  mourut,  et  Paul  Brouardel  fut  porté  par 
les  suffrages  des  professeurs  à  la  chaire  de  médecine  légale. 
Il  ne  tarda  pas  à  égaler,  sinon  à  surpasser,  ses  illustres 
prédécesseurs. 
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Dafts  le  rôle  que  P.  Brouardel  a  joué  en  médecine  léi^ale, 
il  faut  considérer  le  savant,  le  professeur  et  l’expert. 

P.  Brouardel  a,  comme  Tardieu,  fait  delà  médecine légnle 
en  médecin,  mais  il  apportait  une  note  tout  à  fait  personnelle, 
et  qui  est  sa  marque  distinctive,  dans  l’étude  des  questions 
médico-légales.  C’est  une  critique  rigoureuse,  qui  analyse 
profondément  toutes  les  questions,  signale  et  relève  toutes 
les  causes  d’erreur  et  montre  le  danger  des  conclusions 
absolues,  si  périlleuses  en  médecine  légale.  Savoir  douter, 
ne  dire  que  ce  qui  résulte  de  constatations  certaines,  n’affir- 
mer  que  ce  qui  est  surabondamment  démontré:  telle  a  été 
la  méthode  médico-légale  de  P.  Brouardel.  Cette  méthode 
était  quelque  peu  nouvelle  ;  elle  forme  aujourd’hui  le  prin¬ 
cipe  fondamental  de  la  médecine  légale  contemporaine,  et 
c’est  à  P.  Brouardel  qu’il  faut  en  rapporter  l’honneur. 

Les  sujets  étudiés  par  le  savant  sont  nombreux;  leur 
énumératiou  complète  ne  saurait  trouver  place  ici;  qu’il 
me  suffise  de  signaler  en  quelques  mots  les  principaux 
d’entre  eux  : 

Étude  des  ptomaïnes  cadavériques  dont  la  présence  rend 
si  vain  et  si  dangereux  le  diagnostic  des  intoxications  par 
rexpérimentation  physiologique  avec  les  produits  retirés 
des  cadayres,  tel  que  Tardieu  l’avait  conçu  ; 

Étude  aussi  nouvelle  que  complète  des  troubles  que 
détermine  l’intoxication  arsenicale  lorsqu’elle  se  déroule 
pendant  de  longs  mois  chez  les  sujets  empoisonnés  ; 

Étude  expérimentale  sur  l’empoisonnement  par  l’hydro¬ 
gène  sulfuré  ; 

Étude  expérimentale  sur  la  submersion  et  son  diagnostic 
par  l’examen  du  sang  ; 

Études  multiples  sur  la  mort  subite,  parmi  lesquelles  il 
faut  signaler  un  chapitre,  sinon  nouveau,  du  moins  qui 
n’avait  jamais  été  traité  avec  une  pareille  ampleur,  sur  la 
mort  par  inhibition  laryngée  ; 

Étude  critique  d’une  importance  capitale  sur  les  signes 
classiques  du  viol  etjdes  attentats  à  la  pudeur  ; 
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Étude  sur  la  combustion  du  corps  humain  et  sur  les 
mécanismes  de  la  mort  dans  les  incendies  ; 

Étude  sur  l’œdème  traumatique  ; 

Etc.,  etc... 

P.  Brouardel  était  un  remarquable  professeur  ;  beaucoup 
d’entre  vous  l’ont  entendu,  et  à  ceux-là  il  n’est  pas  besoin 
d’en  faire  l’élog-e.  Ses  qualités  professorales  se  devinent 
d’ailleurs  aisément  à  la  lecture  des  treize  volumes  où  il  a 
reproduit  l’enseignement  donné  par  lui  à  la  Faculté.  On 
y  admire  la  clarté,  la  précision,  la  simplicité  presque  fami¬ 
lière  de  l’exposition.  Avec  P.  Brouardel,  les*  questions  les 
plus  difficiles  paraissent  simples.  Des  anecdotes  typiques 
fixent  dans  l’esprit  du  lecteur  les  traits  caractéristiques  de 
chaque  question. 

L’enseignement  du  maître  avait  un  cachet  personnel 
très  accentué .  Il  n’ignorait  certes  pas  les  travaux  de  ses 
devanciers  et  de  ses  contemporains  et  savait  les  mettre  en 
lumière  ;  mais  c’était  surtout  de  sa  pratique  personnelle 
qu’il  tirait  la  matière  de  son  enseignement. 

Les  leçons  professées  à  la  Faculté  ont  embrassé  toutes 
les  questions  médico-légales  ;  on  y  trouve  et  les  questions 
classiques,  et  les  questions  d’un  intérêt  plus  spécial,  telles 
que  celles  qui  se  rapportent  à  l’exercice  légal  et  illégal  de 
la  médecine,  à  la  responsabilité  médicale,  au  charlatanisme, 
au  secret  médical,  et  enfin  les  questions  nouvelles,  telles 
que  les  accidents  du  travail. 

Le  passage  de  P.  Brouardel  à  la  chaire  de  médecine 
légale  s’est  marqué  non  seulement  par  ses  belles  leçons, 
mais  encore  par  une  organisation  nouvelle,  une  transfor¬ 
mation  de  l’enseignement. 

Jusqu’à  P.  Brouardel,  l’enseignement  à  la  Faculté 
n  était  que  théorique.  Les  élèves  venaient  assister  à  la 
leçon  magistrale  ;  ils  ne  voyaient  jamais  une  opération 
médico-légale. 

La  situation  des  élèves  quittant  les  bancs  de  l’école,  après 
y  avoir  reçu  1  enseignement  médico-légal  officiel,  était  quel- 
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que  peu  analogue  à  celle  qu’aurait  eue  un  étudiant  ayant 
écouté  des  leçons  et  lu  des  livres  de  pathologie,  mais  n’ayant 
jamais  vu  un  malade. 

Devergie  avait  eu  autrefois  l’idée  de  faire  assister  les 
étudiants  à  ses  autopsies  à  la  Morgue,  mais  il  ne  semble 
pas  que  son  heureuse  tentative  ait  eu  beaucoup  de  succès. 

Le  professeur  Tourdes  (de  Nancy)  donnait  lui  aussi  à  ses 
élèves  un  enseignement  pratique. 

P.  Brouardel,  alors  seulement  maître  de  conférences,  en 
1877-1878,  fit  publiquement  les  autopsies  à  la  Morgue,  et, 
nommé  professeur,  il  établit  aussitôt  l’enseignement  pra¬ 
tique  sur  des  bases  solides.  Grâce  à  lui,  les  étudiants  eurent 
droit  d’entrée  à  la  Morgue  ;  trois  fois  par  semaine,  il  leur 
fut  fait  une  leçon  dont  le  sujet  n’était  plus  une  abstraction 
théorique,  mais  bien  une  autopsie  judiciaire  réelle,  sur 
les  résultats  de  laquelle  il  fallait  fournir  les  conclusions 
d’expertise  d’où  dépendent  des  poursuites  judiciaires, 
l’envoi  d’un  prévenu  en  police  correctionnelle  ou  aux 
assises. 

A  l’enseignement  pratique  de  la  Morgue,  il  ajouta  l’en- 
seig-nement  pratique  du  laboratoire,  jusqu’alors  inexistant. 
P.  Brouardel  annexa  à  sa  chaire  un  laboratoire  de  toxicologie 
ouvert  aux  étudiants,  où  ceux-ci  pouvaient  assister  et  prendre 
part  eux -mêmes,  sous  la  directioji  d’un  chimiste  éminent, 
M.  Ogier,  aux  recherches  toxicologiques  et  aux  examens 
microscopiques  que  nécessite  la  pratique  médico-légale. 

Au  cours  de  sa  longue  carrière  médico-légale,  P.  Brouar¬ 
del  n’avait  pu  manquer  d’être  frappé  de  l’insuffisance  de 
quelques  experts.  Pour  y  remédier,  il  conçut  l’idée  d’un 
enseignement  où  viendraient  se  former  les  experts  ;  il 
a  poursuivi  longtemps  la  réalisation  de  cet  enseignement 
demandé  maintes  fois  à  la  tribune  de  la  Chambre.  L’ensei¬ 
gnement  est  enfin  créé,  c’est  l’Institut  de  médecine  légale 
et  de  psychiatrie,  que  nous  espérons  bien  voir  prendre  tout 
le  développement  qu’il  mérite  et  fournir  à  la  justice  des 
experts  capables  de  l’éclairer  et  non  de  l’égarer. 

4®  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N®  6. 
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Brouardel  s’assura  bien  vite  -une  gTande  autorité  auprès 
>des  mag-istrats.,  et  cependant  sa  méthode  différait  esseo- 
tiellement  de  celle  de  Tardieu. 

Les  magistrats  ne  trouvaient  plus  en  Brouardel,  comme 
ils  avaient  trouvé  en  Tardieu,  un  aux/Lliaire  empressé,  ani¬ 
mé  du  vif  désir  de  concourir  avec  eux  à  la  découverte  et  à 
la  punition  du  crime.  Ils  ne  trouvaient  plus  qu’un  médecin 
formulant  simplement  les  conclusions  médicales  qu’il  y 
avait  à  tirer  du  cas  qui  lui  était  soumis,  ne  laissant  aucune 
.place  rà  Timagination  dans  ses  rapports  et  se  gardant  de  ces 
reconstitutions  fantaisistes  de  la  scène  du  crime  que  se  per¬ 
mettaient  trop  souvent  ses  devanciers. 

M.  y  eut  d’abord  quelques  surprises,  et  P.  Brouardel  m’a 
«®até  bien  des  fois  l’étonnement  que  marquaient  quelques 
magistrats  à  la  lecture  de  ses  rapports,  beaucoup  trop 
réservés  suivant  eux.  Il  finit  cependant  par  imposer  sa 
façon  de  concevoir  le  rôle  de  l’expert,  et  elle  est  aujourd’hui 
’ -acceptée  de  tous  les  magistrats,  au  grand  avantage  de 
l’expertise  médicale. 

P.  Brouardel  a  joui  comme  expert  d’une  réputation 
presque  universelle  ;  elle  lui  a  valu  d’être  le  grand  consul¬ 
tant  médieo-lég’al  de  France,  et  elle  lui  a  procuré  l’occasion 
de  faire  acquitter  ou  réhabiliter  plus  d’un  innocent.  Parmi 
les  nombreux  exemfples  que  Je  pourrais  vous  citer  de  ces 
fieureuses  interventions,  :les  suivants  .sont  particulièrement 
mtéressants  ;  , 

Lia  femme  D...  avait  été  condamnée  aux  Assises  de 
,1a  Seine-Inférieure  pour  tentative  d’empoisonnement  et 
empoisonnement  sur  plusieurs  personnes  de  sa  famüle. 
Apr^  sa  condamnation,  les  accidents  d’intoxication  eonti- 
aanèreat  dans  la  maison  qu’avait  habitée  la  femme  D...  Le 
procureur  général  de  la  cour  de  Bouen  s’émut  et  envoya 
le  dossier  de  1  .affaire  à  P,  Brouardel.  La  lecture  des  pièces 
du  procès  et  du  protocole  d’autopsie  convainquitrapidement 
P.  Brouardel  qu’il  y  avait  erreur  judiciaire  évidente; 
l’oxyde  de  carbone  qui  se  déga^geait  d’un  four  à  chaux 


HISTOIRE  DE  LA  CHATRE  BE  MÉDECINE  LÉGALE.  515 

A^oisin  de  la  maison  -était  seul  responsable  des  accidents 
imputés  à  tort  à  la  femme  D...  Il  fit  partager  sa  conviction 
au  procureur  général  par  une  démonstration  qu’il  fit  sur 
les  lieuTC  mêmes  avec  ses  (Collaborateurs  Ogier  et  Oescoust; 
la  révision  fut  ordonnée,  et  la  femme  fut  lavée,  grâce 
à  P .  Brouardel,  4e  l’injuste  accusation  qui  avait  pesé  sur 
elle. 

Un  individu  était  accusé,  au  Mans,  d’homicide  par  stran¬ 
gulation,  et  l’expert  avait  en  effet  concluà  lamortde  la  victime 
par  strangulation  L  av  ocat  de  1  inculpe  envoie  le  dossier  au 
professeurBrouardel  etcelui  ci  constate  quela  mort  delà  vic¬ 
time  estbienconsecutivea  uneantionsur  le  cou,  mais  que  cette 
action  a  été  fort  legere,  puisque  1  expert  n’a  trouvé  a 
l’autopsie  aucune  des  lésions  locales  superficielles  ou 
profondes  que  laisse  la  strangulation  et  que,  d’autre  part, 
la  mort  a  été  presque  instantanée,  alors  que  la  scène  de  la 
strangulation  mortelle  dure  un  temps  au  moins  appréciable. 
La  mort  par  inhibition  laryngée  était  certaine.  P.  Brouardel, 
appelé  aux  assises  dtr^Mans,  y 'fit  la  conviction  de  tous,  et 
l’accusé  fut  acquitté. 

Enfin,  dans  les  derniers  mois  de  sa  vie,  P.  Brouardel  m’a 
uidé  de  toute  son  autorité  à  fahe  rejeter  1  accusation  qui 
pesait  sur  la  femme  Jeanne  cher,  mculpee  d’avoir  tué 
trois  jeunes  enfants  de  sa  famille. 

P.  Brouardel  se  plaça  à  la  tête  de  l’hygiène  comme  11 
S’était  placé  à  la  tête  de  la  médeeine ■.légale.  Sa  renommée 
comme  hygiéniste  égala,  et  peut-être  même  surpassa,  sur¬ 
tout  aux  yeux  des  étrangers,  sa  renommée  de  médecin 
légiste,  et  l’œuvre  accomplie  par  lui  'en  hygièneest  vraiment 
étonnante,. 

Pour  lui,  nulle  acquisition  scientifique  ne  -devait  .rester 
stérile  ;  toute  découverte  dans  les  seiencss  médicales  de¬ 
vrait  comporter  un  corollaire  pratique  ;  . c’est  de  ce  principe 
qu’il  sut  faire  une  si  belle  application  en  hygiène.  Ue  n’est 
pas  lui  qui  a  découvert  le  rôle  de  l’eau  de  boisson  dans  la 
transmission  du  choléra  et  de  la  fièvre  typhoïde,  mais 
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c’est  lui  qui  a  fait  de  cette  découverte,  déjà  ancienne  et 
jusque-là  improductive,  l’arme  la  plus  puissante  de  combat 
contre  ces  deux  maladies. 

Pendant  de  longues  années,  il  accumule  toutes  les 
preuves  de  l’influence  de  l’eau  souillée  sur  le  développement 
des  épidémies  de  fièvre  typhoïde;  il  étudie  les  épidémies  sur 
place  ;  il  dresse  statistiques  sur  statistiques,  montrant  que 
là  où  l’eau  est  mauvaise  sévit  la  fièvre  typhoïde  ;  que  là  où 
une  eau  mauvaise  a  été  supprimée  la  fièvre  typhoïde  a 
disparu.  Grâce  à  lui,  la  conviction  se  fait  partout;  la  préser¬ 
vation  de  la  fièvre  typhoïde  par  l’usage  d’une  eau  pure 
devient  un  axiome  vulgaire;  lesmunicipalités  sont  contraintes 
à  améliorer  et  à  surveiller  leurs  eaux  d’alimentation,  et,  là 
où  l’eau  municipale  reste  mauvaise,  les  familles  savent 
qu’elles  peuvent  se  mettre  à  l’abri  de  la  fièvre  typhoïde  en 
faisant  bouillir  ou  en  filtrant  leur  eau. 

P.  Brouardel  a  sauvé  ainsi  et  sauve  encore  la  vie  de 
milliers  de  citoyens  français. 

Pendant  près  de  vingt  ans,  P.  Brouardel  a  été  le  président 
du  Comité  consultatif  d’hygiène.  Cette  assemblée  n’était, 
avant  lui,  comme  son  nom  le  dit,  qu’ua  organe  consultatif 
dont  le  Gouvernement  sollicitait  l’avis  lorsqu’il  le  jugeait 
utile  sur  les  questions  d’hygiène.  Avec  sonnouveauprésident, 
le  Comité  devint  un  organe  actif.  Il  ne  se  contenta  plus 
d’approuver  des  mesures  d’hygiène  publique,  il  provo¬ 
qua  lui-même  ces  niesures.  C’est  sous  la  présidence  de 
P.  Brouardel  que  le  Comité  a  organisé  la  statistique  gé¬ 
nérale  des  décès  par  maladies  contagieuses  en  France, 
statistique  indispensable  à  la  connaissance  des  foyers  d’in¬ 
salubrité  et  à  la  lutte  contre  ces  foyers  ;  que  les  communes 
ont  été  obligées  de  soumettre  à  l’examen  compétent  du 
Comité  leurs  projets  d’ainenée  d’eau,  mesure  qui  a  supprimé 
des  modes  d’alimentation  en  eau  potable  par  trop  dange¬ 
reux  ;  que  la  loi  de  1902  sur  la  santé  publique  a  été  préparée, 
.loi  qui,  malgré  toutes  les  concessions  qu’il  a  fallu  faire  à 
l’opinion  publique  encore  mal  préparée  et  aux  intérêts 
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particuliers,  n’en  constitue  pas  moins  un  immense  progrès 
en  hygiène  publique. 

Le  siècle  précédent  a  vu  s’organiser  la  défense  interna¬ 
tionale  contre  les  maladies  d’origine  exotique.  Grâce  à 
P.  Brouardel,  la  France  s’est  placée  à  la  tête  de  ce  mouve¬ 
ment,  et  partout  où  il  l’a  représentée,  à  Rome,  à  Dresde, 
à  Venise,  à  Paris,  il  a  fait  prévaloir  les  doctrines  et  les 
méthodes  françaises. 

Sa  dernière  œuvre  en  hygiène,  c’est  la  lutte  contre  la 
tuberculose.  Cette  lutte  a  pris,  dans  ces  dernières  années,  un 
caractère  international,  et  l’autorité  de  P.  Brouardel  était 
telle  que  c’est  lui  que  les  étrangers  choisirent  comme 
le  président  de  l’œuvre  internationale  contre  la  tuber¬ 
culose. 

P.  Brouardel  a  été,  de  1887  à  1901,  doyen  de  la  Faculté 
de  Médecine.  Sous  son  décanat  a  été  organisé  le  stage 
hospitalier,  jusqu’alors  si  insuffisant,  et  ont  été  créées  les 
agrégations  spécialisées.  Il  fut  un  des  doyens  les  plus 
aimés  des  élèves.  Son  attachement  aux  intérêts  de  l’École, 
sa  sollicitude  envers  les  étudiants  justifiaient  sa  popularité. 
Il  y  eut  bien  sous  son  décanat  quelques  jours  orageux,  mais 
ils  furent  de  courte  durée.  Brouardel  connaissait  le  secret 
de  calmer  les  étudiants;  il  allait  à  eux,  leur  parlait  en 
camarade,  en  ami,  et  quelques  mots  de  lui  avaient  vite  fait 
d’apaiser  les  colères. 

Ce  n’est  pas  une  exagération  de  dire  que  P.  Brouardel 
fut  l’un  des  médecins  dont  le  nom  était  le  plus  populaire 
non  seulement  en  France,  mais  encore  à  l’étranger. 

En  France,  il  a,  pendant  vingt  ans,  occupé  une  situation 
sans  égale,  que  justifiait  sa  merveilleuse  intelligence. 

Peu  de  cerveaux  ont  été  aussi  puissamment  organisés  que 
le  sien.  Il  sut  à  la  fois  se  placer  à  la  tête  de  la  médecine  légale, 
de  l’hygiène,  diriger  l’École,  être  le  conseil  écouté  de 
l’Assistance  publique,  du  Gouvernement  aux  ministères  de 
l’Intérieur  et  de  l’Instruction  publique,  à  la  Chambre,  au 
Sénat,  présider  de  nombreuses  associations  médicales  ou 
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nOT;  médicales,  et  être  toujours  de  Yiremiec  ordre  dans  ©es, 
tâches  si  diverses. 

G&  Hi’était  pas  cependant  qn’il: recherchât  ces  hautes  situa¬ 
tions  ;tioaia,  guidé  par  un  rare  seatiment  du  devoir  et  da 
l’intérêt  géBéral,,ii  les  acceptait,  et  pourtant,  il  savait  bien 
quels  soucis  elles.  e.ntraâiieat  avec  elles.  Sa  supériorité, 
éelatante,:  attirait  ;;  on  venait  à  luii,,  on  le  sollicitait,  et  il  ne. 
croyait  pas  pouvoir  se  dérober.  Les  étrangers  n’ont-ils  pas 
été  d’ailleurs  aussi  séduits  que.  les  Français  par  ses  hautes 
qualités,  et  ne  Fa^t-an  pas  vu,,  dans  tou  tes  les,  réunions; 
médicalésv  dans  tous  lès  congrès  internationaux,  être  placé- 
d’acclamation,  an®  premier  rang? 

P,  Brouardel  a  eu  le-  naéiite,  alors  qu’il  occupait  la  plus; 
haute  situation  médicale,  de  rester  toujours  à  la  dispositiott 
même-  de  ses  plus- humbles  confrères  et:  de  n’épargner  pour 
eux  ni  son  temps  ni  sa  peine  lorsqudls.  faisaient  appel  à  lui. 
Gèux  qui  Font  approché  savent  que  jamais  il  n’a  laissé;  une 
feitre  d’un  médecin  sans  réponse,  que  jamais  un  médecixï 
dans  l’embarras  ou  dans  l’ennui  n’est  venu  à  lui  sans  trou¬ 
ver'  un  eonseit,  ou  mieux  encore. 

Les.  grandes  associations  médicales'  de-  prévoyance  ne 
pouvaient  donc-  trouver  un  chef  plus  dévoué'  et  un  guicte 
plus  sûr,  aussi  Font-elles  placé  à  leur  tête  ;  il  a  présidé 
pendant  de  îongues  années  l’Association  des  médecins 
de  la  Seine  et  l’Association  générale  des  médecins  de= 
France. 

A  toutes  îes' qualités  deF'èsprit  que  je  viens  de  vous  dire, 
P.  Brouardel  joignait  lès  plus  belles  qualités  du  cœur. 
Ce  n’^est  pas  lè  lieu  de  m’étendre  sur-  ce  sujet  si  cher  à  ceux 
qui  Font  eonau'  et  aimé  et  qui  ont  admiré  sa  bonté,  sagénéro^- 
sité  et  son  désintéressement.  La  mort  de  P'.  Brouardel  est 
une  perte  énorme  pour  la  science,  pour  l’École-,  pour  la 
médecine  publique  et  pour  la  médecine  légale;  elle  est' 
rrréparable  pour  ses  amis. 

Tout  nouveau  professeur  doit  sa  profession  de  foi  ;  te- 
mienne  est  fort  simple  :■ 
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A  qui  vient  après  Orfila,  Tardieu  et  Brouarde4  une  seule 
chose  convient,  la  modestie. 

Je  tâcherai  de  faire  de  mon  mieux^ et  je  n’ai  qu’une  am¬ 
bition,  c’est  que  celui  qui  viendra  peut-être-  un  jour  dans 
cet  amphithéâtre  me^  rendre  le-  devoir  qiie  j’ai  rendu  k  mes 
prédécesseurs. dise  de  moi  que  j’ai  aimé  la  médeeme  légale^ 
que  je  l’ai  enseignée  conscienGieusement  eh  que,  l’éclat  de 
mes  devanciers  m’interdisant  le  premier  rang,  j’ai  occupé 
eonvenablement  le  second . 


ÉTUDE  MÉDICO-LÉGALE 
DE  LA  CATASTROPHE  DE  COURRIÉRES 

d’après  des,  dogümeîits  recueillis  sur  place  (l.).- 

Par  le  FIRMIM  DERVIEUX, 

Médecin-légiste  de  Püniversité  de  Paris. 

EECHERCHES  SUR  LES  CADAVRES 
ET  MÉCANISMES  DIVERS  DE  LA  MORT. 

Une  des  choses  qui  nous  ont  le  plus;  frappé  la  première 
fois  que  nous  sommes  allé  à  Courrières,  ce^  fut  l’extrême 
rapidité  avec  laquelle  les  cadavres  étaient  entrés;  en  pu¬ 
tréfaction  ;  il  y  avait  environ  soixante  heures  que  la  cata^ 
strophe  s’était  produite,  et  les  corps  étaient  déjà  distendus 
par  les  gaz.. 

Tout  concourait  en;  effet  à  hâter  la  décomposition. 

L’aération  était  soigneusement  entretenue  par  un  violest 
eourant  d’air,  que  le  ventilateur  pojussait  dans  le.  puits  de 
descente. 

La  tempéraiune,  dans  ces  galeries  d’une  profondeur- 
moyenne  de  340  mètres^  était  à  peu  près  constante*;;  elle- 
s’ était  notablement  élevée*  du  fait  de  l’explosion  et  de 
cendie,  et  elle^  oscillait,  à  ce  moment,  entre  30  et  40°  G.  En 

(1)  Voir  le  commencement  de  cette  étude  dans  les  Annales  d'hyg^.. 
publ.  et  de  méd.  lég.,  4»  série,  tome  VI,  tQOS;  page  3»S. 
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certains  endroits,  plus  voisins  du  feu,  le  thermomètre  attei¬ 
gnait  et  dépassait  même  50“. 

L’état  hygrométrique  était  presque  à  saturation  :  l’eau 
suintait  et  ruisselait  des  parois. 

Aération,  chaleur,  humidité,  les  trois  conditions  néces¬ 
saires  à  la  putréfaction  se  trouvaient  réunies  avec  leur 
maximum  d’intensité,  de  telle  sorte  que,  grâce  à  ces  fac¬ 
teurs,  les  corps  de  ces  mineurs  morts  le  samedi  matin  se 
comportaient  déjà  le  lundi  soir  comme  nous  avons  coutume 
de  le  voir  pour  les  cadavres  des  noyés  pendant  les  mois  d’été. 

Il  était  infiniment  dangereux  de  manipuler,  à  mains  dé¬ 
couvertes,  ces  cadavres  décomposés.  Sur  les  observations 
qu’en  firent  les  médecins  présents,  on  décida  de  donner 
des  gants  à  ceux  qui  se  livraient  à  cette  besogne.  Les  gants 
qui  furent  les  premiers  en  usage  furent  des  gants  de  peau. 
Les  hygiénistes  trouvèrent  avec  raison  que  ces  gants 
étaient  insuffisants  et  ne  rendaient  sans  doute  pas  les  ser¬ 
vices  qu’on  en  attendait;  aussi  protestèrent-ils,  demandant 
des  gants  de  caoutchouc.  Ceux-ci  cependant  ne  furent  dis¬ 
tribués  que  quelques  jours  plus  tard.  Aussi  avons-nous  vu 
les  sauveteurs  manipuler  les  cadavres  la  plupart  du  temps 
les  mains  nues.  Ceux  qui  voulaient  prendre  quelques  pré¬ 
cautions  masquaient  leurs  mains  sales  sous  les  gants  de 
■  cuir,  qui,  littéralement  imbibés  de  liquides  cadavériques, 
traînaient  un  peu  partout,  à  terre,  dans  la  boue  charbon¬ 
neuse  et  puante,  voire  sur  les  cadavres  eux-mêmes.  Ces 
gants,  en  somme,  fussent-ils  en  caoutchouc  ou  en  peau, 
étaient  d’illusoires  préservatifs,  puisqu’ils  étaient  retirés  à 
chaque  minute  et  remis  sans  que  les  doigts  aient  été  ni 
désinfectés,  ni  seulement  lavés,  de  sorte  qu’ils  étaient  au 
moins  aussi  contaminés  à  l’intérieur  qu’à  l’extérieur. 

Nous  avons  réservé  pour  une  autre  partie  de  ce  travail 
tout  ce  qui  a  trait  à  ce  que  f  on  a  appelé  le  sauvetage, 
tout  ce  qui  concerne  l’enlèvement  des  corps.  Nous  allons 
maintenant  entrer  dans  l’étude  médico-légale  des  cadavres 
considérés  en  eux-mêmes. 
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Il  aurait  été  intéressant  d’établir  ce  que  l’on  pourrait 
appeler  la  topographie  médico-légale  des  divers  genres  de 
mort,  c’est-à-dire  d’indiquer  exactement  à  quels  endroits 
les  corps  avaient  été  trouvés  et  de  noter  les  différents  mé¬ 
canismes  de  la  mort  suivant  les  diverses  régions  de  la  mine. 
Une  statistique  de  ce  genre  ne  pouvait  être  établie  qu’à 
la  condition  de  demeurer  sur  place  pendant  toute  la  durée 
de  la  remonte  des  cadavres  et  d’examiner  ceux-ci  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  découverte.  Il  eût  même  été  préférable 
de  faire  toutes  les  autopsies. 

Hélait  bien  difficile, sinon  impossible,  de  réunir  toutes  ces 
conditions  les  plus  favorables  à  une  étude  médico-légale 
complète  de  la  catastrophe  de  Courrières.  Et  même  se 
fût-on  trouvé  là  qu’on  se  serait  heurté  à  des  difficultés  sans 
nombre,  nées  de  l’état  de  putréfaction  dans  lequel  se  trou¬ 
vaient  les  cadavres  au  bout  de  quelques  semaines  et  de  la 
peine  que  l’on  aurait  eue  à  faire  des  constatations  sur  ceux 
que  l’on  remontait  par  morceaux. 

Nous  avons  cependant  assez  de  documents  pour  pouvoir 
établir  un  rudiment  de  classification. 

Dans  les  environs  des  puits  3  et  4,  on  a  trouvé  des  cadavres 
éclatés  ou  hachés  par  l’explosion.  Entre  les  fosses  2  et  3,  on 
a  surtout  rencontré  des  brûlés,  ceux-ci  diminuant  de  nom¬ 
bre  à  mesure  que  l’on  se  rapprochait  du  n“  2.  A  ce  dernier, 
la  majorité  des  victimes,  sinon  la  totalité,  avaient  été  in¬ 
toxiquées  par  l’oxyde  de  carbone  (1)  . 

Nous  allons  passer  en  revue  ces  différents  genres  de 
mort,  en  décrivant  au  fur  et  à  mesure  l’aspect  des  cadavres 
qu’il  nous  a  été  donné  d’examiner. 

Nous  avons  à  dessein  employé  l’expression  de  cadavres 
éclatés  en  parlant  de  ceux  qui  ont  été  relevés  dans  les  ga¬ 
leries  voisines  du  n“  3,  c’est-à-dire  dans  les  endroits  les 
plus  rapprochés  du  lieu  oû  se  fit  l’explosion  primitive.  Ils 

(1)  Se  reporter  au  plan  général  des  galeries  sinistrées  dans  notre 
premier  article  {Annales  d’hyg.  publ.  et  de  méd.  lég.,  4»  série,  1906, 
tome  VI,  page  393). 
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avaient  en  effet  non  pas  été  déGhiquetés,  mis  en  lambeaux, 
crevés  par  la  force  de  1  explosion  agissant  directement  suc 
eux  à  la  façon  d’un  projectile  g-azeux,  ils  avaient  été  —  et 
nous  sommes  bien  obligé  d’employer  le  même  terme  — 
littéralement  éclatés.  S’il  s’était  seulement  agi  d’une  pous¬ 
sée  violente  de  gaz,  nous  eussions  rencontré  des  cadavres 
traumatisés,  comme  nous  avons  coutume  de  le  voir  dans  les 
explosions,  c’est-à-dire  de  dehors  en  dedans  ;  or  nous  avons 
ebservé  tout  te  contraire,  c’est-à-dire  que  l’éclatement  a  été 
véritablement  un  éclatement  au  senspropredu  mot,  c’est-à~ 
dire  de  dedans  en  dehors.  Des  faits  du  même  genre  ont 
été  signalés  à  propos  des  grands  incendies  ;  il  se  produit 
des  éclatements  du  crâne  au  niveau  des  pariétaux,  comme 
t’avait  constaté  Brouardel  à  Hncendie  de  l’ Opéra-Comique;, 
mais  il  s’agit  là  d’un  phénomène  post  mortem  :  la  tête  éclate 
parce  que,  sous  rînffuence  d’une  température  élevée,  lés  os 
subissent  une  dessiccation,  deviennent  friables,  puis  se 
rompent  facilement  sous  la  poussée  des  vapeurs  qui  se  sont 
produites  en  même  temps  et  parle  même  mécanisme  à  l’in¬ 
térieur  de  la  boîte  crânienne. 

Nousavons  cru  tout  d’abord  nous  trouver  en  présence  de  cas 
absolument  analogues  à  ceux  que  Ton  a  constatés  dans  les 
grandsincendies;  mais,  après  avoir  examiné  ces  cadavres  très 
en  détail,  nous  avons  acquis  la  certitude  que  nous  nous  trou¬ 
vions  en  face  d’une  hypothèse  toute  nouvelle  et  toute,  diffé¬ 
rente  de  celle  que  nous  avions  envisagée  de  prime  abord- 

Au  niveau  des  arrachements,  nous  avons  constaté  des 
suffusions  sanguines,  et  nous  avons  immédiatement,  pensé 
qu’il  s’agissait  d’extravasations  sang-uines,  produites  au 
niveau  des  surfaces  d’arrachement  par  la  circulation  pos¬ 
thume.  Nous  ne  fûmes  pas  peu  surpris  de  voir  qu’il  n’en 
était  rien;  le  sang  qui  se  trouvait  là  n’était  pas  du  sang- 
liquide,  c’était  du  sang  coagulé,  et  non  pas  du  sang  cuit, 
comme  on  pourrait  le  supposer.  Les  lèvres  des  plaieS’ 
étaient  très  nettement  ecchymotiques.  Sans  aucun  doute,  il 
s’agissait  de  lésions  produites  pendant  la  vie. 
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Nous,  avons  vainement  recherché  dans  la  littérature  mé¬ 
dicale  des.  observations  offrant  q^uelques  points  communs, 
avec  ces  constatations..  Aussi  entrerons-nous  dans  quel¬ 
ques  détails  pour  exposer  l’ex-phcation  que  nous  donnons 
de  ces  faits  et  qui  nous  semble  logiquement,  admissible. 

Quel  avait  donc  été  le  mécanisme  de.  cet  éclatement  sur¬ 
venu  pendant  la  vie  ? 

Quand  une  explosion  se  produit,  les  phénomènes,  se 
passent  dans  l’ordre  suivant,  :  il  y  a,  d’abord  déflagration, 
c’est-à-dire  une  dilatation  énorme  par  suite  de  la.  produc¬ 
tion  de  gaz  chauds,  puis-  dépression  ou  vide..  Ce  vide  se 
produit  pour  deux  raisons  :  la  première  parce  que  les  gciz. 
chauds  s’en  vont  par  le  chemin  de  moindre,  résistance,  et, 
font  un  appel  d’air  derrière  eux  la  seconde,  parce  qu’après 
la.  combustion  le  volume  des  gaz  est  moins  grand  qu’avant. 
En  effet,  chimiquement,  l’explosion  de  CH^  produit  une 
contraction,  c’est-à-dire  un  vide  partiel;,  ainsi,, pom  le,  for- 
mène,  on  a  : 

CH^  -f  Q*  =  C02  +-2B2©, 

2  Vûl.,  4  V0l:.  2  vol-. 

d’où  contraction  de  6  volumes  en  2.  Le  volume  diminue 
donc  des  deux  tiers,  une  fois  la.  vapeur  d’eau  condensée.. 
D.’autre  part,, l’explosion  détermine  pendant  un  temps  très 
court  une  température  très  élevée,  (au  moins  20.00“  àCour- 
rières),  suivie- d’un  refroidissement  très  br.us.que,,.e.’êst-àr- 
dire  contraction,  ou  vide. 

Un  phénomène, identique  s’est  produit  à  Gourrières.  L’ex¬ 
plosion  fut  d’une  violence  inouïe  ;,  par  conséquent  l’air  des, 
galeries,  dut  être,,  pour  ainsi  dire,,  humé,  avec  une  rapidité 
telle:  qu’un  vide,  presque  absolu  put  se  proxiuire  en  certains 
endroits,,  particulièrement  dans  les  culs-de-safC  et  dans  les- 
galeries.  brusquement  coudées...  Un  tel  mécanisme  ne  peut 
se  concevoir  que  dans  certaines,  conditions  favorables  ;.  les, 
choses  peuvent,  se  passer  de  la  sorte  même  à  l’air  libre.,, 
mais  le  vide  a  été  plus  parfait  dans  les,  galeries  de  minev. 
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qui  sont  comparables  à  des  tubes,  et  dans  lesquelles  l’air, 
mêmedans  les  conditions  normales,  estsidifficilementamené. 

Ce  fait  rappelle  les  nombreuses  observations  que  l’on  a 
recueillies  à  propos  des  scaphandriers,  à  propos  des  ou¬ 
vriers  travaillant  dans  les  cloches  à  plongeur,  à  propos 
des  aéronautes  parvenus  à  d’extrêmes  altitudes  :  les  tym¬ 
pans  éclatent,  le  sang  jaillit  des  muqueuses  dans  lesquelles 
il  n’est  plus  maintenu. 

La  même  cause  rend  extrêmement  difficile  l’examen 
des  hôtes  des  grandes  profondeurs  marines  :  quand 
la  sonde  ramène,  par  exemple,  des  poissons  des  grands 
fonds  de  l’Océan,  ceux-ci,  en  arrivant  à  la  surface,  éclatent, 
parce  que  leur  organisme  s’était  accommodé  aux  pressions 
énormes  qu’ils  ont  normalement  à  supporter. 

On  comprend  donc  bien  que,  sur  les  cadavres  exposés 
directement  à  l’explosion,  on  trouve  les  effets  de  ces  deux 
causes  successives  :  blessures  de  dehors  en  dedans  dues 
à  l’énorme  compression  de  l’air  au  moment  de  la  flamme, 
puis  blessures  de  dedans  en  dehors  après  le  refroidisse¬ 
ment.  Ces  secondes  blessures  existent  seulement  sur  les 
cadavres  un  peu  en  arrière  de  l’explosion  ou  dans  une 
galerie  soit  primitivement  close  (cul-de-sac),  soit  postérieu¬ 
rement  fermée  par  un  éboulement. 

Nous  nous  expliquons  de  cette  façon  les  ecchymoses  et 
les  traumatismes  multiples  (blessures  de  dehors  en  dedans) 
et  les  éclatements  (blessures  de  dedans  en  dehors). 

Par  ce  dernier  mécanisme,  seules,  les  cavités  closes  ont 
pu  éclater.  Il  serait  inadmissible  de  songer  que  la  cage  tho¬ 
racique  a  pu  subir  les  effets  de  cette  décompression,  par 
exemple,  le  larynx  et  les  bronches  restant  malgré  tout 
perméables,  de  façon  à  empêcher  la  cavité  d’être  complète¬ 
ment  close.  Nous  n’avons  d’ailleurs  observé  que  des  écla¬ 
tements  du  crâne  et  de  la  cavité  abdominale,  et  nous  avons 
recueilli  avec  soin  deux  observations,  que  nous  citerons 
comme  observations  types  de  ce  genre  de  mort  non  encore 
décrit,  croyons-nous. 
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Dans  un  cas,  le  crâne  était  éclaté  ;  les  os  de  la  voûte 
avaient  été  projetés,  le  cerveau,  le  cervelet,  le  bulbe, 
avaient  été  enlevés  ;  le  maxillaire  inférieur  avait  été  arra¬ 
ché,  et  la  face  tout  entière,  parties  molles  et  parties 
osseuses,  avait  disparu.  Il  ne  restait  du  crâne  que  l’étag-e 
inférieur.  Un  tronçon  émergeait  du  cou  déchiqueté  ;  il  était 
formé  de  l’œsophage  soutenu  par  le  larynx,  et  la  langue 
intacte'  couronnait  ce  moignon  saignant. 

Dans  l’autre  cas,  un  cadavre  était  coupé  en  deux,  suivant 
une  ligne  transversale  passant  environ  au  niveau  de  l’om¬ 
bilic.  L’intestin  avait  été  projeté  hors  de  la  cavité  abdomi¬ 
nale;  il  était  déchiré  par  endroits  au  niveau  de  l’insertion 
mésentérique,  dont  il  était  détaché  sur  une  grande  partie 
de  son  étendue;  mais  il  tenait  encore  aux  autres  viscères 
par  ses  deux  extrémités,  d’un  côté  par  le  rectum,  de  l’autre 
par  le  duodénum.  Le  corps  était  ainsi  divisé  en  deux  tron¬ 
çons;  le  tronçon  supérieur,  correspondant  au  tronc,  était  sur 
le  dos;  le  tronçon  inférieur,  correspondant  au  bassin  et  aux 
membres  inférieurs,  était  sur  le  ventre.  La  colonne  verté¬ 
brale  était  certainement  fracturée,  et  ces  deux-  tronçons 
n’étaient  plus  accolés  que  par  un  lambeau  dorsal  formé 
d’un  morceau  de  peau  et  de  quelques  faisceaux  de  la  masse 
musculaire  sacro-lombaire. 

Nul  doute  que  ces  deux  observations  eussent  été  plus 
complètes  et  plus  intéressantes  si  nous  avions  pu  pratiquer 
les  autopsies;  mais  elles  n’auraient  pas  été  plus  convain¬ 
cantes  en  ce  qui  concerne  l’hypothèse  que  nous  avons 
envisagée  et  que  nous  croyons  avoir  réussi  a  démon¬ 
trer. 

Nous  avons  complété  notre  examen  en  prélevant  sur  ces 
cadavres  quelques  gouttes  de  sang  que  nous  avons  exami¬ 
nées  au  spectroscope  ;  nous  n’avons  constaté  aucune  trace 
d’oxyde  de  carbone. 

Nous  avons  rencontré  fort  peu  de  cadavres  que  nous 
puissions  considérer  comme  ceux  d’individus  morts  par  le 
mécanisme  d’éclatement  par  décompression  ;  nous  en 
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■avo'ns  trouvé  beaucoup  plus  qui  avaie-nt  subi  les  effets 
directs  de  d’explosion. 

Parcette  expression,  nous  voulons  sig-naler  les  blessures 
faites  par  la  colonne  gazeuse  agissant  à  la  façon  d'un  pro¬ 
jectile. 

En  effet,  il  y  a,  au  moment  de  la  déflagration,  une  poussée 
violente  de  gaz  qui  en  sont  nés  :  c’est  cette  poussée  qui  est 
l’explosion  proprement  dite. 

©ans  l’accident  du  10  mars,  l’explosion  fut  d’une  vio¬ 
lence  extrême  ;  non  seulement,  les  boisages  arrachés  et 
brisés  furent  autant  de  projectiles  lancés  sur  les  ouvriers, 
mais  encore  la  colonne  gazeuse  elle-même  eut  assez  de 
puissance  pour  agir  également,  et  suivant  un  mode  direct, 
à  la  façon  d’un  projectile.  Nous  avons  donc  trouvé  des  mi¬ 
neurs  hachés  pour  ainsi  dire  par  cette  colonne  gazeuse. 
Leurs  membres  avaient  été  arrachés  à  leurs  insertions  les 
plus  faibles  et  projetés  au  loini  on  a  retrouvé  des  membres, 
des  troncs,  des  têtes.  Un  cadavre  avait  le  bras  arraché,  un 
autre  avait  une  jambe  enlevée,  un  autre  encore  avait  la 
figure  en  lambeaux  :  nous  avons,  dans  cette  catégorie  de 
cadavres,  constaté  toutes  les  mutilations  les  plus  diverse¬ 
ment  horribles,  télles  que  l’imagination  la  plus  macabre 
aurait  pu  en  concevoir. 

©ans  d’uutres  cas,  c’était  les  malheureux «ux-mêmes  qui 
avaient  bté  les  projectiles.  Qu’on  imagine  les  galeries  de 
la  mine  remplissant  le  rôle  d’un  canon  de  fusil,  l’explosion 
tenant  lieu  de  cartouche  et  les  mineurs  faisant  l’office  de 
balles.  Ils  ont  été  projetés  contre  les  parois,  sur  iesquelles 
ils  se  sont  littéralement  écrasés,  réduits  en  une  bouillie 
informe. 

Les  boisages  arrachés,  les  berlines  qui  se  trouvaient 
dans  les  galeries  ont  été  autant  de  projectiles  énormes  qui 
ont  fauché  des  membres  entiers  ou  des  segments  d’articles, 
qui  ont  défoncé  des  thorax,  qui  ont  ouvert  des  abdomens, 
©es 'crânes  étaient  scalpés  ;  des  nez,  des  oreilles,  des  maxil¬ 
laires  étaient  arradhès  au  hasard  de  la  projection. 
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Ce  ne  fut  pas  tout.  Les  boisages  de  soutènement  ayant 
été  balayés  par  l’explosian,  ceux  qui  formaient  les  voûtes 
s’écroulèrent,  les  g-aleries  ébranlées  s’effondrèrent,  et  les 
ouvriers  indemnes  qui  tentaient  de  se  sauver  furent  arrêtés 
■dans  leur  fuite  et  écrasés  par  des  poutres  énormes,  par  des 
quarüers  de  roches  ou  des  blo'cs  de  charbon.  En  certains 
endroits,  les  galeries,  oomplètement  détruites, s’affaissèrent 
eonaplètement  au  point  'de  disparaître,  engloutissant  dans 
leurs  décombres  éfeoulês  des  mineurs  qui  furent  littérale¬ 
ment  aplatis,  laminés  pour  ainsi  dire.  Le  cadavre  au-dessus 
■duquel  nous  avons  effectué  une  prise  de  gaz  (1)  était  couché 
sur  le  ventre,  comme  fiché  sur  le  sol  par  un  boisage  qui 
lui  avait  défoncé  l’occiput  à  la  façon  d’une  massue. 

Tels  sont  les  divers  genres  de  mort  que  nous  décrivons 
sous  le  nom  de  mort  par  explosion  directe  :  les  gaz  de 
déflagration  ayant  agi  à  la  façon  d’un  projectile  ;  les  mâ- 
neurs  ayant  été  projetés  à  la  façon  de  projectiles  ;  les 
boisages  et  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  les  galeries  ayant 
servi  de  projectiles,  les  éboulements  écrasant  tout  sous  eux. 
Nous  avons  tenu  à  établir  une  différenciation  très  nette  de 
ces  traumatismes  directs  parce  que  dans  le  sang  d’aucune 
de  ces  victimes  nous  n’avons  trouvé  d’oxycte  de  carbone 
•Sans  doute  en  eussions-Rous  constaté  chez  ceux  qui,  mor¬ 
tellement  blessés,  ont  survécu  rquelques  courts  instants  Je 
hasard  peut-être  a  fait  que  nous  n’en  ayons  pas  rencontré, 
car  cette  éventaalité  sans  doute  n’apas  été  sans  se  produire. 

Les  brûlés  étaient  en  assez  grand  nombre.  Nous  devons, 
dès  l’abord,  établir  une  distinction  entre  ceux  qui  sont 
morts  de  leurs  brûlures  e't  ceux  qui,  tues  pai  un  autre  mé¬ 
canisme,  n’ont  ete  brûles  qu  'apres  feur  mort.  Ils  sont  faciles 
à  distinguer.  Les  premiers  n  ont  pas  subi  de  brûlures,  à 
proprement  parler,  cela  fut  plutôt  un  flambage,  selon  la 
très  exacte  expression  de  Brouardel .  «  Les  brûlures  cula- 
nées  sont  donc  peu  graves  en  général  :  mais  1  air  contient 

(1)  Voir  aux  analyses  des  gaz  dans  le  premier  article  {AnTicdes  d’hyg. 
publ.  el  de  méd.  lég.,  4'  série,  tome  VI,  1906,  pagn  308). 
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une  grande  quantité  de  poussière  de  charbon,  et  cette 
poussière  s’incruste  sur  la  peau  de  ces  hommes,  qui  devien¬ 
nent  noirs  et  semblent  avoir  des  brûlures  au  troisième 
degré  (1).  » 

Il  a  été  trop  peu  fait  d’autopsies  pour  que  nous  puissions 
nous  étendre  sur  les  lésions  produites  par  les  gaz  chauds. 

«  L’émotion  de  la  population  est  trop  grande,  la  douleur  est 
trop  violente,  le  deuil  est  trop  général  pour  que  l’on  puisse 
songer  à  pratiquer  une  autopsie.  Il  semblerait  que  le  mé¬ 
decin  commet  un  sacrilège  (2).  »  Ces  brûlures  présentaient 
tous  les  caractères  de  celles  faites  par  les  gaz  chauds. 
Il  n’y  a  pas  eu  de  flamme  à  vrai  dire,  ou  tout  au  moins 
flamme  pendant  un  temps  très  court  ;  les  vêtements  en 
effet  n’étaient  pas  brûlés,  mais  sous  ceux-ci  la  peau  était 
flambée.  Certains  cadavres  étaient  déshabillés  en  partie. 
Nous  citons  ce  fait  à  propos  des  brûlures,  parce  que  l’on 
pourrait  supposer  a  'priori  que  les  vêtements  ont  été  dé¬ 
truits  par  le  feu;  mais,  en  parlant  de  ces  cadavres  dévêtus, 
nous  envisageons  toutes  les  victimes  en  général. 

Nous  nous  sommes  demandé  si  certains  de  ces  cadavres 
n’avaient  pas  été  déshabillés  par  la  violente  poussée  de  gaz 
chauds  qui  les  aurait  en  même  temps  léchés.  La  question, 
généralement  facile  à  résoudre,  était  presque  insoluble  dans 
le  cas  actuel  :  on  n’ignore  pas  en  effet  que  les  mineurs  ont 
coutume  de  travailler  à  demi  nus.  Étaient-ils  déshabillés 
avant  l’explosion?  L’avaient-ils  été  par  l’explosion?  Pour 
beaucoup  de  cas,  nous  ne  saurions  répondre  à  ces  ques¬ 
tions  ;  pour  d’autres  au  contraire,  —  ceux  par  exemple  où  les 
pantalons  étaient  enlevés,  —  il  ne  semble  pas  qu’il  puisse 
s’élever  la  moindre  contestation,  et  il  nous  paraît  hors  de 
doute  que  ce  fait  de  déshabillage,  maintes  fois  mentionné 
par  les  auteurs,  s’est  produit  en  certains  points  de  la  cata¬ 
strophe. 

(1)  P.  Brouardel.  Les  explosifs  et  les  explosions  au  point  de  vue 
'médico-légal,  Paris,  1897. 

(2)  P.  Brouardel,  ioc.  cif. 
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En  somme,  nous  avons  constaté  —  toute  question  de  vê¬ 
tements  mise  à  part  —  de  véritables  flambag’es  ;  les  poils 
n’étaient  pas  précisément  brûlés,  ils  étaient  plutôt  roussis 
et  recroquevillés.  Nous  avons  vu  des  brûlures  superficielles 
de  la  conjonctive,  de  la  cornée,  des  muqueuses  ;  nous 
n’avons  pu  nous  rendre  compte  des  brûlures  internes  qu’en 
examinant  des  cadavres  de  chevaux.  A  défaut  d’autopsie, 
c’est  seulement  sur  des  cadavres  de  chevaux  que  nous 
avons  pu  faire  ces  constatations.  Les  voies  aériennes,  depuis 
les  naseaux  jusques  et  y  compris  les  bronches,  étaient  cou¬ 
vertes  de  suie  ou  de  poussières  de  charbon,  sous  lesquelles 
se  voyaient  de  petites  ulcérations  ;  quant  aux  poumons, 
extrêmement  congestionnés,  ils  contenaient  des  suffusions 
sanguines  et  des  noyaux  d’apoplexie  pulmonaire. 

Il  n’était  guère  possible,  à  Gourrières,  d’établir  une  dé¬ 
marcation  très  nette  entre  ceux  qui  étaient  morts  de  leurs 
brûlures  et  ceux  dont  les  cadavres  avaient  subi  l’action  du 
feu.  Il  en  est  qui  sont  morts  par  les  gaz  chauds  et  qui  n’ont 
pas  été  brûlés  ;  il  en  est  au  contraire  qui  ont  été  tués  et 
brûlés.  Nous  avons  tenté  de  résoudre  la  question  en  faisant 
l’examen  spectroscopique  du  sang  ;  mais,  dans  tous  les  cas, 
nous  avons  retrouvé  de  l’oxyde  de  carbone.  Gela  tient  à  ce 
que  les  cadavres  carbonisés  étaient  ceux  d’individus  soit 
brûlés  par  les  gaz  chauds,  soit  morts  par  l’oxyde  de  car¬ 
bone,  avant  toute  intervention  du  feu.  Encore  faut-il  tenir 
compte  de  l’absorption  de  l’oxyde  de  carbone  mortem. 
Quel  qu’ait  été  le  genre  de  mort,  nous  avons  tenu,  pour 
plus  de  clarté,  à  réserver  une  description  spéciale  pour  les 
corps  qui  ont  subi  une  incinération  plus  ou  moins  complète. 

Notre  premier  souci  est  de  rappeler  que  ces  phénomènes 
ont  eu  pour  cause  non  de  véritables  flammes  provenant  de 
corps  en  combustion  continue,  mais  seulement  des  gaz  por¬ 
tés  à  une  température  très  élevée  pendant  un  temps  rela¬ 
tivement  très  court.  L’incendie  qui  se  déclara  postérieure¬ 
ment  à  l’explosion  fut  relativement  insignifiant  ;  quelques 
boisages  prirent  feu,  mais  ne  flambèrent  guère.  Nous  avons 
4»  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N®  6.  34 
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d’ailleurs  vu  plus  haut  que  les  poussières  de  charbon 
avaient  fourni,  en  brûlant,  une  chaleur  assez  intense  pour 
que  l’on  ait  retrouvé  sur  les  parois  des  galeries  de  houille 
d’énormes  croûtes  de  coke.  La  température  a  certainement 
dû  dépasser  2000^ 

Il  n’y  a  dès  lors  rien  d’étonnant  à  ce  que  nous  ayons 
rencontré  des  cadavres  dans  la  position  de  combat,  signa¬ 
lée  par  Devergie  ;  nous  avons  ainsi  vu  un  assez  géand 
nombre  de  boxeurs  types.  Le  cortège  des  phénomènes 
classiques  se  présentait  là  en  un  saisissant  ensemble  :  vê¬ 
tements  intacts,  mais  bottines  craquelées,  éclatements  du 
crâne  et  de  la  cavité  thoracique,  sang  et  viscères  cuits, 
amincissement  des  membres  avec  rétraction  de  la  peau 
prenant  la  consistance  du  carton,  amputations  plus  ou 
moins  complètes  des  doigts,  des  bras  et  des  cuisses,  cor¬ 
nées  opalescentes,  dents  fuligineuses.  Nous  n’entrerons 
pas  dans  le  détail  de  cette  description,  nous  contentant  de 
renvoyer  au  tableau  si  clair  et  si  complet  que  Brouardel  a 
fait  de  ces  lésions,  en  étudiant  l’incendie  de  l’Opéra- 
Comique  (1).  On  trouvera  dans  cet  ouvrage  non  seulement 
les  indications  les  plus  précises,  mais  encore  toute  une 
série  de  photographies  des  plus  instructives  :  cette  ques¬ 
tion  sera  ainsi  mieux  et  plus  complètement  traitée.  Mais 
nous  croyons  bon  d’insister  sur  ce  fait  que  ces  amputations 
et  ces  éclatements  par  la  chaleur  diffèrent  totalement  des 
arrachements  produits  par  l’explosion  et  des  éclatements 
occasionnés  par  la  décompression,  faits  que  nous  avons 
précédemment  étudiés. 

Nous  en  arrivons  à  parler  de  ceux  qui  sont  morts  par 
l’oxyde  de  carbone.  Bien  que  nous  ne  puissions,  avec  les 
renseignements,  un  peu  épars  que  nous  avons  recueillis, 
établir  la  moindre  proportion  entre  les  divers  g’enres  de 
mort,  nous  pouvons  affirmer  que  la  plup.art  des  victimes 
de  Gourrières  ont  succombé  de  cette  façon. 

(1)  P.  Brouardel,  Les  asphyxies  par  les  gaz,  les  vapeurs  et  les  anes¬ 
thésiques,  Paris,  1896,  p.  76. 
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Ce  n  est  pas  le  lieu  ici  de  discuter  le  problème  de  savoir 
si  1  oxyde  de  carboue  occasionne  la  mort  par  intoxication 
ou  par  asphyxie.  Il  n’y  a  d’ailleurs  là,  au  point  de  vue  exclu¬ 
sivement  médico-légal,  qu’une  question  de  phraséologie  ; 
nous  éviterons  donc  la  difficulté,  en  employant  indifférem¬ 
ment  l’un  ou  l’autre  terme. 

L’oxyde  de  carbone  a  fait  des  victimes  dans  toute  l’éten¬ 
due  de  la  région  sinistrée  et  très  loin  même  de  l’endroit 
où  se  produisit  l’explosion  ;  on  a  retrouvé  des  cadavres 
roses  à  plusieurs  kilomètres  de  là. 

Il  y  eut  des  intoxications  massives  et  des  intoxications 
lentes. 

On  a  retrouvé  un  grand  nombre  de  mineurs  morts  dans 
la  position  qu’ils  occupaient  certainement  au  moment  de 
l’accident;  l’explosion  avait  poussé  devant  soi  une  colonne 
de  gaz  contenant  de  l’oxyde  de  carbone;  ce  gaz  s’étant 
refroidi  pendant  son  passage  dans  les  galeries  avait  brus¬ 
quement  intoxiqué  les  ouvriers  qui  le  respiraient.  Brouar- 
del  professait  que,  dans  les  intoxications  massives,  les 
convulsions  manquent,  bien  qu’elles  aient  été  signalées  par 
les  auteurs  comme  le  premier  symptôme  de  l’asphyxie  par 
l’oxyde  de  carbone.  Il  s’appuyait,  pour  prouver  ses  dires, 
sur  ce  fait  que  les  individus  morts  de  cette  façon  étaient 
retrouvés  dans  leurs  lits7  sans  que  rien  fût  dérangé  autour 
d’eux,  pas  même  les  draps  ou  les  couvertures.  Les  faits 
que  nous  avons  observés  sont  de  même  ordre  :  les  mineurs 
victimes  de  l’intoxication  massive  ont  été  retrouvés  dans 
des  situations  qui  ne  permettent  de  conserver  aucun  doute 
à  cet  égard. 

Les  intoxications  relativement  lentes  nous  ont  permis 
de  nous  rendre  compte  de  l’importance  de  l’impuissance  mo¬ 
trice  déterminée  par  l’empoisonnement  oxycarboné.  Des 
cadavres  étaient,  en  effet,  remontés  dans  une  position  un  peu 
étrange  et  déconcertante  au  premier  abord  :  on  les  trouvait 
ainsi  dans  les  galeries  couchés  en  chien  de  fusil.  C’étaient 
des  ouvriers  qui,  devinant  probablement  le  «  mauvais  air  » 
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à  la  céphalalgie  et  aux  vertiges,  avaient  essayé  de  se  sauver; 
mais  le  gaz  niarchant  plus  vite  qu’eux  avait  continué  son 
œuvre.  L’impotence  apparaissant  à  ce  moment,  ils  avaient 
fléchi  sur  leurs  jamhes,  étaient  tombés  sur  les  genoux;  puis, 
le  coma  les  prenant,  ils  avaient  laissé  choir  leur  buste  en 
avant  pour  mourir  dans  cette  position.  Nous  en  avons  ren¬ 
contré  quelques-uns  dans  les  galeries,  et  leur  aspect  était 
d’autant  plus  typique  qu’affaissés  non  pas  au  milieu  des 
voies,  mais  près  des  murs  contre  lesquels  ils  s’appuyaient 
pour  lutter  contre  les  effets  du  vertige,  ils  n’étaient  pas 
tombés  sur  le  côté,  mais  étaient  demeurés  au  contraire 
acculés  aux  parois,  les  genoux  à  terre  et  le  tronc  penché  en 
avant,  la  tête,  les  coudes  et  les  avant-bras  appuyés  sur  le  sol. 

Pendant  notre  séjour  à  Billy-Montigny,  il  fut  procédé  à 
l’autopsie  de  l’un  de  ces  ouvriers  par  le  D’’  Henseval, 
médecin  expert. 

Il  ne  s’agissait  pas  d’un  cadavre  franchement  rose,  mais 
d’un  cadavre  qui  avait  subi  un  commencement  de  momifi¬ 
cation  et  qui  avait  été  exposé  pendant  un  certain  temps  dans 
les  galeries  à  une  température  élevée.  La  peau  était  comme 
du  carton  épais  et  sec  ;  les  viscères  étaient  en  pleine  putré¬ 
faction.  11  était  inutile  de  songer  à  faire  la  moindre  constata¬ 
tion  sur  des  poumons  méconnaissables.  L’estomac  seul  pré¬ 
sentait  un  intérêt  de  ce  fait  que  l’on  y  trouva  une  ecchymose 
assez  considérable.  Le  cœur  tout  ratatiné  était  vide  ;  tous 
les  organes  étaient  plus  ou  moins  secs  :  il  était  donc  impos¬ 
sible  de  se  procurer  la  moindre  quantité  de  sang,  cependant 
indispensable  pour  corroborer,  au  moyen  d’un  examen 
spectroscopique,  le  diagnostic  fort  plausible  de  mort  par 
intoxication  par  l’oxyde  de  carbone.  Mais  le  D--  Henseval 
voulut  bien  nous  remettre  un  bocal  contenant  un  morceau 
de  cœur  et  un  morceau  de  foie,  pour  nous  permettre  de  faire 
quelques  recherches. 

Nous  avons  rapporté  ces  débris  au  Laboratoire  de  Toxi¬ 
cologie,  et  nous  nous  sommes  livré  sur  eux  à  diverses 
expériences  dans  lesquelles  nous  avons  été  secondé  par 
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M.  Émile  Kohn-Abrest,  préparateur,  que  nous  remercions 
bien  vivement  de  son  amicale  assistance. 

Nous  avons  commencé  par  retirer  du  foie  et  du  cœur  les 
nombreuses  larves  qui  s’y  trouvaient  encore  vivantes,  etnous 
les  avons  portées  au  Muséum  d’bistoire  naturelle,  afin  de  les 
faire  déterminer;  nous  disons  plus  loin  le  résultat  de  ces 
recbercbes,  en  étudiant  la  faune  et  la  flore  des  cadavres  de 
Courrières. 

Un  morceau  de  cœur  fut  mis  dans  un  mortier  et  trituré  au 
pilon  avec  du  sable  fin  et  de  l’eau  ;  nous  avons  ainsi  recueilli 
un  peu  de  liquide  sanguinolent  en  quantité  suffisante  pour 
nos  examens  spectroscopiques.  En  voici  le  résultat  : 

La  réaction  du  sang  est  très  nettement  acide.  L’examen 
au  spectroscope  donne  les  deux  bandes  :  a  =  82-88  et  ^  = 
97-103,  la  raie  D  étant  à  80. 

L’addition  de  V  à  VI  gouttes  de  sulfbydrate  d’ammo¬ 
niaque  fait  prendre  à  la  solution  une  coloration  extrêmement 
foncée,  semblable  à  celle  que  donneraient  des  traces  de  fer 
avec  le  sulfbydrate  d’ammoniaque.  Nous  pensons  que  ce 
phénomène  résulte  de  ce  que  le  sang,  très  acide,  a  attaqué 
les  instruments  avec  lesquels  on  a  pratiqué  l’autopsie.  Les 
deux  bandes  deviennent  :  a  =  85-90  et  p  =  95-104. 

Le  spectre  est  notablement  obscurci,  mais  les  deux  bandes 
demeurent  très  nettes.  Une  nouvelle  lecture,  faite  au  bout 
d’une  heure,  montre  que  les  deux  bandes  restent  séparées. 

En  résumé,  le  spectre  n’est  pas  modifié  par  addition  de 
sulfbydrate  d’ammoniaque  ;  les  deux  bandes  sont  seulement 
et  très  légèrement  déplacées  à  droite. 

Nous  concluons  donc  que  ce  sang  contient  de  l’oxyde  de 
carbone. 

Il  y  avait  cependant  la  possibilité  d’une  cause  d’erreur. 
Ce  cadavre,  nous  l’avons  dit,  était  extrêmement  putréfié, 
et  le  D"  Henseval,  pour  lutter  contre  une  odeur  particu¬ 
lièrement  repoussante,  avait  aspergé  le  cadavre  avec  de, 
l’eau  de  Javel.  La  présence  d’un  hypochlorite  ne  devait- 
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elle  pas  influer  sur  la  recherche  de  l’oxyde  de  carbone? 
Nous  avons,  à  ce  sujet,  fait  de  longues  et  minutieuses 
expériences.  Les  hypochlorites,  en  effet,  font  varier  considé¬ 
rablement  les  bandes  d’absorption  du  sang;  mais,  dans  le 
cas  présent,  il  n’en  était  pas  tombé  la  moindre  trace  ni 
sur  le  cœur  ni  sur  le  foie;  nous  nous  en  sommes  d’ailleurs 
assuré  par  un  contrôle  rigoureux,  de  telle  sorte  que  les 
expériences  relatées  conservent  toute  leur  valeur  et  que 
nous  concluons,  sans  la  moindre  hésitation,  que  le  sang  du 
mineur  autopsié  contient  bien  de  l’oxyde  de  carbone. 

Nous  devons  dire  quelques  mots  des  résultats  auxquels 
nous  ont  conduit  ces  recherches. 

Les  hypochlorites  ajoutés  au  sang  ordinaire,  en  petite 
quantité  bien  entendu,  ne  changent  pas  la  position  des 
bandes  ;  mais,  quand  on  additionne  la  préparation  de  quel¬ 
ques  gouttes  de  sulfhydrale  d’ammoniaque,  comme  dans  la 
recherche  de  l’oxyde  de  carbone,  les  deux  bandes  sont 
immédiatement  reportées  à  droite,  mais  elles  persistent,  en 
donnant  le  spectre  de  l’hématine  réduite  en  solution  alcaline. 

Les  hypochlorites  ajoutés  au  sang  oxycarboné,  dans  les 
mêmes  proportions,  ne  changent  pas  la  position  des  bandes. 
L’addition  de  sulfbydrate  d’ammoniaque  ne  fait  pas  non 
plus  varier  le  spectre. 

On  voit,  d’après  ces  sommaires  données  expérimentales, 
que  l’addition  d’un  hypochlorite  quelconque,  d’eau  de  Ja¬ 
vel  par  exemple,  à  du  sang,  peut  conduire  à  des  résultats 
nattendus  et  devenir  une  grave  cause  d’erreur. 

Supposons,  en  effet,  quel’on  se  trouve  en  présence  de  sang 
ordinaire  contenant  des  traces  d’hypochlorite  :1e  sulfbydrate 
d’ammoniaque  laissera  persister  les  deux  bandes.  Si  l’expé¬ 
rimentateur  n’est  pas  rompu  à  la  pratique  du  spectroscope, 
ou  s’il  a  négligé  de  repérer  soigneusement  ses  bandes 
avant  l’addition  du  réactif,  un  seul  fait  le  frappera,  qui  sera 
la  non-réduction  et  la  persistance  de  deux  bandes,  et  il  con¬ 
clura  de  bonne  foi  à  la  présence  d’oxyde  de  carbone  dans  le 
sang,  alors  qu’il  n’y  en  a  pas  de  traces. 
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M.  Og-ier,  depuis  longtemps,  avait  attiré  notre  attention 
sur  la  formation  spontanée,  lors  de  la  putréfaction,  de 
l’hématine  dans  le  sang  des  cadavres  ;  il  a  souvent  con¬ 
staté  le  fait  au  cours  de  ses  expertises. 

On  devine  les  erreurs  judiciaires  qui  pourraient  résulter 
d’une  négligence  d’expérimentation  amenant  une  fausse 
interprétation  ;  ajoutons  que,  si  cette  erreur  peut  être  assez 
facilement  évitée  avec  un  spectroscope  de  laboratoire  muni 
d’un  micromètre,  elle  devient,  au  contraire,  presque  fatale 
si  l’on  se  sert  d’un  petit  spectroscope  de  poche,  avec  lequel 
le  repérage  des  bandes  est  impossible.  Dans  ces  dernières 
conditions,  un  œil,  même  très  exercé,  risquerait  encore  de 
se  tromper. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  insister  sur  le  risque  que  font 
courir  les  hypochlorites  de  faire  croire  à  la  présence  d’oxyde 
de  carbone  dans  le  sang,  et  cela  d’autant  plus  facilementqu’il 
n’en  contient  pas  la  moindre  trace. 

Nous  devons  signaler  une  autre  cause  d’erreur  qui  pour¬ 
rait  avoir  une  extrême  importance  dans  la  recberche  des 
taches  de  sang.  Lorsque  le  sang  est  additionné  d’une  quan¬ 
tité  un  peu  plus  grande  d’hypochlorite  que  dans  les  cas 
précédents,  son  examen  spectroscopique  donne  un  résultat 
négatif,  les  deux  bandes  ayant  disparu.  On  les  fait  appa¬ 
raître  par  addition  de  sulfhydrate  d’ammoniaque  ;  ce  ne  sont 
pas  alors  les  bandes  de  l’hémoglobine  oxygénée,  mais  bien 
les  bandes  de  l’hématine  réduite  en  solution  alcaline. 

Nous  avons,  avec  M.  Kohn-Abrest,  poursuivi  ces  expé¬ 
riences,  et  nous  croyons  être  arrivé  à  trouver  un  nouveau 
procédé  assez  sensible  pour  déceler  la  présence  de  l’oxyde 
de  carbone  dans  le  sang.  Ce  serait  sortir  du  cadre  de  ce 
travail  que  de  le  décrire  ici  ;  aussi  nous  contentons-nous  de 
ces  indications  sommaires,  nous  proposant  de  publier  pro¬ 
chainement  le  détail  de  nos  expériences  et  les  résultats  aux¬ 
quels  nous  avons  abouti. 

Il  nous  suffira,  pensons-nous,  d’avoir  signalé  ce  fait  pour 
mettre  en  garde  les  experts  contre  l’emploi  des  hypochlorites 
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que  l’on  a  si  facilement  à  sa  portée  sous  la  forme  d’eau  de- 
Javel  ou  de  liqueur  de  Labarraque.  Il  est  préférable,  en 
somme,  en  vue  de  recherches  toxicologiques  toujours  à 
prévoir,  de  ne  rien  mettre  sur  les  cadavres  à  autopsier.  Mieux 
vaut,  en  effet,  respirer  des  odeurs  désagréables  plutôt 
que  de  risquer  de  commettre  des  erreurs  aussi  graves 
de  conséquences. 

L’identification  des  cadavres  de  Courrières  fut  la  chose 
la  plus  malaisée  du  monde.  Gomment  reconnaître  ces  corps 
sur  lesquels  les  familles,  par  une  négligence  courante,  ne 
possédaient  aucun  renseignement  précis?  De  quelle  utilité 
pouvaient  être  des  indications  sommaires  en  présence  de 
cadavres  soit  gonflés  parles  gaz  de  putréfaction,  soit  rata¬ 
tinés  ,  racornis  par  la  température  très  élevée  ?  Que  reconnaître 
sur  des  corps  hachés  et  rendus  méconnaissables  par  l’explo¬ 
sion?  Que  dire  des  débris  que  l’on  remontait  épars  et  informes, 
troncs,  têtes,  bras,  jambes  ?  On  utilisa  du  mieux  qu’on  le 
put  les  caractères  tirés  de  l’état  des  dents,  de  la  situation  de 
certains  signes  particuliers,  tels  que  les  nævi,  les  tatouages, 
les  cicatrices.  On  les  reconnut  d’ailleurs  surtout  aux  montres, 
aux  couteaux,  aux  menus  objets  trouvés  sur  eux.  On  avait 
bien  pensé  à  se  guider  sur  les  numéros  des  lampes  :  si  cela 
dissipait  les  doutes  quand  on  se  trouvait  en  présence  d’un 
cadavre  isolé,  on  se  heurtait  par  contre  à  d’insurmontables 
difficultés  quand  on  rencontrait  des  ihonceaux  de  cadavres 
dont  les  lampes  étaient  mélangées. 

Cette  reconnaissance  devint  presque  impossible  dès  les 
premiers  jours,  à  cause  de  l’extrême  rapidité  de  la  putré¬ 
faction.  A  partir  du  15  mars,  en  effet,  au-dessus  de  chaque 
bière  fut  placée  une  pancarte  ainsi  conçue  :  «  Il  y  a  grand 
danger  à  toucher  les  cadavres.  »  Quelques  jours  plus  tard, 
afin  d  éviter  les  scènes  pénibles  qui  se  produisaient  con¬ 
stamment,  on  décida  de  mettre  les  cadavres  en  bière  aufond 
de  la  mine.  Nombre  de  cadavres  furent  ainsi  inhumés  ano¬ 
nymement.  Tout  ne  valait-il  pas  mieux  que  de  voir  des 
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familles  se  disputer  autour  d’un  cadavre  informe,  des 
femmes  et  des  enfants  embrasser  sans  précautions  des 
visages  flambés,  dont  l’épiderme  s’en  allait  par  lambeaux 
et  dont  la  bouche  ouverte  laissait  couler  un  mince  filet  de 
sang  ?  Ce  fut  aussi  le  moyen  d’éviter  que  les  sauveteurs  ne 
se  contagionnent  les  mains.  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  prit, 
le  14  mars,  un  arrêté  aux  termes  duquelles  corps  remontés 
de  la  mine  seraient  inhumés  une  heure  après,  reconnus  ou 
non  :  l’on  put  arriver  de  cette  façon  à  restreindre  un  peu 
cette  épouvantable  odeur  particulière  aux  brûlures  qui  se 
répandait  aux  alentours  des  puits  sinistrés. 

BLESSÉS  REMONTÉS  VIVANTS 
-  ET  MORTS  DEPUIS. 

S’il  y  eut  beaucoup  de  victimes  à  Gourrières,  il  y  eut 
aussi  beaucoup  de  mineurs  qui  purent  sortir  indemnes  des 
puits.  Nous  commencerons  par  dire  quelques  mots  des  bles¬ 
sés  qui  sont  remontés  vivants  et  qui  sont  morts  dans  la  suite . 

Presque  tous  sont  morts  de  pneumonie.  A  quoi  étaient 
dues  ces  pneumonies?  Peut-être  venaient-elles  de  ce  que  les 
malheureux  avaient,  au  moment  de  l’explosion,  respiré  des 
gaz  très  chauds.  Gela  cependant  est  peu  plausible,  car,  si 
cette  éventualité  s’était  produite,  il  est  bien  probable  que 
ces  individus  seraient  sinon  morts  sur  le  coup,  du  moins 
n’auraient  pu  se  sauver.  Bien  que  l’examen  du  sang  n’ait 
pas  été  fait,  mais  en  nous  basant  sur  les  symptômes 
décrits  au  fur  et  à  mesure  des  observations,  nous  avons  tout 
lieu  de  croire  qu’il  s’agissait  d’une  complication  survenue 
chez  des  gens  ayant  survécu  à  l’intoxication  oxycarbonée. 
«  En  Allemagne,  on  a  fréquemment  observé  des  pneumonies 
consécutives  ;  elles  paraissaient  dues  à  l’introduction  de 
produits  alimentaires  dans  les  voies  respiratoires  à  la  suite 
des  vomissements.  En  France,  ces  pneumonies  ont  été 
plus  rarement  signalées  (1).  » 

(1)  P.  Brouardel,  Les  asphyxies. 
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Grâce  à  l’extrême  amabilité  de  M.  le  D‘'  Leur  lies,  nous 
avons  pu  examiner  un  certain  nombre  de  ces  malades  ;  il  y 
avait  à  ce  moment  environ  cinquante’à  soixante  heures  que  la 
catastrophe  s’était  produite,  et  déjà  plusieurs  étaient  morts 
de  leurs  pneumonies.  Les  caractères  constants  de  ces  pneu¬ 
monies  furent  qu’elles  évoluèrent  avec  une  extrême  rapidité 
et  en  s’accompagmant  d’une  très  grande  élévation  de 
température.  Ce  n’étaient  pas  des  pneumonies  lobaires, 
mais  au  contraire  des  pneumonies  massives,  tenant  tout  un 
poumon  dans  leqivsl  l’auscultation  ne  distinguait  plus  qu’un 
souffle  tubaire  extraordinairement  intense.  Nous  avons 
remarqué  que  le  poumon  droit  était  toujours  pris  de  préfé¬ 
rence  au  gauche. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  décrire  les  brûlures  de 
ces  blessés  ;  ce  sont  là  des  lésions  banales  à  côté  de  tous  les 
phénomènes  autrement  intéressants  qui  ont  suivi  l’intoxi¬ 
cation  oxycarbonée  et  que  nous  signalerons  avec  plus  de 
détails. 

Les  troubles  nerveux  ont  été  constants  ;  d’après  les 
renseignements  que  nous  ont  fournis  les  confrères  qui 
soignaient  les  blessés,  tous  les  nerfs  ont  été  atteints  :  le 
facial,  les  oculaires,  le  sciatique,  etc.  Nous  avons  person¬ 
nellement  observé  des  troubles  du  côté  du  nerf  phré- . 
nique. 

Un  mineur  remonté  vivant  avait  ressenti  les  premiers 
troubles  de  l’intoxication;  de  la  céphalalgie,  du  vertige,  de 
la  tendance  au  sommeil.  Ces  phénomènes  ont  été  communs 
à  tous  les  blessés,  et  c’est  pourquoi  nous  avons  admis  que 
tous  avaient  respiré  de  l’oxyde  de  carbone.  Nous  avons  éga¬ 
lement  noté  d’une  façon  constante  des  troubles  intellectuels 
et  plus  particulièrement  de  l’obnubilation.  Ce  blessé  avait 
un  œdème  qui  tenait  tout  le  membre  supérieur  droit.  La  main 
était  énorme;  l’avant-bras,  le  bras  étaient  très  enflés  ;  l’épaule 
elle-même  était  considérablement  œdématiée.  Cet  œdème 
était  blanc,  dur,  non  dépressible  et  non  douloureux;  il  pro¬ 
gressa  constamment  j  usqu’à  la  mort.  Il  y  avait  en  même  temps 
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impotence  fonctionnelle  de  tout  ce  membre  avec  prédomi¬ 
nance  de  la  paralysie  des  extenseurs  ;  on  aurait  cru  à  une 
paralysie  saturnine.  Nous  ajouterons  qu’il  y  avait  anesthésie 
complète  du  membre  œdématié  et  paralysé.  En  dehors  de 
cessymptômes,  qui nele  faisaientnullement  souffrir,  le  blessé 
qui,  au  moment  de  notre  visite,  avait  recouvré  sa  lucidité, 
ne  se  plaignait  de  rien,  sinon  d’un  hoquet  qui  le  gênait  beau¬ 
coup.  A  l’auscultation,  nous  n’avons  absolument  rien  trouvé; 
mais  il  y  avait  douleur  sur  le  trajet  du  phrénique.  Ce  hoquet 
avaitcommencé  quelques  heures  après  lespremiersmalaises; 
il  était  constant  et  parfaitement  régulier,  se  répétant  à  des 
intervalles  assez  rapprochés.  Le  D‘'  Lourties  fit  usage 
de  tous  les  antispasmodiques  sans  pouvoir  atténuer  ce 
symptôme  :  le  hoquet  ne  cessa  pas  un  seul  instant. 
Quelques  jours  après,  ce  blessé  mourait:  jusqu’au  dernier 
moment,  il  eutle  hoquet.  Peu  de  temps  avant  son  décès,on 
avait  trouvé  quelques  symptômes  de  pneumonie  à  droite, 
mais  la  mort  était  survenue  en  dehors  de  cette  affection 
pulmonaire  ;  le  blessé  avait  succombé  à  des  troubles 
cardiaques.  Ce  hoquet  n’était  donc  pas  dû  à  la  pneumonie, 
puisqu’il  existait  déjà  bien  avant  elle;  nous  pensons  qu’il 
doit  être  ajouté  à  la  liste  des  troubles  consécutifs  à  l’intoxi¬ 
cation  oxycarbonéé.  Onnevoitpas  en  effet  sous  quelle  autre 
dépendance  il  pourrait  être  mis,  d’autant  plus  que  rien  ne 
s’oppose  à  ce  que  l’on  admette  l’existence  d’une  névrite  du 
nerf  phrénique  :  le  trajet  de  celui-ci  était,  nous  l’avons 
dit,  douloureux. 

Nous  avons  parlé  d’œdème.  Ce  n’est  peis  le  seul  que  nous 
ayons  rencontré  ;  nous  en  avons  vu  d’autres,  plus  ou  moins 
étendus  et  siégeant  tantôt  au  membre  supérieur,  tantôt  au 
membre  inférieur,  mais  constamment  à  droite.  Ces  troubles 
vaso-moteurs  pouvaient  être  mis  sur  le  compte  d  une 
thrombose.  Peut-être  trouvera-t-on  là  un  argument  en 
faveur  de  la  théorie  allemande  qui  explique  l’origine  des 
paralysies  oxycarbonées  par  thrombose  et  par  oblitération 
des  vaisseaux?  Quoiqu’il  en  soit,  la  pathogénie  admise  par 
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le  professeur  B rissaud  (1),  en  rapprochant  les  paralysies 
périphériques  des  névrites,  ne  doit  pas  être  rejetée  ;  car, 
de  son  côté,  le  hoquet  que  nous  signalons  serait  un  argu¬ 
ment  nouveau  en  faveur  de  la  théorie  névritique. 

Nous  avons  retrouvé  les  deux  types  de  paralysie  signalés 
par  Brouardel  :  paralysie  centripète  et  paralysie  hémiplé¬ 
gique,  celle-ci  beaucoup  plus  rare.  La  première  variété 
comprend  des  monoplégies,  des  paraplégies. Ces  paralysies 
diverses  sont  semblables  à  celle  que  nous  avons  signalée  à 
propos  du  malade  atteint  de  hoquet.  «  La  paralysie  marche 
doncdelapériphérieaucentre(2).  »  Elletouchedepréférence, 
comme  nous  l’avons  vu,  les  extenseurs.  Nos  constatations 
confirment  à  ce  sujet  l’observation  de  Rendu,  qui  avait 
signalé  ce  phénomène  (3).  Nous  avons  vu  non  seulement  des 
paralysies  des  extenseurs  de  la  main,  mais  aussi  des  para¬ 
lysies  des  extenseurs  des  pieds. 

Nous  ne  saurions  mieux  résumer  la  question  qu’en  citant 
Brouardel  :  «  Nous  pouvons  donc  nous  trouver  en  présence 
de  paralysies  périphériques,  de  paralysies  hémiplégiques, 
de  tremblements,  de  paralysies  des  nerfs  sensitifs,  de 
troubles  de  la  sensibilité  générale  et  de  la  motilité.  » 

Nous  n’avons  personnellement  constaté  aucun  tremble¬ 
ment,  et  nous  n’avons  pas  non  plus  recherché  s’il  y  avait 
glycosurie  :  il  était  un  peu  tard  pour  cela.  Nous  n’avons  de 
même  pas  pu,  pour  des  raisons  qui  se  devinent,  faire 
l’examen  spectroscopique  du  sang;  c’est  une  lacune  re¬ 
grettable. 

Il  y  eut,  nous  a-t-on  dit,  plusieurs  morts  tardives,  subites 
et  imprévues,  chez  des  gens  que  l’on  avait  considérés 
comme  sauvés  de  l’intoxication  oxycarbonée  ;  cette  éven¬ 
tualité  a  été  maintes  fois  signalée  par  les  auteurs. 

Attirons  enfin  l’attention  sur  un  fait  qui  paraît  diffi¬ 
cilement  explicable.  Nous  avons  noté,  à  diverses  reprises, 

(Thèse  d’agrégation,  Paris,  1886). 

(2)  P.  Brouardel,  Les  asphyxies. 

(3)  B.endu,  Société  médicale  des  hôpitaux,  1882. 
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soit- à  propos  des  pneumonies,  soit  à  propos  des  œdèmes, 
soit  à  propos  des  paralysies,  que  tous  les  phénomènes 
morbides  se  localisaient  de  préférence  à  la  moitié  droite  du 
corps. 

En  relisant,  dans  les  auteurs  (1),  quelques  observations 
relatives  aux  intoxications  par  l’oxyde  de  carbone,  nous 
avons  également  noté  cette  élection  des  phénomènes  et 
leur  prédominance  du  côté  droit. 

Cette  particularité  n’avait  sans  doute  pas  encore  été 
signalée,  parce  qu’on  n’avait  pas  encore  eu  l’occasion  d’exa¬ 
miner  en  bloc  une  telle  quantité  de  survivants  à  cette 
intoxication  :  nous  nous  contenterons  donc  de  la  relever 
sans  en  donner  l’explication. 

SURVIVANTS. 

Beaucoup  de  mineurs  ont  été  sauvés  :  les  uns,  se  trouvant 
hors  du  rayon  d’action  de  l’explosion,  sont  remontés  sans 
avoir  éprouvé  autre  chose  qu’une  peur  intense  et  d’ailleurs 
très  légitime  ;  d’autres  étaient  plus  ou  moins  brûlés.  Ils 
étaient  rouges,  leur  peau  était  tendue  et  luisante,  leurs  pau¬ 
pières  étaient  gonflées  et  demi-closes,  leurs  poils  étaient 
roussis.  Ces  brûlures,  au  premier  ou  au  second  degré,  soi¬ 
gnées  à  l’acide  picrique,  ne.  tardèrent  pas  à  guérir. 

Le  D"  Lourties  nous  fit  l’honneur  de  nous  prier  d’exa¬ 
miner  un  certain  nombre  de  ces  mineurs  sauvés  qui  se 
présentaient  à  sa  consultation  et  de  nous  demander  notre 
avis  sur  la  date  à  laquelle  il  fallait  prévoir  la  fin  de  leur 
incapacité  temporaire. 

Beaucoup  de  ces  mineurs  étaient  des  psychiques  ;  nous 
en  dirons  quelques  mots  en  étudiant  sommairement  la  psy¬ 
chiatrie  des  victimes  de  la  catastrophe  de  Courrières. 

(i  )  Bourdon,  in  Andral,  Clinique  médicale,  t.  V,  p.  493. 

Rendu,  in  Brouardel,  Les  asphyxies,  p.  216. 

Brouardel,  Les  asphyxies,  p.  29.3. 

lourdes.  Relation  médico-légale  des  asphyxies  par  le  gaz  d’éclairage, 
1841,  p.  38. 
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Ils  racontaient  avoir  éprouvé  tous  les  symptômes  ini¬ 
tiaux  de  l’intoxication  oxycarbonée  ;  ils  avaient  eu,  pour  le 
moins,  des  vertiges,  des  vomissements,  des  maux  de  tête  et 
un  peu  d’impotence  fonctionnelle  des  membres  inférieurs. 

Tous,  c^endant,  se  plaignaient  de  douleurs  abdominales 
en  ceinture.  Ils  indiquaient  très  nettement  la  région  dont 
ils  souffraient,  en  traçant  avec  leur  main  une  ligne  trans¬ 
versale  au-dessous  de  l’ombilic  ;  quelques-uns  disaient  avoir 
des  selles  sanguinolentes.  Toute  idée  de  supercherie  ou  de 
simulation  devait  être  écartée,  et  ces  gens  ne  nous  ont  pas 
donné  l’impression  qu’ils  exagéraient  leurs  maux.  Les 
symptômes  qu’ils  accusaient  étaient  rigoureusement  su¬ 
perposables,  et  cependant  ils  étaient  examinés  séparément. 
Nous  pensons  qu’il  s’agissait  Là  de  troubles  éloignés,  mais 
encore  sous  la  dépendance  de  l’intoxication  oxycarbonée  et 
exclusivement  limités  au  tube  digestif. 

Nous  avons  examiné  quelques-uns  de  ces  survivants  qui 
ont  erré  longuement  dans  la  mine  et  que  l’on  a  désignés 
sous  le  nom  de  récapés.  Ils  se  plaignaient  également  de 
douleurs  sous-ombilicales.  Leurs  selles  ont  été  examinées 
par  le  professeur  Galmettes,  et  le  D^’  Lourties  nous  a 
fourni,  à  ce  sujet,  quelques  renseigmements. 

Ge  n’étaient  des  selles  ni  de  carnivores  ni  d’omnivores  ; 
c’étaient  exclusivementdes  selles  d’herbivores  et  de  rongeurs. 
Elles  n’étaient  pas  moulées  au  sens  que  nous  donnons  médi¬ 
calement  à  ce  mot.  Les  matières  fécales  étaient  rendues  par 
boules  et  par  billes.  G’était,  à  proprement  parler,  du  crottin 
et  des  crottes.  On  y  retrouvait  des  débris  de  paille  hachée 
et  non  digérée,  des  morceaux  d’avoine  et  de  pulpe  de  bois, . 
le  tout  formant  une  masse  sèche  et  noirâtre. 

Un  examen  plus  détaillé  de  ces  selles  permitd’y  constater 
la  présence  d’une  quantité  assez  considérable  de  poudre 
de  charbon.  Les  mineurs,  en  effet,  en  mangeant  du  cheval 
crevé,  en  rongeant  des  boiseries,  en  absorbant  ce  qu’ils  ont 
trouvé  dans  les  écuries  et  surtout  en  buvant  l’eau  qu’ils 
ont  non. pas  recueillie  en  nappe,  mais  qu’ils  étaient  obligés 


CATASTROPHE  DE  COURRIÈRES.  543 

d’atteindre  en  léchant,  pour  ainsi  dire,  les  parois  de  houille, 
ont  absorbé  une  quantité  considérable  de  poudre  de  char-, 
bon.  Ce  charbon  a  sans  doute  rempli  le  rôle  d’un  antisep¬ 
tique  puissant.  Il  a  absorbé  les  g-az  de  putréfaction,  il  a 
empêché  la  production  de  fermentations  secondaires  'et  des 
poisons  qu’elles  auraient  développés,  un  grand  nombre  de 
colonies  microbiennes  ayant  été  introduites  dans  leur  tube 
digestif  avec  les  matières  putréfiées  qu’ils  ont  absorbées. 

Au  reste,  on  a  peut-être  beaucoup  exagéré.les  dangers 
que  présente  l’ingestion  de  viandes  putréfiées. 

Ils  ont  vécu  sur  les  mallettes^  c’est-à-dire  sur  les  sacs 
en  toile  qui  renfermaient  les  briquets^  autrement  dits  les 
tartines,  et  qu’ils  ramassaient  près  des  cadavres  ;  ils  ont 
bu  les  bistouilles  (café  et  alcool)  qui  se  trouvaient  dans 
les  gourdes.  Ils  ont  mangé  du  cheval  crevé,  des  carottes  et 
du  coupage  (mélange  de  paille  et  d’avoine  hachées). 

Ils  n’ont  cependant  pas  été  indemnes.' Ils  ont,  presque 
tous,  présenté  des  phénomènes  d’intoxication  alimentaire  et 
des  symptômes  d’entéiâte.  Cette  inflammation  d’intestin  ne 
fut  cependant  pas  très  intense.  Après  l’élimination  de  ces 
vég’étaux,  les  selles  sont  rapidement  redevenues  normales 
sous  l’influence  d’un  régime  sévère  composé  d’œufs  et  de 
laitage.  Elles  n’étaient  pas  encore  moulées,  quand  nous 
les  avons  regardées,  et  elles  contenaient  encore  quelques 
mucosités  sanguinolentes. 

Chez  quelques-uns  de  ces  mineurs,  on  avait  constaté  des 
élévations  de  la  température,  peu  considérables  cependant. 
Ils  étaient,  pour  la  plupart,  demeurés  dans  le  voisinage  de. 
la  température  normale,  leurs  intestins  n’ayant  été  le  siège 
d’aucune  réaction  inflammatoire,  et  les  quelques  phéno¬ 
mènes  d’entérite  ayant  évolué  d’une  façon  absolument  apy¬ 
rétique. 

Chez  certains,  cependant,  latempératurefitun  écart  assez, 
brusque  et  monta  quelques  jours  jusqu’à  40°  et  quel¬ 
quefois  au  delà.  Ce  fait  s’est  surtout  produit  chez  le  petit 
galibot  Martin,  que  nous  avons  pu  suivre  pendant  plusieurs 
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jours.  Celui-ci  fit  une  poussée  de  congestion  pulmonaire 
aux  deux  bases  et  eut  dans  le  lobe  inférieur  du  poumon  ' 
gauche  un  foyer  très  net,  mais  très  circonscrit,  d’hépatisa¬ 
tion,  appréciable  à  la  percussion  et  à  l’auscultation,  mais 
sans  que  ses  crachats  aient  jamais  présenté  le  moindre 
caractère  propre  à  la  pneumonie. 

La  plupart  des  phénomènes  notés  chez  les  récapés  furent 
uniquement  et  essentiellement  des  phénomènes  de  dénutri¬ 
tion,  qui  se  sont  traduits  par  de  l’amaigrissement  et  par  un 
affaiblissement  de  l’organisme.  On  dut  les  hospitaliser  à  la 
Goutte  de  lait  pour  les  contraindre  à  suivre  le  régime  très 
sévère  qui  leur  avait  été  imposé  ;  car,  si  on  les  avait  rendus 
trop  vite  à,  leurs  familles,  on  aurait  constaté  des  symptômes 
autrement  graves,  par  ce  fait  qu’on  les  aurait  trop  brus¬ 
quement  suralimentés. 

Au  point  de  vue  des  traumatismes,  il  n’y  eut,  parmi  les 
recapes,  que  deux  blessés,  l’un  à  la  jambe,  l’autre  à  l’arcade 
sourcilière,  en  tombant  sur  sa  lampe. 

Comme  beaucoup  de  ces  mineurs  sauvés,  vus  à  la  con¬ 
sultation,  se  plaignaient  d’avoir  été  «  empoisonnés  »  et 
de  l’être  encore,  le  D’’  Lourdes  nous  demanda  d’examiner 
leur  sang.  Tous  y  consentirent,  sauf  toutefois  un  homme  de 
haute  stature  et  de  forte  corpulence,  qui,  cependant,  était 
un  .recape  et  qui,  ayant  eu  la  force  de  résister  près  de  deux 
semaines  dans  la  mine  affreuse  et  noire,-  n’eut  pas  le  courage 
nécessaire  pour  se  laisser  faire  une  piqûre. 

Pour  faire  ces  prélèv.ements,nous  nous  sommes  servi  d’une 
aiguille  de  la  seringue  de  Pravaz,  préalablement  flambée  à 
l’éther,  que  nous  avons  enfoncée  dans  la  pulpe  d’un  doigt. 
Nous  avons  ainsi  obtenu  quelques  gouttes  de  sang  que  nous 
avons  examinées  au  microspectroscope  :  nous  avons  con 
staté  que  les  deux  bandes  caractéristiques  de  l’hémog'lobine 
se  réduisaient  par  l’addition  de  quelques  gouttes  de  suif- 
hydrate  d’ammoniaque. 

Nous  avions  à  notre  disposition  une  trop  petite  quantité 
de  sang  et  une  instrumentation  trop  sommaire  pour  pouvoir 
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pousser  plus  loia  ces  essais.  Ils  out  cependant  été  suffisants 
pour  vérifier,  ainsi  que  nous  nous  y  attendions,  que  ce  sang’ 
ne  contenait  pas  d’oxyde  de  carbone  en  proportion  appré¬ 
ciable  au  spectrocope. 

Les  douleurs  abdominales  accusées  par  ces  mineurs  in¬ 
diquent  qu  ils  ont  subi  dans  la  mine  des  intoxications  peut- 
être  produites  par  l’oxyde  de  carbone,  mais  à  une  époque 
assez  lointaine  de  nos  recherches  pour  que  le  g’az  toxique 
ait  eu  le  temps  de  s’éliminer  de  leur  sang-. 

FA  UNE  ET  FLORE  DES  CAD  A  VRES. 

La  première  application  de  l’entomologie  à  la  médecine 
légale  a  été  faite  en  1850  par  Bergeret  (d’Arbois)  (i)  :  l’âge 
d’un  cadavre  d’enfant  put  être  exactement  déterminé  au 
moyen  des  larves  trouvées  sur  lui.  - 

En  1878,  Brouardel  (2),  commis  pour  examiner  également 
un  cadavre  momifié,  en  fit  examiner  les  parasites  par 
M.  Edmond  Perrier  et  par  Mégnin  :  les  renseignements 
furent  moins  précis. 

A  ces  deux  expertises,  demeurées  classiques,  ont  succédé 
beaucoup  d’autres,  dont  les  observations,  recueillies  par 
Mégnin,  ont  permis  àce  dernier  de  faire  un  travail  d’ensemble 
sur  la  question  (3).  Cet  auteur,  ayant  observé  les  moeurs 
des  «  travailleurs  de  la  mort  »,  suivant  son  expres¬ 
sion  pittoresque,  a.  étudié  successivement  la  faune  des 
cadavres  à  l’air  libre,  la  faune  des  cadavres  inhumés  et 
la  faune  des  cadavres  immergés.  Puis  il  fit  de  tous  ces 
animaux  un  classement  en  huit  escouades,  ou  catégories  de 
développement  successif,  chacune  de  celles-ci  correspondant, 
en  son  esprit,  à  un  âge  déternfiiné  du  cadavre. 

(1)  Bergeret  (d’Arbois),  Infanticide.  Momification  naturelle  clu  cadavre 
[Annales  d’hyg.  pub.  et  de  méd.  lég.,  185S,  2®  série). 

(2)  P.  Brouardel,  De  la  détermination  de  l'époque  de  la  naissance  et  de 
la  mort  d’un  nouveau-né  faite  à  Va'ide  de  la  présence  des  acares  et  des 
chenilles  d’aglosse  dans  un  cadavre  momifié  (Annales  d’hyg.  pub.  et 
de  méd.  lég.,  série,  1879). 

(3)  P.  Mégnin,  La  faune  des  cadavres. 

4e  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1096,  N®  6. 
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Nous  estimons  que  Még-nin,  entraîné  par  la  nouveauté  de 
son  sujet,  a  quelque  peu  exagéré  la  précision  chronologique 
à  laquelle  ces  études  peuvent  mener.  On  ne  saurait  nier 
l’importance  de  ces  recherches  en  maintes  circonstances, 
mais  on  resterait  plus  près  de  la  vérité  en  disant  que  les 
escouades  ne  se  succèdent  pas  avec  une  netteté  telle  que 
celle  que  Mégnin  a  décrite.  Il  y  a  là  des  questions  < '.'espèces; 
par  conséquent,  dans  chaque  cas  particulier,  on  n’arrive 
à  établir  que  d’une  façon  très  approximative  l’âge 
probable  d’un  cadavre.  On  aboutit,  au  contraire,  à  une  cer¬ 
titude  plus  grande  pour  la  détermination  du  milieu  dans 
lequel  le  corps  a  séjourné. 

Nous  avons  eu  l’idée,  non  pas  dans  le  but  de  déterminer 
la  date  de  la  mort  des  victimes  de  Courrières,  mais  exclu¬ 
sivement  pour  contribuer  à  l’étude  encore  incomplète  de  la 
faune  des  cadavres,  de  nous  livrer  à  quelques  recherches 
'dans  les  puits  sinistrés. 

En  outre,  n’ayant  trouvé  nulle  part  de  documents  relatifs 
à  la  flore  des  cadavres,  nous  avons  cru  bon  et  utile  de 
jeter  les  premières  bases  de  cette  étude  que  d’autres, 
plus-compétents,  pourront  continuer.  La  flore  devra  faire 
aboutir  aux  mêmes  résultats  que  ceux  où  a  mené  la  faune, 
l’une  corroborant  l’autre,  ou  l’une  infirmant  l’autre,  peu 
importe  ;  on  trouvera  parfois,  là,  un  moyen  de  contrôle  qui 
ji’existait  pas  jusqu’ici. 

Au  moment  où,  vers  le  10  avril,  nous  avons  fait  un  séjour 
«;ssez  prolongé  aux  mines  de  Courrières,  nous  avons  recueilli 
■des  parasites  de  divers  ordres  tant  sur  des  cadavres  hu¬ 
mains  que  sur  des  cadavres  de  chevaux.  En  rentrant  à  Paris, 
nous  les  avons  apportés  à  M.  Edmond  Perrier,  directeur 
■du  Muséum  d’Histoire  naturelle,  qui  voulut  bien  s’intéresser 
-à  nos  recherches  et  nous  fournir  de  précieuses  indications. 
Il  nous  adressa  au  laboratoire  colonial  du  Muséum,  où 
le  Achalme,  directeur,  et  M.  Surcouf,  chef  des  tra- 
vaux  dé  zoologie,  ont  aimablement  consenti  à  nous  aider 
•dans  ce  travail.  Nous  ne  voulons  pas  laisser  échapper  l’oc- 
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casion  qui  se  présente  à  nous  d’adresser  à  M.  Edmond  Per- 
rier  l’expression  de  notre  gratitude  pour  l’aceueil  affable 
qu  il  nous  a  toujours  réservé  chaque  fois  que  nous  avons 
eu  recours  à  son  obligeance. 

Un  premier  examen  portant  sur  nos  spécimens  a  été 
confirmé  et  complété  par  un  second  fait  sur  des  échan¬ 
tillons  que  M.  Bar,  ingénieur  en  cHef  des  mines  de  Cour- 
rières,  nous  fit  adresser  par  le  D'  Lecat  (de  Méricourt}, 
médecin  de  la  Compagnie. 

Les  résultats  obtenus  sont  consignés  dans  ta  note 
suivante,  que  M.  Surcouf  s’est  donné  la  peine  de  rédiger 
pour  nous  : 

«  Vous  avez  bien  voulu  m’adresser  des  flacons  contenant, 
avec  des  débris  animaux,  des  larves  (de  plusieurs  sortes. 
Malgré  leur  état  de  mort  apparente,  on  pouvait  déjà  déter¬ 
miner  la  présence  de  deux  genres  : 

«  1°  Phoridæ,  représentées  par  des  insectes  en  pupes 
caractéristiquement  munies  de  longues  cornes  respiratoires  ; 

«2°  Dro&ophilæ,  représentées  par  de  minces  larves  blan¬ 
châtres  allongées  et  non  épineuses. 

«  L’un  et  l’autre  de  ces  genres  vivent,  dans  les  lieux 
obscurs,  de  débris  azotés,  pendant  leur  stade  larvaire. 

a  Les  flacons  ont  été  mis  au  sec  et  recouverts  d’une  gaze 
laissant  libre  accès  à  l’air  extérieur.  Dès  le  lendemain,  un 
certain  nombre  de  larves  sortirent  du  leur  torpeur,  et  la 
nymphose  s’opéra  rapidement. 

«  Dès  le  24  mai,  une  première  éclosion  a  eu  lieu.  Puis 
d’autres  éclosions  se  sont  succédées  avec  rapidité  et,  du 
24  mai.  au  15  juin,  nous  avons  pu  recueillir  17  exemplaires 
de  Diptères. 

«  Les  prévisions  génériq  ues  ont  été  confirmées  par  l’étude 
des  insectes  adultes.  Les  mouches  adultes  appartiennent 
aux  espèces  suivantes  : 

«  i‘>  Phora  rufipes  Meigen  ; 

«  2°  Drosophila  transversa  Pollem  ; 

«  3“  Drosophila  confusa  Stœger. 
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«  Les  Phora  et  les  Drosophila  sont  de  petites  mouches 
qui  vivent  dans  les  endroits  sombres  et  humides.  Leurs 
larves  se  nourrissent  de  substances  végétales  ou  animales 
en  décomposition.  On  a  rencontré  des  Phora  dans  les 
mines  profondes  .  [mines  de  Cardiff,  ardoisières  d’Angers 
(Roubaud)]. 

«  Outre  les  insectes  de  la  famille  des  Diptères,  l’ordre 
des  Coléoptères  était  représenté  par  plusieurs  exemplaires 
appartenant  à  trois  espèces  : 

«  Typ)hæafumatah.dLe\diÏQXQ\\\e,diGS,  Mycetophagidæ. 
Leur  présence  sur  les  cadavres  est  donc  due  à  l’existence 
de  moisissures  ; 

«  2“  Cryptophagus  cellaris  Scop,  insecte  de  la  famille 
des  Clavicornes  ;  il  vit  dans  les  caves  et  dans  les  boiseries 
humides  ou  pourries  ; 

«  3“  Proteinus  brevicollis  Erichson,  famille  des  Staphy- 
linidæ  ;  les  Proteinus  se  nourrissent  de  détritus  et  de 
cadavres  en  décomposition. 

«  Sur  un  débris  de  cheval  recouvert  de  moisissures  se 
trouvaitun  Acarien,  quia  été  déterminépar  le  D''  Achalme, 
directeur  du  laboratoire  colonial  du  Muséum. 

«  Cet  Acarien  est  le  Tyroglyphus  mycophagus.  11  se 
nourrit  de  champignons  microscopiques. 

«  Les  moisissures  avaient  été  détériorées,  et  il  n’a  pas  été 
possible  d’en  faire  de  culture.  Il  semble  cependant  qu’elles 
appartiennent  au  type  Mucor. 

«  Il  est  à  souhaiter  que  de  nouvelles  recherches  soient 
entreprises  dans  les  profondeurs  des  mines  ;  on  y  rencontrera 
peut-être  des  espèces  rares  ou  peu  connues  et,  dans  de 
nombreux  cas,  la  présence  des  insectes  entomophages, 
comme  on  le  sait,  pourra  déterminer  en  quelque  sorte  l’âg’e 
du  cadavre.  » 

M.  Rousseau,  étudiant  en  médecine,  nous  a  adressé 
quelques  jours  plus  tard  des  mouches  qu’il  avait  rencontrées 
volant  au-dessus  des  cadavres  ;  ces  spécimens  étaient  en 
tous  points  semblables  à  ceux  précédemment  déterminés. 
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Le  même  envoi  contenait,  sur  notre  demande  et  sur  nos 
indications,  des  tubes  renfermant  des  moisissures.  Nous 
avons  confié  ces  échantillons  à  M.  Matruchot,  professeur 
de  botanique  à  l’École  normale  supérieure,  président  de  la 
Société  mycologique  de  France,  qui  a  bien  voulu  se  charger 
du  soin  de  les  étudier  et  que  nous  remercions  vivement 
de  son  obligeant  concours. 

Voici  la  note  qu’il  nous  à  remise  à  ce  sujet  : 

«  Les  échantillons  que  le  D*‘  Dervieux  a  bien  voulu 
soumettre  à  mon  examen  comportent  trois  lots  principaux 
recueillis  :  à  la  surface  d’un  cadavre,  à  la  région  thoracique, 
à  la  région  pariétale  de  la  tête. 

«  Ces  échantillons  n’ont  pu  être  prélevés  d’une  manière 
aseptique;  aussi  des  germes  étrangers  se  sont-ils  glissés 
parmi  ceux  qui  proviennent  du  cadavre  lui-même.  Mais 
le  D’'  Dervieux,  ayant  pris  soin  de  compléter  l’envoi  par 
des  échantillons  recueillis  sur  les  bois  dè  soutien  de  la. 
mine,  dans  les  endroits  humides,  il  m’a  été  possible  de 
mettre  à  part  un  certain  nombre  de  moisissures  banales, 
dont  la  végétation  n’a  pas  dû  se  produire  sur  les  cadavres 
ayant  séjourné  dans  la  mine,  bien  que  les  germes  de  ces 
moisissures  aient  été  observés  sur  les  échantillons  appor¬ 
tés  au  laboratoire. 

«  La  détermination  des  espèces  botaniques  qui  suivent  a  été 
faite  soit  par  l’examen  direct  des  matériaux  envoyés,  soit  à 
l’aide  de  cultures  faites  à  partir  des  germes  que  portaient 
ces  matériaux. 

«  L  —  Moisissures  recueillies  à  la  surface  du  cadavre. 

«  Ont  été  observés  sur  les  échantillons  ou  isolés  : 

«  Mucor  racemosus  (extrêmement  abondant)  ; 

«  Mucor  Mucedo  (plus  rare)  ; 

«  Ghsetomium  spirale  : 

«  Ghsetomium  atrum  ; 

«  Stachybotrys  alternans  ; 


550 


firmin  dervieux. 


«  Aspergilhis  repens  ; 

«  Stilbum  sp. 

«  ■Chætomi'um  spirale  est  une  espèce  fréquente  sur  les 
fumiers  et  crottins  ée  cheval  ;  Qhætomium  atrum  est  une 
espèce  du  bois  pourrissant.  Ces  deux  espèces  ne  se  sont 
développées  qu’en  culture  :  leurs  g-ermes  avaient  donc  été 
simplement  déposés  à  la  surface  du  cadavre  par  les  cou¬ 
rants  d’air  de  la  mine. 

«  Stachybotrys  alternans  est  une  espèce  charticole,  qui 
s’est  développée  en  abondance  sur  le  papier  enveloppant 
l’en-voi  et  gardé  à  l’humidité.  Il  n’est  pas  douteux  que  ce 
soit  une  espèce  étrangère  au  cadavre.  On  en  peut  dire  autant 
du  Stilbum  indéterminé  :  il  accompagnait  le  Stachybotrys 

«  Ij' Aspergilhis  repens  est  une 
espèce  extrêmement  répandue  par¬ 
tout  ;  elle  avait  trouvé  sur  le  cadavre 
des  conditions  propices  à  son  dé¬ 
veloppement,  car  quelques  capi¬ 
tules  en  étaient  très  reconnaissables 
dans  le  magma  noirâtre  provenant 
de  ta  surface  du  cadavre.  Elle  s’est 
développée  abondamment  dans  les 
cultures. 

«  Enfin,  des  deux  Mucor,  c’est  le 
Al.  racemosus  qui  a  joué  le  rôle 
prédominant.  Il  était  extrêmement 
abondant  dans  le  magma  et  dans 
les  cultures  (fig.  17),  donnant  des 
formes  enkystées  (chlamydospores) 

sporange  isolé  (Gross.  :  en  très  grand  nombre.  Le  Alucor 

500)  ;  c,  chlamydo-  ,,,  ,  ,  .  , 

spores  (Gross.  :  500).  Mucedo  n  a  joue  qu  un  rôle  secon¬ 
daire  pjar  rapport  au  premier.  Il 
n’est  donc  pas  douteux  que  c’est  le  Mucor  racemosus  qui  con¬ 
stituait  à  la  surface  des  cadavres  de  Courrières  cette  vég’é- 
tation  mousseuse  dont  le  D^'  Dervieux  a  constaté  l’existence. 


à  la  surface  du  papier. 


Fig.  17.  Mucor  race¬ 
mosus  ‘.  'a,  filament  fruc¬ 
tifère  (Gross.  ;  5)  ;  ô,  un 
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n  IL  —  Moisissures  provenant  de  la  région  thoracique. 

«  Les  échantillons  de  ce  deuxième  lot  ont  fourni  des  résul¬ 
tats  très  analogues  aux  précédents.  C’est  toujours  le  3Iucor 
racemosus  qui  prédomine,  avec  Aspergillus  repens,  et  en 
plus  xxnMonüia  blanc  apparu  une  seule  fois  dans  les  cul¬ 
tures,  ce  qui  laisse  croire  qu’il  n’entrait  pas  dans  la  florule 
cryptogamique  en  place  sur  le  cadavre. 

«  III-  —  Aloisissures  provenant  de  la  région  pariétale  de 
la  tête. 

«  Ici,  la  flore  s’est  montrée  quelque  peu  différente. 

«  Outre  des  moisissures  banales,  qui  se  développent  sur 
une  foule  de  matières  organiques  :  Pénicillium  crusta- 
ceum  (sous  sa  forme  corémiée)  ;  Cladosporium  herharum 
Hormodendrum  sp.  ;  on  retrouve  ici  Aspergillus  repens^ 
Mucor  racemosus,  avec,  en  plus,  deux  espèces  particulières  : 
1“  un  ascomycète  indéterminé,  qui  se  présente  sous  forme 
d’innombrables  petits  périthèces,  encore  au  début  de  leur 
développement,  même  après  deux  mois  de  culture  ;  2"  une 
forme  conidienne  de  Gymnoascus, 
qui  semble  nouvelle. 

«  Cette  dernière  espèce  s’est 
développée  non  seulement  dans 
les  cultures,  mais  sur  l’échantillon 
même  provenant  de  la  tête  du 
cadavre.  Au  milieu  d’un  paquet 
de  cheveux  agglutinés  par  un 
magma  noirâtre,  on  distingue  de 
-petites  touffes  d’une  moisissure 
jaune-soufre.  En  cultures,  elle 
donne  des  capitules  agglomérés 
en  colonies,  larges  de  3  à  4  milli¬ 
mètres  et  de  même  nuance  jaune 
pâle.  Au  microscope,  on  observe  (fig.  18)  un  lacis  de  fila 
ments  cloisonnés,  très  ramifiés,  à  ramifications  à  angl 


Fig.  18.  —  Gymnoascus 
Dervieuxii,  forme  coni,. 
dienne  (Gross.  :  650  ). 
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droit,  portant  à  intervalles  irréguliers  des  branches  laté¬ 
rales  terminées  par  une  spore  solitaire.  Chacune  de  ces 
conidies  est  en  réalité  une  chlamydospore  terminale,  le 
court  filament  qui  la  porte  s’étant  vidé  de  son  protoplasraa 
au  bénéfice  de  la  spore.  On  reconnaît  là  une  forme  coni- 
dienne  de  Gymnoascus. 

«  Par  l’aspect  et  le  diamètre  des  filaments  stériles  (2 g), 
par  les  dimensions  des  conidies  (5-6  [xX  2-3  [x),  par  la  remar¬ 
quable  longueur  moyenne  des  pédicules  des  spores  (8-12  g), 
par  la  couleur  jaune-soufre  des  colonies,  cette  espèce 
diffère  assez  nettement  des  formes  conidiennes  connues  de 
Gymnoascus.  Bien  que  la  forme  parfaite  n’en  ait  pas  été 
observée,  j’estime  que  le  type  spécifique  auquel  elle  cor¬ 
respond  est  différent  des  types  connus,  et,  à  titre  d’hom¬ 
mage  au  D‘‘  Dervieux,  à  qui  l’on  doit  de  courageuses 
explorations  dans  les  mines  de  Courrières,  je  propose  de 
dénommer  cette  espèce  nouvelle  Gymnoascus  Dervieuxii. 
La  diagnose  de  l’espèce  sera  fournie,  sous  sa  forme  coni- 
dienne  seulement,  par  les  caractères  énumérés  plus  haut. 

«  Il  est  intéressant  de  remarquer  que  les  Gymnoascées 
s’observent  d’ordinaire  sur  les  détritus  organiques  des 
animaux  supérieurs,  et  fréquemment  sur  la  peau,  la  corne, 
les  ongles,  les  poils  des  mammifères,  ou  les  plumes  des 
oiseaux.  Les  champignons  des  teignes,  qui  sont  des  Gym¬ 
noascées,  rentrent  bien  dans  cette  catégorie.  Le  Gymno¬ 
ascus  Dervieuxii  ne  fait  pas  exception  à  la  règle,  puisqu’il 
provient  d’un  lambeau  de  peau,  recouvert  de  cheveux,  d’un 
cadavre  de  Courrières. 

«  En  résumé,  deux  points  sont  à  retenir  de  la  courte  en¬ 
quête  mycologique  qu’il  m’a  été  donné  de  faire  sur  des  échan¬ 
tillons  provenant  des  cadavres  de  Courrières  : 

«  1°  Le  Mucor  racemosus  est  l’espèce  qui  s’est  développée 
tout  d’abord,  et  en  plus  grande  abondance,  à  la  surface  des 
cadavres  ensevelis  dans  la  mine.  L’efflorescence  mousseuse 
qui  recouvrait  les  cadavres  et  qui  a  frappé  tous  les  obser¬ 
vateurs  descendus  dans  la  mine  était  formée,  presque 


CATASTROPHE  DE  COURRIÈRES.  553 

uniquement,  par  la  végétation  de  cette  Mucorinée; 

«  2°  Sur  la  tête,  couverte  de  cheveux,  d’un  des  cadavres, 
s’est  développé  en  assez  grande  abondance  un  champignon 
appartenant  à  une  espèce  non  encore  décrite,  que  je  dé¬ 
nomme  Gymnoascus  Dervieuxii,  et  dont  les  affinités  avec 
les  champignons  des  teignes  sont  manifestes.  » 

SAUVETAGE.  —  PSYCHIATRIE.  —  CONCLUSIONS. 

Les  phases  par  lesquelles  a  passé  ce  que  l’on  a  appelé  le 
sauvetage,  c’est-à-dire,  plus  exactement,  la  recherche  des 
cadavres,  sont  trop  connues  pour  que  nous  en  retracions 
l’histoire  ;  nous  tenons,  d’ailleurs,  à  ne  faire  oeuvre  ni  d’his¬ 
torien  ni  de  critique  et  à  nous  cantonner  dans  notre  rôle 
médico-légal. 

Les  appareils  apportés  par  les  sauveteurs  pour  pouvoir 
circuler  dans  les  galeries,  au  milieu  des  gaz  toxiques,  étaient 
des  casques  respiratoires  de  deux  systèrnes  :  Monginot  et 
Guglielminetti.  Les  premiers  ne  purent  pas  être  employés  ; 
ils  doivent  en  effet  être  chargés  à  150  atmosphères,  et  les 
machines  de  Courrières  ne  pouvaient  fournir  une  pression 
supérieure  à  30  atmosphères.  On  employa  donc  les  appareils 
Guglielminetti,  qui  se  chargent  avec  des  csirtouches  d’air 
comprimé. 

Nous  avons  d’ailleurs  vu  au  feu  les  pompiers  laisser  de 
côté  leurs  appareils  respiratoires,  dont  les  mineurs  qui  les 
accompagnaient  n’étaient  d’ailleurs  pas  munis.  Nos  analyses 
de  gaz  prouvent  qu’ils  pouvaient  le  faire  sans  danger, 
puisque  nous  n’avons  constaté  dans  l’air  des  galeries  incen¬ 
diées  la  présence  d’aucun  gaz  nocif  en  quantité  importante. 

On  n’eut,  du  reste,  que  peu  d’accidents  à  déplorer  parmi 
les  sauveteurs.  Les  premiers  jours,  cependant,  quelques- 
uns  furent  victimes  de  leur  dévoûment  et  restèrent  dans 
les  galeries  où  ils  s’étaient  imprudemment  aventurés.  Plus 
tard,  d’autres  furent  remontés,  qui  présentaient  tous  les 
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symptômes  de  l’intoxication  oxycarbonée.  Nous  croyons 
plus  volontiers  que  beaucoup  d’entre  eux  furent  plutôt  ma¬ 
lades  psychiquement  et  que  l’on  a  attribué,  un  peu  hâtive¬ 
ment,  les  céphalalgies  exclusivement  à  l’oxyde  de  carbone. 
Nous  avons  vu  que  la  ‘ventilation  active  avait  rapidement 
débarrassé  les  galeries  du  «  mauvais  air  »  ;  bien  des  ver¬ 
tiges  eurent  plus  probablement  pour  cause  un  nervosisme 
exaspéré.  Doit-on,  même,  rendre  l’oxyde  de  carbone  res¬ 
ponsable  de  ces  accidents  en  apparence  très  graves,  dont 
se  sont  plaints  certains  sauveteurs?  Il  en  est  qui  ont  été 
remontés  sans  connaissance  età  qui  l’on  a  dû  faire  des  inha¬ 
lations  d’oxygène  et  des  tractions  de  la  langue  ;  il  en  est 
aussi  qui  se  plaignirent  de  violentes  douleurs  intestinales. 
On  pourrait,  pensons-nous,  en  rassemblant  ces  faits,  écrire 
un  chapitre  sur  les  effets  curieux  de  lapeur.  Mais  nous  n’insis¬ 
terons  pas  davantage,  et  nous  noterons  que  signaler  les  exi¬ 
gences  de  ces  sauveteursimprovisés,  qui,  les  premiers  jours, 
abusaient  de  ce  qu’ils  étaient  descendus  de  bonne  volonté 
ponr  réclamer  impérieusement  des  distributions  plus  fré¬ 
quentes  de  ce  mélange  de  café  et  d’alcool  appelé  bistouille. 
Nous  avons  été  témoin,  à  ce  sujet,  de  scènes  de  rapine 
plutôt  fâcheuses,  qu’on  excusera  facilement  si  l’on  songe  à 
l’épouvantable  besogne  que  ces  gens  faisaient  dans  des 
galeries  éboulées. 

Les  effets  dynamiques  de  l’explosion  furent,  en  effet, 
considérables.  La  fumée  et  les  flammes  ont  jailli  par  les 
puits  ;  les  carreaux  des  constructions  établies  à  l’orifice  ont 
été  brisés  en  miettes,  les  cag'es  de  descente  projetées  en 
l’air.  On  sait  qu’à  un  moulinage,  c’est-à-dire  à  l’endroit  où 
le  câble  s  enroule  sur  la  poulie,  un  ouvrier  a  été  projeté  en 
n  air  et  est  venu  s  aplatir  sur  une  construction  en  fer.  Les 
parois  des  puits  furent  saccagées  ;  le  n°3  fut  même  en  partie 
-démoli.  Les  échelles  de  fer  qui  servent  à  la  remonte,  pour 
le  cas  ou  les  cages  ne  fonctionneraient  plus,  ont  été  tordues 
et  arrachées. 
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Au  fond  de  la  mine,  ce  sont  partout  des  éboulements, 
car  tous  les  boisag-es  ont  été  enlevés  ;  les  g-aleries  cerclées 
de  fer  sont  elles-mêmes  démolies,  car  les  poutres  et  les 
ceintres  métalliques  ont  été  tordus  ;  les  berlines,  ces  petits 
v^^ag’onnets  en  tôle  épaisse  qui  servent  au  transport  du  char¬ 
bon,  ont  été  aplaties  littéralement.  D’autre  part,  comme 
nous  l’avons  vu,  les  cadavres  entassés  par  équipes  se  sont 
rapidement  décomposés,  répandant  dans  les  galeries  une 
épouvantable  odeur  de  putréfaction,  à  laquelle  se  mêlait  cet 
écœurant  relent  qui  se  dégage  des  corps  brûlés. 

Tout  celâ,  évidemment,  rendait  les  recherches  pénibles  ; 
nous  avons  pu  le  constater  nous-même. 

L’aération,  cependant,  était  fort  suffisante  ;  mais,  comme 
les  cadavres  étaient  remontés  par  le  puits  d’aération,  l’air 
envoyé  n’arrivait  à  l’accrochage  que  déjà  saturé  de  mauvaises 
odeurs. 

Il  est  heureux  que  l’on  ait  procédé  à  l’aération  de  la 
mine  et  que  l’on  n’ait  pas  inondé  les  galeries  pour  éteindre 
l’incendie.  On  aurait  ainsi,  ont  déclaré  MM.  Chantemesse 
et  Renault,  créé  un  lac  intérieur  dont  les  eaux  auraient  été 
infectées  ;  voici  d’ailleurs  la  note  qu’ils  ont,  le  17  mars,  rédi¬ 
gée  à  ce  sujet  : 

«  Le  professeur  Chantemesse,  inspecteur  g’énéral  des 
services  sanitaires,  et  le  D’’  Jules  Renault,  inspecteur  gé¬ 
néral  adjoint,  délégués  par  M.  le  ministre  de  rintérieur 
et  après  enquête  sur  place,  sont  d’avis  que  les  travaux 
entrepris  en  vue  d’extraire  les  cadavres  de  la  mine,  ne 
laissant  pas  d’espoir  de  ramener  des  personnes  vivantes  et 
présentant  de  très  grands  dangers  pour  les  sauveteurs, 
doivent  être  conduits  suivant  une  méthode  différente.  La 
ventilation  qui,  de  l’avis  des  ingénieurs  de  l’État,  n’aug¬ 
mente  pas  les  chances  d’incendie  et  permet,  au  contraire, 
d’aller  lutter  contre  lui,  ne  présente,  dans  les  conditions 
où  elle  est  pratiquée,  aucun  danger  pour  la  santé  publique. 
Grâce  à  elle,  les  travaux  de  relèvement  méthodique  des 
galeries  pourront  être  activement  poursuivis  ;  ils  permet- 
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tront  d’explorer  rapidement  tous  les  recoins  de  la  mine 
et  de  ramener  au  jour  les  ensevelis.  » 

Ils  ont  en  même  temps  recommandé  de  mettre  les  ca¬ 
davres  en  bière  aussitôt  qu’on  les  aurait  retrouvés  et  de  les 
remonter  au  plus  tôt.  Il  fallait  en  effet  éviter,  autant  que 
possible,  l’infection  du  sol  de  la  mine  et  mettre  les  sau¬ 
veteurs  à  l’abri  des  risques  d’inoculation.  Ceux-ci  étaient 
certains,  cependant,  de  recevoir  rapidement  les  soins  que 
pouvait  nécessiter  leur  état.  Le  service  médical,  installé  les 
premiers  jours  sur  le  carreau  de  la  fosse,  c’est-à-dire  à 
proximité  de  l’orifice  du  puits,  fut  bientôt  jugé  insuffisant, 
et  l’on  décida  que  les  médecins  descendraient  au  fond  de 
la  mine  munis  d’un  matériel  sommaire.  Plus  tard,  même,  on 
établit  une  sorte  de  poste  de  secours  à  proximité  du  feu  (1). 

Lors  du  premier  voyage,  beaucoup  trop  rapide,  que  nous 
fîmes  à  Courrières,  avec  notre  collègue  et  ami  Guyot,  nous 
eûmes  le  plaisir  de  rendre  à  nos  confrères  de  Billy-Montigny 
le  service  de  les  remplacer  toute  une  nuit.  A  ce  moment,  en 
effet,  le  service  médical  n’était  pas  complètement  organisé  : 
il  ne  le  fut  que  quelques  jours  plus  tard,  grâce  au  concours 
d’étudiants  en  médecine  que  l’on  avait  fait  venir  de  Lille. 
Ce  séjour  d’une  nuit  dans  la  mine,  au  lendemain  de  la 
catastrophe,  nous  permit  de  faire  plus  d’une  intéressante 
constatation,  et  c’est  ce  qui  incita  l’un  de  nous  à  revenir  à 
Courrières  pour  y  compléter  les  premières  notes  prises  un 
peu  à  la  hâte  et  notoirement  insuffisantes. 

Une  panique  à  laquelle  nous  avons  assisté  tous  deux  avait 
donné,  plus  tard,  à  l’auteur  de  ce  travail,  l’idée  de  compléter 
ses  recherches  enfaisant,à  ce  propos, une  étude  psychiatrique. 

Cela,  sans  aucun  doute,  serait  intéressant  et  rentrerait 
dans  le  cadre  médico-légal  que  nous  nous  sommes  tracé, 
mais,  pour  éviter  d’allonger  démesurément  cet  article,  nous 
nous  contenterons  d’exposer  sommairement  les  documents 
que  nous  avons  recueillis. 

(1)  Ce  poste  était  établi  au  téléphone  du  feu  (Voy.  Plan,  page  393). 
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La  psychopatholog-ie  de  la  foule,  au  moment  du  sinistre, 
fut  des  plus  instructives.  Nous  craindrions  de  faire  œuvre 
trop  exclusivement  littéraire  en  décrivant  l’état  de  stupeur 
de  la  foule,  immédiatement  après  l’accident.  Il  faut  cepen¬ 
dant  sig-naler  la  rapidité  avec  laquelle  ce  premier  sentiment 
de  stupeur,  de  crainte  devant  l’inconnu,  de  terreur  devant 
la  mort,  devint  un  soulèvement  de  colère  et  de  haine,  le 
13  mars,  à  dater  de  l’enterrement  lugubre  et  indéfini  qui  se  dé¬ 
roula  dans  le  silence  d’une  bourrasque  de  neige.  Nous  avions 
été  les  premiers  témoins  de  cette  sorte  d’hébétude  anxieuse 
qui  tenait  les  femmes  depuis  deux  jours  accrochées  aux 
grilles  de  lamine,  sans  souci  ni  du  sommeil  ni  de  la  faim. 
Aussi,  quand,  le  14  mars,  à  cinq  heures  du  matin,  nous 
sommes  remontés  de  la  fosse,  n’avons-nous  pas  éprouvé  la 
moindre  surprise  d’apprendre  que  le  téléphone  venait 
d’apporter  la  nouvelle  de  la  déclaration  de  grève.  L’agita¬ 
tion  est  le  réveil  de  là  stupeur. 

Nous  avons  dit  que  nous  avions  été  victimes,  notre  ami 
Guyot  et  nous,  d’un  accident  au  fond  de  la  mine  ;  qu’on 
nous  permette  de  lë  relater,  non  pas  comme  un  fait  per¬ 
sonnel,  mais  comme  un  exemple  typique  de  panique. 

Il  y  avait  à  peine  un  quart  d’heure  que  nous  étions  des¬ 
cendus  ;  nous  avions  quitté  l’accrochage,  où  lë  courant  d’air 
froid  de  la  ventilation  nous  jetait  sur  les  épaules  des  frang-es 
d’eau  glacée  et  où  nous  piétinions  dans  une  houe  liquide  noi¬ 
râtre  et  visqueuse.  Il  y  avaitlà  comme  un  vestibule  de  Morgue; 
des  berlines  étaient  pleines  de  désinfectants  ;  dans  d’autres 
étaient  amoncelés  des  linceuls  en  piles  blanchâtres;  dans 
d’autres  encore,  des  cadavres,  gonflés  par  les  gaz  de  putré¬ 
faction,  attendaient,  en  tas,  d’être  remontés.  Au  bout  de 
cette  entrée  se  trouve  brusquement  un  plan  incliné  fort 
étroit,  encastré  entre  deux  petits  murs  de  briques.  Cette 
pente  est  assez  forte  et  assez  glissante  pour  qu’on  ne  la 
puisse  gravir  sans  le  secours  de  quelques  planches  clouées 
à  et  sur  lesquelles  les  pieds  trouvent  des  points  d’appui. 
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Nous  étions  arrivés,  par  ce  chemin  malaisé,  à  une  sorte 
de  plate-forme  d’où  partent  les  g-aleries.  Nous  étions  occupés 
à  examiner  les  cadavres  posés  à  terre  et  sur  lesquels  nous 
étions  penchés,  fort  attentifs.  Soudain,  d’une  grande 
galerie,  arrive  une  vague  rumeur  ;  on  croit  distinguer  des 
appels,  scandés  sourdement  de  pas  jjrécipités.  Le  bruit  se 
précise  ;  dans  le  lointain  apparaissent  des  lampes  qui 
s’agitent  comme  en  une  farandole  de  feux  follets.  Des  gens 
arrivent,  essoufflés,  courant  au  hasard,  se  butant  contre  les 
boisages,  vacillant  d’une  paroi  à  l’autre,  trébuchant  dans 
les  rails  et  hurlant  :  «  Le  feu  !  La  cloche  !  Sauve  qui  peut  !» 

Les  physionomies  exprimaient  la  peur:  les  yeux,  déme¬ 
surément  ouverts,  étaient  fixes  et  ne  voyaient  plus;  les 
traits  étaient  douloureusement  contractés,  comme  en  un 
rictus  sardonique,  sur  ces  masques  pâlis.  Les  bras  étaient 
levés,  les  mains  allongées  se  tendaient  en  avant,  les 
doig’ts  écartés  comme  pour  saisir  un  objet  imaginaire  qui 
se  serait  éloigné  à  mesure  qu’ils  avançaient.  Ces  hommes 
avaient  perdu  la  notion  de  toutes  choses  ;  ils  ne  répon¬ 
daient  plus  aux  questions  haletantes  qui  leur  étaient  posées, 
parce  qu’ils  ne  les  entendaient  plus.  Leurs  chapeaux  de 
cuir  bouilli  étaient  tombés  dans  les  galeries  ;  ils  allaient, 
heurtant  douloureusement  et  inconsciemment  leurs  fronts. 
La  plupart  de  leurs  lampes  s’étaient  éteintes  par  les  chocs 
répétés;  d’autres  —  chose  incroyable  —  avaient  été 
abandonnées  au  hasard  d’une  course  folle,  continuée  dans 
l’obscurité.  De  quelle  utilité,  de. quel  secours,  cependant, 
eût  été  la  lumière  s’il  avait  été  nécessaire  de  se  sauver  par 
un  autre  puits  et  de  parcourir  longuement  des  galeries  plus 
basses  et  plus  étroites  !  Toute  raison  avait  disparu;  dans  les 
consciences,  surnag’eaitseul  l’instinct  de  laconservation  avec 
son  cortèg’e  de  manifestations  violentes.  Les  ordres  brefs, 
les  exhortations  rapides,  les  reproches  brutaux  passèrent 
inaperçus.  Cette  foule  se  rua,  elle  balaya  ce  qui  se  trouva 
devant  elle  et  se  précipita,  sans  le  voir,  vers  l’étroit  plan 
incliné,  le  long  duquel  se  produisit  une  chute  rapide. 
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désordonnée,  mêlée  de  cris,  de  plaintes  et  d’appels  lamen¬ 
tables.  Dans  la  boue  charbonneuse,  ce  fut  un  indescriptible 
chaos  de  ces  gens  qui  se  débattaient  entre  eux,  luttant 
contre  des  cadavres  qu’ils  avaient  entraînés,  les  frappant, 
les  insultant.  Tous  ces  sauveteurs  affolés  se  relevèrent, 
ignominieusement  souillés,  et  continuèrent  leur  course 
jusqu’à  l’accrochage.  Ils  se  battirent  sauvagement  pour  y 
monter  :  la  lutte  recommença,  entre  vivants,  cette  fois, 
impitoyable,  menaçante,  inexorable.  La  cage  remontent 
déjà  que  ces  sauveteurs,  certains  désormais  d’ètre  hors 
de  danger,  criaient  encore  d’une  voix  rauque  et  monotone  : 
«  Sauve  qui  peut  !  » 

Nous  avions  été,  notre  ami  Guyot  et  nous,  ainsi  que  les 
ingénieurs,  entraînés,  jetés  à  terre,  piétines  par  ces  indi¬ 
vidus  pris  de  panique.  Notre  collègue  était  couvert  de  con¬ 
tusions,  nous- même,  avions-nous  eu  le  médius  et  l’annulaire 
gauche  mis  en  extension  forcée  ;  nous  avions  tons  les^  deux 
les  mains  pleines  d’éraflures.  A  la  demande  des  ingénieurs, 
nous  nous  efforçâmes  de  rassurer  ceux  qui  n’avaient  pu 
remonter  en  leur  expliquant  qu’il  n’y  aurait  pas  de  danger 
tant  que  l’on  sentirait  venir  le  courant  d’air.  Nous  eûmes 
beaucoup  de  peine  à  ramener  le  calme. 

Cela  avait  été  une  panique  caractérisée,  d’autant  plus  que 
rien  ne  s’était  produit  qui  pût  la  justifier  :  l’un  des  sauve¬ 
teurs,  ou  bien  avait  eu  une  hallucination,  ou  bien  encore, 
sous  le  coup  de  l’émotion  produite  par  la  catastrophe  de  la 
veille,  avait  attaché  plus  d’importance  qu’il  ne  convenait  à 
un  petit  retour  de  fumée. 

On  voit,  d’après  cela,  combien  la  catastrophe  de  Cour- 
rières  fut  riche  en  incidents  psychopathiques.  En  outre  des 
délires  toxiqués  causés  par  l’oxyde  de  carbone  et  qui  firent 
rencontrer,  les  premiers  jours,  des  mineurs  qui  erraient 
dans  les  galeries,  sans  mémoire,  désorientés,  titubants, 
hébétés  et  muets,  on  constata  des  vésanies  plus  durables. 

D’ailleurs,  certains  mineurs  sauvés  et  ayant  eu,  pendant 
unmoment,  de  la  confusien  mentale,  s’efforcèrent  de  combler 
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les  vides  de  leur  mémoire  en  faisant  des  emprunts  à  leur 
imagination  et  devinrent  des  fabulateurs.  Est-il  nécessaire 
de  rappeler  que  certains  des  récapés  furent,  selon  l’expres¬ 
sion  de  notre  maître  M.  Dupré,  de  véritables  mythomanes^l 

Bien  des  conseils  ont  été  publiés  pour  éviter  le  retour 
de  tels  accidents  ;  on  en  tirera  surtout  cette  conclusion  que 
les  lampes  à  feu  nu  doivent  être  définitivement  proscrites 
et  qu’il  y  aura  lieu,  désormais,  de  se  méfier  davantage  des 
incendies  de  mines,  dont  le  danger  est  maintenant  connu.  Il 
sera  bon  de  continuer  à  faire  fréquemment  des  recherches 
dans  les  galeries  pour  s’assurer  qu’il  n’y  existe  ni  grisou  ni 
aucun  autre  gaz  inflammable  ou  nocif.  Les  poussières,  enfin, 
devront  être  enlevées  non  pas  au  moyen  de  l’eau,  qui  amène 
l’ankylostomiase,  mais  au  moyen  de  machines  pneumatiques, 
qui  les  absorberont  par  aspiration;  nous  avons  ouï  dire 
que  des  expériences  en  ce  sens  doivent  être  tentées  à  Cour- 
rières.  Ce  serait  également  faire  preuve  de  prévoyance  que 
de  déposer,  en  certains  endroits  fixes,  des  tubes  d’oxygène 
et  d’indiquer,  comme  cela  a  été  proposé,  la  route  de  sortie 
par  des  flèches  indicatrices  placées  aux  points  de  jonction 
des  galeries  et  taillées  en  creux,  de  façon  à  ce  qu’elles 
soient  perceptibles  au  toucher. 

.  Nous  ne  saurions  terminer  ce  travail  sans  adresser  de 
nouveau  nos  remercîments  à  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu 
y  collaborer,  soit  par  des  recherches,  soit  par  des  rensei¬ 
gnements,  soit  par  des  conseils. 

Nous  ne  tirerons  aucune  conclusion  de  nos  constatations. 
Nous  avons  profité  de  ce  sinistre  pour  tenter  d’y  retrouver 
des  éléments  propres  à  compléter  l’étude  des  explosions 
dans  les  mines  et  des  intoxications  consécutives  à  ces  ex¬ 
plosions.  Il  nous  suffira  d’avoir  exposé  les  observations 
que  nous  avons  pu  faire  à  pi’opos  de  la  catastrophe  de 
Courrières. 


PAUL  BROUARDEL 

Par  le  Dr  G.  POUCHET, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

Messieurs, 

Depuis  l’époque  de  notre  dernière  réunion  dans  cet 
amphithéâtre,  à  la  fin  du  mois  dé  février  de  cette  année, 
bien  des  deuils  sont  venus  attrister  la  Famille  médicale  ; 
mais  aucun,  assurément,  ne  sera  plus  douloureusement 
ressenti  que  celui  qui,  le  23  juillet,  enleva,  en  quelque  sorte 
brusquement,  à  notre  Faculté,  son  ancien  doyen  et  un  de 
ses  maîtres  incontestés  ;  à  nombre  de  sociétés  médicales, 
leur  cher  et  qualifié  président;  à  beaucoup,  un  ami  ;  à  tous, 
un  modèle  d’honneur  et  de  probité  professionnels. 

La  belle  carrière  de  Paul  Brouardel  est  bien  faite  pour 
montrer  ce  que  peut  réaliser  la  ténacité  g-uidée  par  une 
conviction  ardente.  Lorsque  les  circonstances  lui  eurent 
désigné  la  voie  dans  laquelle  il  devait  porter  à  un  si  haut 
degré  le  renom  de  la  science  française,  il  n’existait  qu’un 
enseignement  médico-légal  purement  théorique,  préparant 
surtout  des  experts  très  documentés  et  instruits,  mais  bien 
souvent  désarmés  devant  les  moyens  à  employer  pour  ar¬ 
river  à  la  solution  de  questions  d’espèce,  c’est-à-dire  devant 
des  problèmes  en  apparence  les  mêmes,  mais  au  fond  tou¬ 
jours  différents.  Les  experts  étaient  alors  considérés,  le 
plus  souvent,  comme  des  auxiliaires  de  la  justice,  ce  qui  les 
entraînait  parfois  à  s’aventurer  sur  un  terrain  dangereux. 

Brouardel  ramena  sagement  l’expertise  médico-légale 
dans  la  voie  qu’elle  aurait  toujours  dû  suivre.  Le  premier, 
il  sut  douter  et  eut  le  courage  de  dire  loyalement  ;  Je  ne 
sais  pas.  Il  montra  que  le  rôle  de  l’expert  consiste  à 
dégager  les  phénomènes  susceptibles  de  preuve  sans  s’in¬ 
quiéter  de  leur  interprétation,  et  qu’il  ne  doit  affirmer  que 
ce  qui  peut  être  rigoureusement  démontré. 

Son  œuvre  en  hygiène  ne  fut  pas  moins  importante  qu’en 
médecine  légale.  Depuis  1880,  époque  où  il  fut  rapporteur 

4«  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  1906,  N“  6.  .36 
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de  la  Commission  spéciale  chargée  de  rechercher  les  causes 
des  infections  signalées  dans  le  département  de  la  Seine 
et  d’étudier  les  moyens  d’y  remédier,  il  mena  de  front  ces 
deux  branches  de  la  médecine  sociale,  auxquelles  il  consacra 
le  labeur  de  toute  sa  vie. 

Sa  bonne  grâce  et  sa  belle  humeur  lui  avaient  conquis 
les  sympathies  de  tous  ceux  qui  l’approchaient.  Si  des 
déboires,  certes  bien  immérités,  ont  attristé  la  fin  de  sa 
vie,  il  fut  toujours  entouré  de  l’estime  de  tous  et  de  l’affec¬ 
tion  d’un  grand  nombre  d’élèves  et  d’amis,  parmi  lesquels 
je  tiens  àhonneur  de  me  compter. 

Obéissant  au  sentiment  de  modestie  qui  lui  avait  fait 
refuser  pour  ses  funérailles  les  honneurs  dus  à  sa  haute 
situation,  je  neveux  pas  répéter  ici  un  éloge  que  mes  amis,  les 
professeurs  Thoinot  et  Lacassagne,  ont  prononcé  avec  plus 
d’autorité  que  je  ne  saurais  le  faire  ;  mais  j’aurais  cru  man¬ 
quer  aux  devoirs  de  la  solidarité  confraternelle  ainsi  qu’à 
ceux  d’une  reconnaissante  amitié,  si  je  n’avais  évoqué,  au  dé¬ 
but  de  nos  réunions  de  cette  année  scolaire,  le  souvenir  de 
cet  incomparable  maître  et  de  cet  homme  de  bien,  dont  on 
ne  peut  que  s’honorer  de  chercher  à  suivre  l’exemple  (1). 


CONGRÈS  NATIONAL 
D’HYGIÈNE  ET  DE  SALUBRITÉ  PUBLIQUES 

Tenu  à  Marseille,  du  7  au  î3  octobre  1906. 

Compte  rendu  par  le  D--  G.  REYNAUD,  professeur  d’hygiène 
à  1  Institut  colonial  et  à  l’École  de  médecine  de  Marseille. 

Le  Congrès  comprenait  cinq  sections. 

PREMIÈRE  SECTION  :  TECHNOLOGIE  SANITAIRE 
ET  HYGIÈNE  URBAINES. 

Alimentation  des  villes  en  eaux  de  source.  —  M.  Marbou- 
tin,  ingénieur,  rappelle  que  l’alimentation  des  villes  en  eaux  de 

samldTlfU^mbVe  réouverture  du  cours  de  pharmacologie,  le 


CONGRÈS  d’hygiène  ET  DE  SALUBRITÉ  PUBLIQUES.  563 

source  doit  être  préparée  par  une  enquête  minutieuse  au  point  de 
vue  hydrogéologique,  chimico-bactériologique  et  médical.  L’analyse 
biologique  (êtres  vivants  autres  que  les  bactéries)  complétera  l’ana¬ 
lyse  bactériologique  et  portera  sur  des  échantillons  d’eau  recueillis 
à  l’aide  d’un  petit  captage.  Les  eaux  captées  doivent  être  prises 
dans  leur  gîte  géologique;  un  contrôle  efficace  doit  s’exercer  sur  les 
eaux  captées,  leur  bassin  d’alimentation  et  dcf  distribution. 

Après  une  courte  discussion  sur  les  vœux  présentés  par  M.  Mai’- 
boutin,  le,  D^'  îmbeaux,  ingénieur,  fait  une  mise  au  point  des 
modes  de  traitement,  de  filtration  et  de,  stérilisation  des  eaux  po¬ 
tables.  Après  avoir  montré  que  les  eaux  souterraines  profondes  pré¬ 
sentent  seules  la  pureté  bactériologique  désirable,  il  fait  ressortir  la 
difficulté  de  protéger  efficacement  les  bassins  d’alimentation  de  ces 
sources,  à  l’égard  desquelles  on  ne  saurait  être  trop  sévère.  En  cas  de 
doute,  il  faut  les  épurer.  Il  y  a  lieu  de  partager  les  eaux  d’alimentation 
en  deux  parts  :  une  première  part  (environ  40  à  50  litres),  à  épu¬ 
rer  complètement  ;une  deuxième  part  (environ  200  litres),  à  épm’er 
partiellement,  suivant  les  cas.  Quant  aux  moyens  de  purification,, 
il  n’y  en  a  pas  de  parfaits.  Les  uns  (chaleur,  ozone)  sont  trop- 
coûteux.Les  autres  (chlore,  peroxyde,  permanganate,  filtresàsable) 
demandent  une  clarification.préalable.  Il  n’y  a  pas  de  panacée.  On 
choisira  suivant  les  ressources  locales  et  les  données  fournies  pai* 
l’analyse  préalable  des  eaux  à  distribuer. 

Évacuation  des  eaux  et  résidus.  —  M.  Rolants,  chef  du  Labo¬ 
ratoire  d’hygiène,  à  Lille,  dans  un.  rapport  sur  V évacuation 
des  eaux  et  résidus  dans  les  petites  agglomérations  rurales, 
indique  l’importance  et  les  moyens  de  ne  pas  infecter  les  eaux 
d’alimentation  par  les  infiltrations  dangereuses.il  indique  les  pro¬ 
cédés  les  plus  rationnels  et  les  plus  simples  d’utiliser  ces  résidus, 
pour  la  cultm’e  ;  mais,  dans  le  cas  où  il  faut  avant  tout  rendre  ces. 
déchets  inoffensifs,  il  recommande  l’épuration  préalable  des  eaux 
résiduaires.  U  épuration  biologique,  telle  qu’elle  est  conçue  actuelle¬ 
ment,  est  simple  et  peu  coûteuse.  Les  installations  qui  exigent  une 
surface  de  2  mètres  carrés  par  mètre  cube  d’eau  traitée  par 
jour  n’entraîneraient  que  des  frais  minimes,  si  plusieurs  communes 
se  groupaient  pour  épurer  les  eaux  résiduames  comme  elles  pour¬ 
raient  le  faire  avec  avantage  pour  les  distributions  d’eaux  potables. 

Après  une  communication  de  M.  Brenier  sur  l’approvisionnement, 
d’eau  de  Marseille,  M.  Otto  (de  Paris)  fait  un  exposé  du  procédé  de- 
stérilisation  des  eaux  potables  par  l’ozone,  qui  fournit  à  la  ville  de 
Nice  20000  mètres  cubes  par  jour.  De  vives  critiques  sont  adressées, 
à  ce  pi’océdé  par  MM.  Perreau  (de Besançon) ,  Cbabal  (de  Paris). 

M.  Viry  (de  Marseille)  déclare  que,  d’après  les  analyses  faites  au 
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Laboratoire  de  Thopital  militaire  de  Marseille,  les  eaux  de  cette 
ville  contiennent  de  5715  à  12500  germes  anaérobies,  suivant  les 
parties  de  la  canalisation  examinées.  La  section  exprime  le  vœu 
que  les  eaux  de  boissons  délivrées  à  Marseille  soient  purifiées. 

Assainissement  de  Marseille.  —  M.  Cartier  (de  Marseille) 
expose  le  plan  de  l’assainissement  de  Marseille  réalisé  par  le  «  tout 
à  résout  »  et  le  déversement  à  la  mer.  Il  est  à  remarquer  que  ce 
système  d’assainissement  n’est  pas  encore  appliqué  aux  quartiers 
de  la  ville  dont  la  malpropreté  et  l’insalubrité  sont  légendaires  :  , 
cette  lacune  suffit  pour  compromettre  l’efficacité  de  la  réforme. 

Incinération  des  ordures.  —  Le  D''  Bréchot  (de  Paris)  expose 
le  procédé  d’incinération,  sans  odeur  ni  fumée,  des  ordures  ména¬ 
gères,  qu’il  réalise  à  l’aide  de  ses  appareils  ;  il  fait  adopter  un  vœu 
en  faveur  de  ce  procédé  de  destruction  des  matières  fécales  et 
des  immondices  dans  les  hôpitaux  (1). 

Traitement  des  ordures  ménagères.  —  Le  traitement  des 
ordures  ménagères  a  été  examiné  par  M.  Tur  (de  Paris),  quiré- 
clame  l’isolement  de  la  boîte  à  ordures  dans  la  cuisine,  la  ferme¬ 
ture  habituelle  de  la  boîte  commune  de  la  maison  dans  la  cour,  de 
récipients  étanches  déposés  dans  la  rue  au  moment  de  la  collecte, 
qui  sera  faite  de  préférence  le  soir  avec  des  voitures  fermées  et 
bien  nettoyées.  Le  transport  hors  des  agglomérations  doit  être 
rapide,  sans  transbordement.  Malgré  les  inconvénients  de  l’utilisa¬ 
tion  agricole  de  la  gadoue,  à  l’état  brut,  la  fabrication  des  engrais  par 
le  triage  et  le  broyage  des  gadoues  sera  longtemps  encore  avan¬ 
tageuse.  Bien  que  l’incinération  soit  le  procédé  d’avenir  dans  cer¬ 
taines  grandes  villes,  on  peut  dire  qu’une  usine  d’engrais,  bien  ins¬ 
tallée,  n’est  pas  inférieure  à  une  usine  d’incinération.  M.  Rey  (de 
Paris)  voudrait  une  boîte  fixe  en  métal,  à  chaque  étage,  d’où  les 
ordures  seraient  précipitées  dans  un  tuyau  spécial,  ventilé,  facile¬ 
ment  nettoyable.  Les  conclusions  présentées  par  M.  Tur  sont  adop¬ 
tées  à  peu  pi’ès  textuellement. 

Chauffage  et  ventilation.  —  Le  commandant  Hoc  lit  un  rap¬ 
port  sur  le  chauffage  et  la  ventilation,  dans  lequel  il  propose  une 
classification  des  poêles  et  cheminées  en  quatre  catégories  : 

a.  Cheminées  et  poêles  du  type  cheminée  : 

b.  Poêles  à  feu  intermittent  ; 

c.  Poêles  à  feu  continu,  à  foyer  profond  ; 

cl.  Poêles  à  feu  continu,  à  magasin. 

Ce  travail  de  classification  a  surtout  pour  but  de  faciliter  l’éta¬ 
blissement  d  une  statistique  des  accidents  occasionnés  par  ces 

(1)  Voy.  Bréchot,  Annales  d’Hyg.  puhl.  et  de  méd.  léa.,  série, 
tome  III,  p.  24,  1905. 
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appareils  de  chauffage.  On  aurait  ainsi  une  base  pour  les  pei’fec- 
tionnements  à  apporter  aux  poêles  ou  cheminées. 

M.  Rey  (de  Paris)  conseille  aux  constructeurs  la  substitution  des 
matières  réfractaires  au  métal,  qui  a  l’inconvénient  de  se  dilater 
beaucoup,  de  s’échauffer  brusquement,  de  laisser  passer  les  gaz 
dangereux,  notamment  l’oxyde  de  carbone,  lorsqu’il  est  porté  au 
rouge,  et  de  céder  rapidement  la  chaleur. 

M.  Imbeaux  voudrait  voir  réaliser  le  chauffage  central  à  la 
vapeur  ou  à  l’eau  chaude,  desservant  plusieurs  maisons  d’un  même 
quartier,  ainsi  que  cela  se  fait  en  Amérique. 

M.  Rey  (de  Paris)  expose  quelques-unes  des  données  que  doit 
remplir  une  habitation  hygiénique  dans  une  ville,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  disposition  des  cours  ouvertes  sur  la  rue, 
l’orientation  des  maisons,  la  dimension  des  fenêtres,  qui  doivent 
atteindre  la  hauteur  du  plafond. 

Les  D^'  Roussy  et  Fayol  proposent  des  vœux  tendant  à  l’inter¬ 
diction  de  cracher  dans  les  tramways,  à  l’emploi  de  voitures  spé¬ 
ciales  pour  le  transport  des  contagieux,  à  la  substitution  du  lino¬ 
léum  aux  claies  en  bois  pour  le  revêtement  du  plancher  des 
parquets  des  tramways.  M.  Timonoff(de  Saint-Pétersbourg)  dit  que 
le  linoléum  est  employé  pour  le  revêtement  du  plancher  de  bon 
nombre  de  bateaux. 

Après  une  communication  de  M.  Jacottet  (Suisse)  sur  les  règle¬ 
ments  de  police  appliqués  à  Lausanne  dans  la  construction  des 
habitations,  concei’nant  la  hauteur  des  immeubles,  les  espaces 
vides,  M.  Henriet  (de  Marseille)  déclare  qu’à  Marseille  les  espaces 
vides  sont  de  plus  en  plus  réduits  dans  l’intérieur  de  la  ville  et 
exprime  le  vœu  que  le  parc  de  l’Exposition  actuelle,  qui  est  à 
3  kilomètres  du  centre  de  la  ville,  soit  conservé  comme  jardin  public. 

DEUXIÈME  SECTION  :  HYGIÈNE  INDUSTRIELLE^ 
PROFESSIONNELLE,  MILITAIRE,  SOCIALE. 

Chambre  du  soldat  français.  —  Le  médecin  inspecteur 
Viry,dans  un  rapport  sur  les  qualités  de  la  chambre  du  soldat  fran¬ 
çais,  passe  en  revue  la  situation  désirable  de  la  chambrée,  les  dimen¬ 
sions  qui  doivent  assurer  au  minimum  17  mètres  cubes,  3  à  chaque 
habitant  et  un  intervalle  de  1  mètre  entre  les  lits;  l’état  des  murs, 
plafonds,  et  planchers.  Il  préconise  les  peintures  à  l’huile  avec 
vernis  superposés,  tels  que  marmoréine,  érnailline,  silexore,  stucs 
divers,  porphyrolith,  xylolith,  stucolith,  etc.  11  préconise  la  sup¬ 
pression  de  l’entrevous  des  planchers  (béton  armé,  parquet 
Cassard,  parquet  Klette,  parquet  Damman  et  Washer,  etc.),  ou 
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•l’emploi  de  parquets  démontables  sans  clous  (système  Guérin). 

Les  planchers  seront  imperméables.  A  cet  effet,  ils  seront  consti¬ 
tués  par  des  bétons,  cai’relages  divers,  dans  les  pays  chauds,  ou  par 
des  pai-quets  en  bois,  enduits  d’huile  de  lin,  de  paraffine,  d’encaus¬ 
tique,  de  coaltar,  de  carbonyle.  Ces  enduits  ne  donnent  pas  de  bons 
l’ésultats  sur  les  vieux  planchers. 

La  ventilation  artificielle  automatique  est  indispensable.  Le 
ventilateur  Renard,  extracteur  d’air  vicié  adapté  aux  cheminées, 
et  les  vitres  pai’allèles  de  Gastaing  sont  réglementaires  dans  les 
casernes  (1).  Ce  dernier  appareil  adonné  de  bons  résultats. 

Le  Viry  exprime  le  vœu  que  l’éclairage  des  chambrées,  si 
■défectueux,  soit  assuré  par  des  globes  lumineux  à  becs  externes, 
disposés  dans  les  corridors,  de  manière  à  déverser  leur  lumière 
dans  les  chambres.  L’éclairage  électrique  est  le  plus  désirable. 

Les  chambrées  sont  encombrées  par  des  tables,  des  planches  à 
pain,  des  planches  à  bagages,  au  lieu  des  dressoirs  ou  des  ai’inoires 
dont  disposent  les  soldats  anglais  et  allemands.  On  en  est  encore 
à  souhaiter  l’atti’ibution  d’un  sommier  métallique  au  lit  des  soldats, 
dont  beaucoup  dorment  encore  sur  des  paillasses  infectées  de 
punaises.  «  Cependant  le  lit  du  soldat  français  est  encore,  dit 
M.  Viry,  le  plus  moelleux  des  lits  de  soldats.  » 

Les  chambrées  devraient  servir  exclusivement  de  dortoirs. 

Servant  à  la  fois  de  salle  à  manger  et  de  chambre  de  repos,  leur 
propreté  est  très  difficile  à  assurer. 

.  Le  nettoyage  est  fait  à  la  serpillière  humide. 

L’installation  de  lavabos  et  de  bains-douches  a  apporté  une 
-amélioration  notable. 

L’amélioration  de  l’hygiène  des  casernes  dépend  de  l’affectation 
=de  plus  en  plus  déterminée  de  chaque  partie  à  un  usage  spécifié. 

Fréquence  de  la  tuberculose.  —  Le  Challan  de  Belval 
(de  Marseille)  déclare  que  les  Allemands  commettent  une  erreur 
•en  prétendant  que  la  tuberculose  est  trois  fois  moins  fréquente  dans 
leur  armée  que  dans  l’armée  française.  La  tuberculose,  exogène 
■d’abord,  devient  autogène.  On  entre  tubei’culeux  à .  la  caserne.  Il 
faut  combattre  la  déchéance  physiologique  plus  que  le  microbe. 

L  alcoolisme  est  l’une  des  principales  causes  de  déchéance  ;  il 
■s  élève  contre  les  cabarets  boi’gnes,  plus  dangereux  que  les  cantines 
surveillées. 

La  tuberculose  est  la  conséquence  d’une  déchéance  organique 
évitable  plus  que  de  la  contagion.  Elle  sévit  là  où  les  lois  de  la 
morale  ne  sont  pas  observées. 
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Emploi  de  la  céruse.  —  D^-  Dubrandy  (d’Hyèras),  au 

nom  du  D‘  F.  Brémond  (de  San-Salvadour),  exprime  le  vœu 
que  1  emploi  de  la  céruse  dans  les  peintures  industrielles  soit 
interdit  ou  que  son  emploi  soit  limité  le  plus  possible  [Adopté). 

TROISIÈME  SECTION  :  HYGIÈNE  NAVALE;  TRANS¬ 
PORTS  EN  COMMUN;  POLICE  SANITAIRE  INTER¬ 
NATIONALE. 

Étuve  à  désinfection.  —  M.  Berlioz  (de  Grenoble)  décrit  sa 
nouvelle  étuve  pour  la  désinfection  des  objets  de  literie  etmobiiîers, 
étuve  dans  laquelle  l’action  de  la  chaleur  est  combinée  à  celle  des 
vapeurs  d’aldéhyde  formique  avec  un  dispositif  pour  éviter  la 
polymérisation. 

Émigrants.  —  M.  Torel  (de  Marseille)  lit  un  rapport  sur  Vémi- 
gmtion  et  les  Syriens-;  ces  derniers  sont  au  nombre  de  23000  cha¬ 
que  année,  tandis  que  les  autres  ne  sont  que  3  000.  En  dix  ans,  avec 
les  précautions  ordinaires  prises  à  bord  et  une  traversée  de  huit 
jours,  il  ne  s’est  jamais  produit  une  épidémie  parmi  eux.  Des 
mesures  plus  sévères  ne  paraissent  donc  pas  nécessaires. 

Pour  éviter  les  dangers  supposés  du  séjour  â  terre  de  ces  émi¬ 
grants,  M.  Torel  propose  d’imposer  aux  compagnies  de  navigation, 
qui  transportent  ces  émigrants,  l’obligation  de  les  loger'  sur  des 
pontons  ou  dans  un  local  surveillé,  à  terre. 

M.  Smith  (de  Londres)  craint  que  ces  pontons  n’occasionnent 
la  pollution  dés  eaux  et  la  contamination  des  navires  voisins. 

A  la  suite  de  la  discussion,  la  section  émet  les  vœux  suivants  : 

.«  1°  One  les  mesures  hygiéniques  â  prendre  contre  l’invasion 
des  maladies  contagieuses,  occasionnées  par  les  émigrants,  soient 
plus  conformes  aux  données  de  la  science  contemporaine.  ' 

«  2°  Que  les  émigrants  puissent  être  logés  convenablement  sans 
exclure  la  surveillance  hygiénique  et  administrative.  » 

Ainsi  les  émigrants  Syriens,  qu’on  reconnaît  être  bien  inof¬ 
fensifs,  ne  sont  plus  menacés  d’une  prohibition,  mais  d’une  régle¬ 
mentation  sévère  et  d’un  internement. 

Alimentation  dans  la  marine  marchande.  —  M.  Tartarin 
(de  Menton). 

Il  propose  les  vœux  suivants  : 

'  1“  L’alimentation  des  matelots  du  commerce  doit  faire  l’objet 
d’une  réglementation  d’administration  publique  ; 

•  2»  Il  y  a  lieu  de  supprimer  le  boujaron,  ration  de  tafia  délivrée 
seul,  le  matin,  â  jeun,  et  de  le  remplacer  par  un  véritable  aliment,' 

3®  Les  rations  supplémentaires  d’alcool  accordées  â  l’oceasioîi 
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d’un  surcroît  de  travail  ou  d’une  réjouissance  doivent  être  rem¬ 
placées  par  un  plat  de  viande  et  une  boisson  hygiénique  ; 

40  II  y  a  lieu  d’augmenter  dans  la  ration  la  proportion  des  ali¬ 
ments  végétaux  et,  au  besoin,  des  légumes  verts,  en  conserve. 

QUATRIÈME  SECTION  :  ÉPIDÉMIOLOGIE,  PRO¬ 
PHYLAXIE  DES  MALADIES  TRANSMISSIBLES  ; 
HYGIÈNE  INFANTILE. 

Maladie  du  sommeil.  —  Le  D‘’  Billet  (de  Marseille) 
expose  les  dernières  acquisitions  de  la  science  sur  l’étiologie,  la 
géographie  médicale,  la  symptomatologie,  l’anatomie  patholo¬ 
gique,  le  mode  de  propagation,  le  traitement  et  la  prophylaxie  de 
la  maladie  du  sommeil,  ou  trypanosomiase  humaine.  Rappelant  le 
rôle  exclusif  attribué  à  la  Glossina  palpalis,  dans  la  propagation  de 
la  maladie,  il  fait  remarquer  que,  d’après  Michin,  cette  tse-tse  ne 
joue  probablement  qu’un  rôle  de  véhicule  et  non  celui  d’un  hôte. 
La  prophylaxie  repose  dans  la  protection  contre  ces  piqâres. 

Le  traitement  des  malades  est  aussi  important.  Parmi  les  médi¬ 
caments  actifs,  il  cite  l’acide  arsénieux,  letrypanroth,  ratoxyle,  ou 
la  combinaison  d’acide  arsénieux  et  de  trypanroth. 

Le  D’’  G.  Reynaud  (de  Marseille)  fait  observer  que  l’extirpa¬ 
tion  des  ganglions  engorgés,  qui  a  été  préconisée  pour  enrayer 
l’évolution  de  la  maladie,  ne  saurait  être  efficace  dans  la  maladie 
du  sommeil,  qui  est  ime  infection  générale. 

Il  expose  l’initiative  et  les  mesures  importantes  pi’ises  par  le 
gouvernement  de  l’État  libre  du  Congo  en  vue  de  la  prophylaxie  de 
la  trypanosomiase  etdesonti’aitement.  11  exprime  le  vœu  que  cet 
exemple  soit  suivi  par  le  Gouvernement  français. 

Peste.  —  Le  D’^  G.  Gauthier  (de  Marseille),  dans  un  rapport 
sur  la  pathogénie  de  la  peste  et  sa  propagation,  examine  les  faits 
les  plus  récents  apportés  à  l’appui  de  l’hypothèse  parasitaire.  Il 
met  à  contribution  les  récentes  expériences  de  la  Commission 
anglaise  des  Indes.  Les  constatations  zoologiques  (distribution 
géographique  des  rats  portem-s  d’espèces  de  puces  suspectes,  Puleæ 
cheopis)  confirment  cette  hypothèse,  de  même  que  les  observations 
du  D’’  Gauthier  et  du  D^’Raybaud  (de  Marseille),  dans  des  foyers 
limités.  Dans  les  grandes  pandémies  des  siècles  passés,  le  germe 
était  partout  et  le  véhicule  était  quelconque,  et  on  ne  saurait  leur 
faire  application  de  la  théorie  parasitaire.  Mais  cette  théoi’ie  rend 
compte  du  plus  grand  nombre  des  faits  dans  les  épidémies  i*écentes. 
Pour  expliquer  les  faits  encore  indéterminés,  il  importe  de  déter¬ 
miner  l’espèce  et  la  distribution  géographique  des  rongeurs  et 


CONGRÈS  D  HYGIÈNE  ET  DE  SALUBRITÉ  PUBLIQUES.  569 

de  leurs  parasites,  dans  les  foyers  pesteux  de  toutes  les  parties  du 
monde  visitées  par  les  épidémies  récentes. 

Le  Grimaldi  de  Sansonnetti  (de  Marseille)  rappelle  la 
biologie  du  bacille  de  la  peste,  les  règles  de  la  sérothérapie  et  de 
la  prophylaxie  habituelle. 

Sanatoria  coloniaux.  —  Le  G.  Reynaud  (de  Marseille), 
résumant  un  rapport  sur  les  sanatoria  coloniaux  et  établissant  leur 
utilité  comme  villes  de  santé,  changements  d’air,  lieux  de  convales¬ 
cence  et  aussi  de  traitement,  précise  les  conditions  d’emploi  des 
sanatoria  dans  les  pays  chauds.  Il  propose  les  vœux  suivants  : 

«  1°  Les  colonies  françaises  de  la  zone  intertropicale  doivent 
être  dotées  de  sanatoria  (villes  de  santé,  camps  de  préservation, 
hôpitaux  de  convalescents  ou  de  traitement),  sans  lesquels  leur 
mise  en  valeur  est  impossible.  Ces  sanatoria  doivent  comprendre 
des  habitations  hygiéniques  construites  suivant  les  règles  adoptées 
pour  les  pays  chauds  ; 

«  2“  Il  est  urgent  de  mettre  à  exécution  les  projets  de  sanatoria 
de  Timbo,  de  la  Montagne  d’Ambre,  du  Lang-Bian,  et  le  perfec¬ 
tionnement  des  sanatoria  de  Cilaos,  du  Camp-Jacob,  de  Bolata; 

«  3°  Il  est  désirable  que  des  recherches  scientifiques  soient 
faites  dans  les  diverses  parties  des  colonies  pour  l’établissement  de 
sanatoria  multiples. 

Dispensaire  antituberculeux  de  Marseille.  —  Le  D’'  Oddo 
(de  Marseille)  expose  le  fonctionnement  et  les  résultats  des 
trois  premières  années  d’exercice  du  dispensaire  antitubercu¬ 
leux  de  Marseille  et  des  services  annexés  pour  l’amélioration  du 
logement  (maison  modèle)  et  la  préservation  de  l’enfance. 

Crèches  et  gouttes  de  lait.  —  Le  D'’  Cassoute  fait  une  commu¬ 
nication, sur  les  crèches  et  les  gouttes  de  lait,  de  laquelle  ressort 
la  nécessité,  tant  de  fois  proclamée,  de  l’allaitement  maternel. 
11  réclame  la  création  de  consultations  de  nourrissons  et  de  crèches 
industrielles.  C’est  aux  chefs  d’industrie  à  répondis  à  cet  appel. 

M.  Henriet  montre  combien  les  sociétés  pmir  la  protection  de 
l’enfance  sont  loin  d’avoir  toute  l’influence  bienfaisante  dont  elles 
sont  capables  et  qu’elles  pourraient  utilement  exercer  si  elles 
s’orientaient  plus  franchement  vers  l’hygiène  sociale. 

M.  Perruc  demande  que  la  loi  impose  le  repos  avec  salaire,  trois 
semaines  au  moins  avant  et  après  l’accouchement. 

M.  Bertillon  (de  Paris)  considère  comme  minime  l’appoint 
fourni  à  la  lutte  contre  la  dépopulation  par  la  protection  des 
enfants  en  bas  âge  et  les  mesures  visant  la  mortalité  en  général, 

M.  Queirel  (de  Marseille)  demande  que  ces  mesures  soient  éten¬ 
dues  au  dernier  trimestre  de  la  gestation. 
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M.  Laval  attribue  l’excès  de  mortalité  et  la  faible  natalité  à  . 
l’éloignement  delà  femme  de  son  foyer,  au  féminisme. 

M.  Smith  (de  Londres)  indique  que  le  taux  infime  des  salaires 
de  la  femme  en  fait  des  concurrentes  pour  l’homme  dans  le 
travail.  La  suspension  du  travail  de  la  femme  enceinte  entraîne¬ 
rait  une  baisse  de  la  demande  d’employées-femmes  sur  le  marché 
du  travail. 

M.  Piquet-Fages  dit  qu’en  Suisse  des  mesures  restrictives  à  l’em¬ 
ploi  des  femmes  mariées  ont  été  édictées  dans  diverses  administra¬ 
tions  fédérales  et  dans  l’enseignement. 

Convention  sanitaire  de  1906.  —  M.  Torel  (de  Marseille) 
expose  les  dispositions  nouvelles  apportées  dans  la  police  sanitaire 
maritime  par  la  convention  sanitaire  de  1903.  Sa  thèse  a  été  déjà 
produite  au  Congrès  colonial  de  Marseille. 

Après  une  intervention  de  M.  Reynès  (de  Marseille),  la  section 
émet  les  vœux  tendant  : 

1°  A  l’adoption  d’une  hase  plus  large  pour  la  réglementation; 

,  2°  A  la  création  d’assurances  contre  les  risques  encourus  par  l’ar-  ■ 
mement,  du  fait  de  l’exécution  des  mesures  sanitaires  ; 

3°  A  l’adoption  du  principe  de  l’indépendance  des  médecins 
sanitaires  maritimes. 

Alimentation  de  la  marine  du  commerce.  —  Le  D"’  Lan¬ 
glois  (de  Paris),  résumant  son  rapport  sur  V alimentation 
des  marins,  naviguant  au  commerce,  dit  qu’en  France  aucune  ré¬ 
glementation  ne  prescrit  l’approvisionnement  et  le  rationnement 
de  cette  alimentation.  Le  principe  de  la  liberté  de  convention 
préside  uniquement  à  cette  question  et,  si  l’article  76  du  décret-loi 
de  1832  déclare  que  la  ration  des  marins  du  commerce  doit  être 
équivalente  à  celle  des  marins  de  l’Etat,  cet  article  n’est,  en  fait, 
applicable  que  dans  le  cas  de  non-contrat  préalable.  Il  y  a  lieu 
de  prendre  des  mesures  de  protection  préventive,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  marins  de  la  grande  pêche.  Utilisant  les  U'pes  de 
réglementation  des  marines  étrangères  (Allemagne,  Grande- 
Bretagne,  Norvège,  etc.),  le  D»‘  Langlois  demande  qu’une  loi  pres- 
ciâve  la  ration  du  marin  et  assure  son  exécution  par  un  contréle 
efficace  des  vivres  embarqués,  tant  sur  la  qualité  que  sur  la  quan¬ 
tité  .  Dès  maintenant,  îl  est  possible  d’agir  sur  les  bâteaux  bénéficiant 
de  la  prime,  celle-ci  ne  devant  être  accordée  qu’aux  navires  réa¬ 
lisant  des  conditions  suffisantes  d’hygiène. 

Quant  au  type  de  ration,  le  D*'  Langlois  propose  d’adopter  celui 
prescrit  par  le  décret  du  29  novembre  1897,  légèrement  modifié, 
la  quantité  trop  considérable  de  viande  étant  remplacée  par  une 
allocation  plus  grande  de  graisses,  de  féculents  et  de  sucre,  permet- 
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tant  d’assurer  une  ration  représentant  3  600  calories,  sans  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  les  boissons  alcooliques. 

Salubrité  dé  l’habitation.  — BI.  Juillerat  (de  Paris)  a  fait  un 
rapport  succinct  et  complet  sur  la  salubrité  de  V habitation.  — 
11  lait  ressortir  l’action  débilitante  et  la  richesse  en  germes  infec¬ 
tieux  des  locaux  que  le  soleiJ  ne  visite  pas.  Donc,  la  condition 
essentielle  d’une  habitation  salubre  c’est  que  la  lumière  solaire 
pénètre  dans  toutes  les  pièces  destinées  à  abriter  les  habitants; 
c’est  dans  ce  but  que  doivent  être  calculées  la  lai’geur  des  rues  et 
des  coui’s  et  la  disposition  des  bâtiments.  Toute  habitation  même 
temporaire,  dans  les  sous-sols,  doit  être  supprimée. 

Les  fenêtres  des  chambres  doivent  avoir  des  dimensions  égales 
au  tiers  de  la  surface  de  la  pièce. 

Achaque  étage,  une  pièce  commune,  lavable,  éclairée  sur  la  cour, 
servira  au  brossage  des  vêtements,  tapis,  etc.'  Elle  contiendra  une 
boîte  à  ordures  qui  sera  descendue  chaque  matin.  Une  ou  plusieurs 
salles  de  bains  seront  aménagées.  Les  water-closets  auront  une  aé¬ 
ration  et  un  éclairage  directs  ;  suivant  la  propbsition  de  BL  Rey, 
des  séchoirs  individuels  seront  aménagés  sur  une  terrasse. 

Enfin  des  chambres  d’isolement  pour  malades  contagieux  seraient 
disposées  sur  une  partie  de  cette  terrasse;  il  fautjoindre  àces  indi¬ 
cations  l’eau  pure  en  abondance,  l’éloignement  rapide  des  matières 
usées  ;  des  appareils  de  chauffage  bien  construits  ;  des  conduits  de 
fumée  étanches. 

BI.  Rey  (de  Paris)  signale,  à  ce  propos,  l’utilité  des  doubles 
tuyaux,  céramique  à  l’intérieur,  ciment  armé  à  l’intérieur.  Les 
fissures  sont  révélées  par  l’enfumage  avec  occlusion  supérieure 
du  conduit  et  les  fuites  permanentes  des  gaz  de  combustion  par 
l’appareil  Lévy. 

Le  D’’  Gautrez,  à  propos  de  la  loi  de  février  1902,  voudrait  que 
l’exécution  de  l’hygiène  publique  soit  confiée  à  des  agents  d’une 
administration  autonome,  indépendants  des  autorités  locales. 

Mouvement  de  la  population.  —  Le  Bertillon  (de  Paris) 
étudie  le  mouvement  comparé  de  la  population' en  France  et  à 
l’Étranger,  d’où  il  ressort  que,  en  cinquante  ans,  la  population  a 
plus  que  doublé  en  Russie,  presque  doublé  en  Allemagne,  augmenté 
d’un  tiers  en  Angleterre  et  en  Italie,  est  restée  stationnaire  en 
France.  La  non-natalité  résulte  d’une  restriction  voulue.  C’est  vers 
le  relèvement  de  la  natalité  que  doivent  être  dirigés  tous  les  efforts 
dans  le  sens  indiqué  par  le  programme  de  l’Alliance  française. 

Laiterie.  —  BI.  Stourbe,  vétérinaire,  fait  une  communication 
tendant  à  démontrer  le  rôle  du  lait  dans  la  tuberculose  humaine. 
En  neuf  mois,  à  l’abattoir  de  Blai’seille,  trois  cent  quatorze  saisies 
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ont  été  faites  pour  tuberculose  :  cent  trente-neuf  fois  cette  tuber¬ 
culose  était  généralisée.  Les  animaux  provenaient,  en  général,  des 
cinquante-cinq  laiteries  de  Marseille.  Il  réclame  l’épreuve  de  la  tu¬ 
berculine  pour  les  vaches  de  ces  laiteries,  et  des  inspections  réi¬ 
térées  pour  ces  établissements,  qui  ne  devraient  pas  être  auto¬ 
risés  au  centre  de  l’agglomération. 

M.  Marquez  (d’Hj^ères)  réclame,  en  vertu  du  paragraphe  6  de 
l’article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  une  police  des  laiteries  indus¬ 
trielles. 

CINQUIÈME  SECTION  :  HYGIÈNE  ADMINISTRATIVE 
ET  LÉGISLATION  SANITAIRE. 

A  défaut  des  rapporteurs  et  des  auteurs  de  communications 
annoncés,  une  discussion  générale  a  eu  lieu  sur  la  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902. 

Législation  en  matière  de  logements  insalubres.  — 
M.  A.  Fillassier  (de  Paris)  expose  la  législation  française  en  ma¬ 
tière  de  logements  insalubres.  Il  signale  les  imperfections  de  la 
loi  de  1902,  notamment  la  menace  d’exécution  d’office  des  travaux 
nécessaires  dans  un  immeuble,  avec  privilège  sur  les  revenus  du 
propriétaire.  D’autre  part,  il  ne  sera  peut-être  pas  suffisant  de 
recourir,  dans  certaines  conditions,  à  la  procédure  d’expropriation 
de  la  loi  de  1841.  Enfin  la.  loi  nouvelle  n’a  pas  eu  souci  des  causes 
d’insalubrité  provenant  de  l’usage  qui  est  fait  de  l’immeuble. 

La  section  émet  le  vœu,  déjà  présenté  au  Congrès  de  Genève 
par  M.  Fillassier,  que  : 

1“  L’exécution  des  travaux  d’assainissement  soit  facilitée  par  l’in¬ 
tervention  d’une  loi  d’expropriation  publique  pour  cause  d’insalubrité 
qui  défalquerait  de  la  valeur  de  l’immeuble,  considéré  comme  sa¬ 
lubre,  la  somme  nécessaire  pour  le  l’emettre  en  état  de  salubrité 
et  qui  se  préoccuperait  également  de  la  reconstruction  des  habita¬ 
tions  salubres  et  à  bon  marché  sur  l’emplacement  ou  dans  le  voisi¬ 
nage  des  immeubles  expropriés  ; 

2®  L’administration  soit  autorisée  à  mettre  en  cause  non  plus 
seulement  les  propriétaires  d’habitations  insalubres,  mais  encore 
tous  ceux  qui  auront  nui  à  la  salubi'ité  de  l’immeuble  ; 

3®  L’administration  vienne  en  aide  aux  propriétaires  dans  l’exé¬ 
cution  des  travaux  d’assainissement  par  la  création  d’une  caisse 
d’assainissement  ou  par  tout  autre  moyen. 

Le  Gérant  :  D”  Georges  J. -B.  Baillière. 
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